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*k (3 1.) 


à l'urgence, 
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Adoption, au Scrulin, du contre-projet de M. Le lle q 
devient la proposilion de résolution, . 
145. -— Taux de la pensicn de certains orphelins de guerre. — Dis- 
cussion d'urgence, après arbilrage, d'une proposition de loi. 


Sur l'urgence: Mme Gabriel-Péri, rapporteur; MM. 


ministre des anciens combattants et victimes de guerre; eus 
noImiques, 


ecrélaire d'Etat aux finances ét aux aflaires € 
Décisiin, au scrulin, d'ordonner l'urgence. 
Sur le fond: Mme Gabriel-Péri, rapporteur 


POUR LES CHANGEMENTS D 


ADRESSE 


Jacqu in t 
de Ti: 2 v 


Art. 1er. — MM. le secrétaire d'Yta! aux finances ct au 
économiques, Mouton, Mme Gabriei-Péri, raporleur, 
Pécision de renvoyer Ja LEE de Ja discus OI ü 

vendredi matin. 
146. — Prolongation d'un délai imparti à la commis 
« niques 


17. Rôelern nt de l'or lre d 50 4 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 


vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et dernie, 


ee 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de Ja séance 
S mars a Gé affiché et distribué, 
I n'y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté, 


du 
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1 — 
EXCUSES ET CONGES 


M. le president. MM. d'Aragon et Couston s'exeusent de ne 
pouvoir assister aux séance de ce j ur et dernandent des con- 


‘ 
Lt 
Ce 


Le bureau est d'asis d'accorder ces congés 


Conformément à l'article 42 du régl nent, ] urmels cet 
avis à l'Assermblé 
Il \'V i pra LOop tro ! 
] ‘ i rl 
‘ )rigte sont durs 
à — 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de M. l 
président du Conseil de la République une communication d'où 
1 résulte que le Con eil de la Ke publique, dans sa Séance du 


10 mars 1950, à émis un avis conforme sur le projet de lai re- 
latif à la répression de certaines atteintes à la sûreté extérieure 
de l'Etat 

L'avis conforme m'étant parvenu dans l'intervalle de deux 


séances de l'Assemblée nationale, j'en ai pris acte, conformé- 
ment au deuxieme alinéa du paragraphe 2 de l'article S7 du 
reglement 
Le texte adopté par l'AS 
8 mars 1950, apres déclaration d'urg 
nitif, a été transm ut Gouvernement 
ton. 
informe l'Assemblée que j'ai recu de M. le président dun 
Conseil de la République une communication d'où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa séance du 9 mars 1950, 
conforme sur le projet de loi tendant à accorder 
l Î avantages spé- 


emblée nationale dans sa Séance du 
ence, étant devenu défi- 
aux fins de promulga- 





à émis un avis 


Lux personnels du service Î di 


l égouts des 
t 
l 


claux pour Pouverture du droi 

L'avi conforme m'étant parvenu dans l'intervalle de deux 
séanres de l'Assemblée j'en ai pris acte, conformé- 
ment an deuxième alinéa du paragraphe 2 de Farticle 87 du 


réglement. 


pension. 


nationale 


séance du 
ul toi er- 


l'Assemblée nationale dans sa 
even detinaitat, à été trarremis 
ie promulgation. 


Le texte idopt pal 
} février 1950 étant 4 


nermnent aux fi 


4 


DEMISSION D'UN DEPUTE 
M. Île président. Ja reer de M. Henri Lozeray ja lettre cui- 
vante : 
{ Paris, le 10 mars 1950, 


« Monsieur le pres dent, 


« Pésigné, le 3 mars, par l'Assemblée nationale, membre de 
l'Assemblée de l'Union francaise, je vous prie d'accepter ma 
démission de membre de l'Assemblée nationale. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, mes salutations dis- 
tinguces 

« HENRI LOZERAY. 5 

Acte est donné de cette démission qui sera notifiée à M. le 

fPunistre de l'intérienr, 


5 — 


ACCORD D'AIDE MUTUELLE ENTRE LA FRANCE 
EI LES ETATS-UNIS D'AMERIQUE 


Organisation du débat. 


M. le président. J'informe l'Assemblée que la conférence des 
présidents, prévue par l'article 39 du règlement, et chargée 
d'organiser le débat sur le projet d'aide mutuelle, s’est réunie 
mercredi dernier S mars, à 17 heures, et a pris les décisions 
uivantes qui ont été immédiatement affichées et communi 
guces à tous les groupes : 

{jo Sont consacrées à ce débat : 


1) Les séances de cet après-midi et de ce soir jusqu'à minuit; 


b) Les séances de demain mercredi. matin, après-midi et nuit, 


jusqu'à 5 heures du palin; 

















14 MARS 1950 


SEANCE DU 





Etant entendu: 
D'une part, qu'en vertu de l’article 55, alinéa 2 du reut 
ment le débat commencé sera in rit, de droit, en tét, x 
l’ordre du jour de chaque séance; 

D'autre part, qu'en tout état de cause, le vote Sur l'er 
du projet devra avoir Heu au plus tard jeudi matin 16 


à 5 heures: j 
2 Répartition du temps de parole : 
Gouvernement, 2 heures. 
Commission de la défense nationale, 45 minutes, 
Commission des affaires étrangères, 45 minutes, 
Groupe communiste, 300 minutes, 
Groupe du mouvement républicain populaire, 480 minut 
Groupe socialiste, 120 minutes. 
Groupe du parti républicain de la Hberté, 45 minutes. 
Groupe républicain radical et radical socialiste, 60 m ? 
Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résit P 
20 miautes, 
Groupe de Funion des républicains progressistes et R, D 1, 
120 minutes. 
Groupe des républicains indépendants, 40 minutes, 
Groupe d'action democralque et sociale et R, P, I,, 3 Le 


nutes, 

Groupe des indépendants d'outre-mer. 30 minutes, 

Groupe pour Île triomphe des libertés démocratiques en Alvé 
rie, 20 minutes. 

Groupe du centre républicain d'action paysanne et so 
{5 minutes, 

Groupe d'union démocratique des indépendants, 45 minnt 

3° Organisation du débat. 

Le temps attribué à chaque groupe coniprend toutes les inter 
ventions de ses membres, soit dans la discussion générale, 
sait sur les motions on les amendements, soit pour les - 
cations de vote et même pour les interruptions. 


Le président refusera la parole à tout membre d’un groupà 
dés que le temps global de parole attribué à ce groupe à 


été dépassé par ses précédents oraleurs. 
Les groupes ont été invités à remettre la liste de leurs ora« 
teurs à la présidence au plus tard jundi 13 mars, à 17 heures. 
Il ne sera reçu de nouvelle inscription de parole que dans le 
cas où tous les orateurs d'un groupe étant intervenus, il 
demeurera encore un cerlain temps de parole à l'actif de ca 


groupe. 


NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCES, 
DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination pat 
suite de vacances, de membres de commissions, 
Conformément à l'article 16 du règlement, les listes des can 
didats ont été insérées à la suite du compte rendu in ezten:d 
de la troisième séance du 28 février 1950, 

La présidence n’a reçu aucune opposition, 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées, 
Je proclame done membres: 

1° De la commission de l'intérieur: M. Martine; 
2° De la commission de l'éducation nationale : M. 
Guissou. 


Henri 


sl A 


NOMINATIONS ET PROMOTIONS DANS LES SERVICES 
DE SANTE DES FORCES ARMEES 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, d'un projet de ki. 


M, le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, en deuxième lecture, 
du projet de loi relatif aux nominations et promotions de ccr- 
tains personnels des services de santé des forces armées dort 
la carrière a été affectée par des événements de guer® 
(nos 8738, 9278). 

Je consulte l’Assemdblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. Je vais appeler l’Assemblée à se pronon: 7 
sur les conclusions de la commission portant sur Parti! : 
amendé par Je Conseil de la République, 
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[Article 4.] 


M. le président. [a comimnission propose, pour l'article 4, 


d'adopter le texte amenñndé par le Conseil de Ta République. 


Ce texte est ainsi concu: 

Art, 4. — Les médecins ou pharmaciens civils nommés 
médecins sous-lieutenants ou pharmaciens sous-lieutenants dé 
l'armée active après concours et nommés dans ce grade à 
dater du 31 äécembre de l’année du concours, qui ont subi 
in retard dans leurs études pour l'un des motifs mentionnes 
à l'article 1° de la présente loi pourront, sur leur demande, 
bénéficier d'une majoration d'ancienneté dans le grade de 
inédecin Ssous-lieutenant ou de pharmacien sous-lieutenant 
sale à la durce comprise entre le 31 décembre de l’année au 
cours de laquelle 118 auraient normalement obtenu le diplôme 
de docteur en médecine ou de pharmacien s'ils n'avaient pas 
été empêchés et le 31 décembre de l’année au cours de laquelle 
1: ont effectivement obtenu ces diplômes, déduction faite, le 
cas échéant, des retards qui leur seraient imputables, sans 
préjudice des majorations qui leur sont accordées à l'article 2 
de Ja loi du 21 décembre 1925. 


Les médecins ou pharmaciens CiViis, nomnmIes meCudeclys 
sous-lieutenants où pharmaciens sous-eutenants de l'armée 
ictive, après concours, mais retardés dans l'accession au 
concours pour avoir appartenu à l'une des catégories 
caumérées à l’article 2 de l'ordonnance du 15 juin 145 
complétée par la loi du 19 mai 1948 pourront, sur leur demande, 
bénélcier d'une majoration d'ancienneté égale à la durée com- 
prise entre le 31 décembre de l’année au cours de laqueile 
il; ont fait acte de candidature ou demandé leur intégration 
dans l'armée active et le 31 décembre de l’année au cours de 
laquelle ils ont été effectivement reçus au concours, à condition 
qu'ils aient pris part à l’un des deux premiers concours aux- 
quels ils étaient effectivement en mesure de se présenter, 
déduction faite, le cas échéant, des retards qui leur seraient 
imputables, sans préjudice des majorations qui leur sont accor- 
dées à l'article 2 de la loi du 24 décembre 1925. 


« Les médecins où pharmaciens civils, nommés médecins 
sous-Jieutenants ou pharmaciens sous-lieutenants de l'armée 
active après concours, dans une des quatre sections: métropoie, 
marine, troupes coloniales ou air, mais n'ayant pu y accéder 
postérieurement au 1% septembre 1939 du fait de l'absence 
dé concours dans la section de leur choix pourront, sur leur 
demande, bénéficier d'une majoration d'ancienneté égale au 
temps passé en situation d'activité de service du 1% septembre 
1939 au 31 décembre de l’année au cours de laquelle ils ont 
été reçus au concours, à condition qu'ils aient pris part à l'un 
des deux premiers concours qui auront été organisés depuis 
le début des hostilités en France. 


« Ces majorations ne donneront pas lieu à rappel de solde, » 
Je mets aux voix l’article 4, ainsi rédigé. 


(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi, 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


en 


CONSTRUCTION DU PONT DE CHEMIN DE FER DES ANDELYS 
Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 


M. le président, L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 56 du règlement, de la proposition 
de résolution de M. Greffier et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence les mesures 
nécessaires pour la construction du pont de chemin de fer des 
Andelys (Eure) (n° 6678, 9206), 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition 
de résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
Jution : 

.« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre, 
le toute urgence, les mesures indispensables pour la construc- 
on du pont de chemin de fer sur la Seine, permettant ainsi 





le développement industriel et a 
Audelvs. 
Je mets aux voix la proposition de résolution, 


La proposrtn n de résolution. mise au voir, est 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans dl 


du projet de loi tendant à moditier les articles 44 à et 44 b du 
livre LT du code du travail. 


Mais, d'une part, le Gouvernement demande qu le affair 
soit retirée de l’ordre du jour, d'autre part des oppositions ont 
été formulées et seront in<sérées à Ja suite du nple rendu 


in erclenso des séances de ce jour. 


En { jnscquence, ce projet de loi es! pl \ irement ret 
de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présel 
par la COTHmMmissiIon, ‘onforiméiment à l'article 57 in fon du rvogiee 


—… 10: 


COMPLEMENT A L'ARTICLE 107 DU LIVRE 1! 
DU CODE DU TRAVAIL 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour app | 
conformément à l'article 36 au règlement, de la proposition 
de joi de M. Gazier et plusieurs de ses collègues, tendant à 
compléter l'article 107 du livre I du code du travail (n°* 7041, 
9128). 

Je consulle l’Assemblée sur le passage à Particle unique 


(L'Assemblée, consultée, dé ide de passer à l'arl Le ntque } 


. M. le président. « Article unique. L'article 107 du livre EF 
du code du travail est complété par les dispositions suivantes ! 

« et des articles 3 et 5 de Ja loi du 13 janvier 1939 relative 
à la situation, au regard de Ja législation du travail, de 
concierges d'immeubles à usage d'habitation. 


Je mets aux voix l'article unique de la proposition de loi, 


(L'article unique de la proposition de loi. mis au ir, e$sl 
adopté.) 


11 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UN PROJET DE LOI! 


M. le président. L'ordre du jour appel erait le vote sans 
débat, en deuxième lecture, du projet de loi portant autori. 
sation de transformation d'emplois et réforme de Fauxiiariat, 


Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in exlenso des séances de ce jour, 


En conséquence, le projet de loi est provisoirement retiré de 
l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté 


par la commission, conformément à l'article #7 in fine du 
règlement, 


- 12 


REGIME DE L'INTERDICTION DE SEJOUR 
Adoption sans débat, en deuxième iecture, d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, en deuxième lecture, 
du projet de joi tendant à rendre Lena à l'Afrique équato- 
riale française, aux Etablissements français de l'Océanie et aux 
Etablissements français dans l'Inde les dispositions du décret-loi 
du 30 octobre 1935 réformant le régime de l'interdiction de 
séjour (n°5 9238-0355), 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles, 

L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 

“4 
M. le président. Je vais appeler l'Assemblée 4 se prononcer 


sur les conclusions de la commission portant sur l'article 4 
amendé par le Conseil de la République, 
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mer, les conditions de recrutement, de mise en congé ou 
[Article 4.1 rectraile de ces mêmes fonctionnaires, 
M. le président, La conim Drop pour J'article 4 La comimissim des lerritoires d'outre-mer propose d'a te 
. e : Hhmi<sion (om e 0) i { . : =. > 
à s : rs ja neat' en! Te ; 
d'adopter le texlé amendé par Le Conseil de la République la pro.ongation sollicitée. 
Ce texte es! Person mande Ja parole dans la discussion 
p i et] rale ? 
Art. 4 e 1d ! etobhre 1435 Dour 
| t ta 4: . { seu 11 tjs ij Hi Je Ù msult: l'Assemblée sur je passage à la discussio 
la proposition de résolution. 
\rl 2 lout indis du fran l'int PT \ à 1 L'Assemblée, consuliée, décide de passer She dt: 
! ; l de la proposilion de résolution. 
ri vra s bérafhon, 11) el ithropornelraque d 
critit + : . 
d'identil ; M. le président. Je donne lecture de la proposition 4e 
de « \ t devra êt té par son titulaire à toute jution : 
équisition 1 s de police judiciaire on des agents de , ANT Pr NE : 
la force où de l'autorité pabiu et SOoUInIS pat Jui, aux fins = Fa ipplication ue l'artic € 20, ; leuxième alinéa, 
de visa, au commissaire de police de tout lieu où il établit Constitution, le Conseil de la Répub.ique demande à l'AS 
sa résidence, el. à faut de minissaire de police, au com biée En onale de prolonger jusqu au vendredi 17 nars 
" ant d à brigade de gendarmerie la plus proche ou à inclus le délai constitutionnel! qui lui est imparti pou 
l'a itorit 1 4 { ha irret au h it Jan sSalre de la muler SAT avis sur la proposition de Joi, adoptée par l'A t 
République en Afrique équatoriale francaise, où du gouverneur blée nationale, après déclaration d'urgence, tendant à 
les Etrbliccements francs te l'Océanie où du commissaire les conditions d'attribution des soldes et indemuités de. 
de 11 République x Etabh ments francais dans Finde tionnares civLSs et miltaires r@evant du ministère de la | 
il ù ] 1l qu 1 | | 1 | l 1 1 . 
- er Re ü outre-mer, les conditions de recrutement, de mice ve 
Le Visa porté sin net en application de l'article pre ou à la retraile de ces mêmes fonctionnaires, » 
éd | test Va h} Jui pour iHiié iu lu le deux mois, L'inte gd 
{ lt ra le fa renouvel I [A il lexpii ition de Ü« le! ] d'ersonne ne demande la parole Lise 
loute infraction aux alinérs 2 et 3 du présent article sera Je mets aux voix la proposition de résolution. 
p d peines prévues par l'article 45 du code pénal. nié ‘ . ; L 
| pi par s e Ë oi La proposition de résolution, mise aux voir, es ado; 
Les condsmnalions prononcées en application du présent , Î 
unpteront pour la relégation dans les conditions pré- 
vues par larticle 4 (4 le la loi du 27 mai 18K tel qu'il 14 
a été mod pal l'article © de la loi validée du 2 mars 194 
nm | » le: outent rs » x 
"En SOREUTS VERSEMENT TRIMESTRIEL SUPPLEMENTAIRE 
le mets aux voix l'article #4. ainsi rédige A CERTAINS RETRAITES 
L'article 4 air digé, mis au voix, est adopl Discussion d'urgence d'une proposition de résolution. 
M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de lo M. le président. L'ordre du jour appelle la demande d'à 
J mi Le t 4 m rs dois cp “ent triage de la commission des pensions sur lavis défavo 
i { 11 ti} ‘ ‘1 } { Î Utituipnt. . A 4 . . ; 

‘ { s donné par M. le président du conseil à la discussion d'urs 
des conclusions dn rapport fait par ladite commission eur 
proposition de résolution de M. Le Coutaller et plusieur: 

13 le s collègues, tendant à inviter le Gouvernement à verser a 
e 15 février 1950 à tons les retraités dont la pension n'e:! 
PROLC"GCATION DE DELAIS IMPARTIS AU CONSEIL pas revisée par péréquation un versement trimestriel sun 
DE LA REPUBLIQUE mentaire, à valoir sur le appel dû depuis le {4% janvier 19 
8: P . nes # DOVE \ 
Adoption de propssitions de résolution. (R°* 9042-9056) . 
Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaitre que ] 
M. le président. À là fin de la deuxième séance du 2 mars, recu un décret désignant, en qualité de commissaires du Go 
jai donné connaissan à l'Assemblée de la résolution par vernement, pour assister M, le ministre des finances et 4 
iquetle le Conseil de la République lui demande de prolonger affaires économiques : 
le délai qui lui est imparti pour formuler son avis sur la pro- M. Hamelin, conseiller technique au cabinet du secrc! 
position de loi tendant à organiser la Hiaison et la coordination d'Etat aux finances et aux affaires économiques ; 
S SCTVICES SOCIAux 3 PARU ï 
} é 1 tai t de 1 té M. Devaux, directeur de la comptabilité publique; 
NNINISSION dé à larniuie, d pop lon & è la sante : ns "HER | ; 
| , pee. 2h 2e mer M. Arnould, directeur adjoint à ‘a direction de la comptohili 


publique propose d'octrover la prolongation sollicitée. 


Personne ne demande la parole dans la discussion géné- 


rat 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
Ja proposition de résolation 

L'Assemblée, consultée. décide dre passer à da discussion 
d la pion StLton de résolution.) 

M. le président. J l li ture le la pr po tro de rPSO- 
1uti10 

L'Assemblée nationale, par application du deuxième alinéa 

in fine de l'article 20 de la Constitution, décide de prolonger 
jusqu'au 16 mars 1950 inclus le délai constitutionnel imparti 
au Conseil de la République pour formuler son avis sur Ja 
proposition le qi idoplée pal l'Assemblée nationale, tendant 
à organiser la Laison et la coordination des services SOCIAUX. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix la proposilion de résolution. 


La proposihon de résolution, mise aur voir, est adoptée.) 


M. le président, À la fin de la deuxième séance An 2 mars, 
j'ai donné connaissance à l'Assemblée de la résolution par 
laquelle le Conseil de République lui demande de pro- 
ouger le délai qui lui est imparti pour formuler éon avis 
ur la proposilion de loi, adoptée par FAssemblée nationale, 
aprés déclaration d'urgence, tendant à fixer les conditions 
d'attribution des soldes et indemmités des fonctionnaires civils 
et milit re'evant du ministère de la France d'ontre- 


publique ; 
M. Guyot, sous-directeur à la direction du Trésor; 


M. Soumagnas, administrateur civil À la direction du buds 
Acte est donné de cette communication. 


M. Lionel de Tinguy, serrélaire d'Elat aux [finances 
affaires économiques. Je demande Ja parole, 


M. le président. La paroie est à M. le serrétaire d'Etat 
finances et aux affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économ:- 
ques. Four hâter la discussion et faire gagner du temps à : A-- 
semblée, à condition que les orateurs acceptent d'être brel- 
dans ce débat qui concerne des questions se trouvant, au no: 
pour partie, réglées par les décisions gouvernementales, le Grou- 
vernement retire son opposition à la diseussion d'urgence, 
Applaudissements au centre.) 


M. le président. Le Gouvernement relire son opposition à la 
discussion d'urgence. 

Sur Je fond, la parole est à M. Le Coutaller, rapporteur 
la commission des pensions, 


" 


M. Jean Le Coutaller, rapporteur. Mesdames, messieurs, à | 
suite de l’interpellation du 29 novembre 1948, le Gouvernemer 
par la voix de M. le secrétaire d'Etat aux finances, avait Pr 


un certain nombre d'engagements en ce qui concerne la rit 





quation des retraites, 
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Certes, depuis celle dale, la péréquation des retraites à été Moi-mème, j'ai eu loccasio 1 différentes reprises m'en 
rotablement accélérée. Il n'en reste pas moins que de nom- enirelenir avee le ministre, le secritaire d'Etat et les s 
Lreux retrailés attendent encore cette péréquation. des finances en vue d'obtenir une avance en faveur des retraités 
A ce retard, il y à, évidemment, plus'eurs raisons, La première, dont la péréquation n'est pas encore réalisée 
c'est le nombre important des retraités. Mais ce retard est éga- 100.00) dossiers de péréquation re sont pas encore revisés 
lement imputable aux services ministérie!s qui n'ont pas fait et même 1] rsqu'ile | sont, les itcresses not pa encore 
 ligence pour la prise des décrets d'assimilation, dont la paru- perçu le rappel auquel ik ont droti et ne sont pas encore en 
1 est nécessaire avant toute péréquation. possession de leur nouveau titre dé pension 
Je me permets de rappeler à M. le secrétaire d'Etat qu'un Celle raison justifie amplement la nm sité de verser des 
certain nombre de catégories attendent toujours la parution di avances. 
ces décrets d'assimilation. C’est le cas, en particulier, des ad- 
ET El. : La rédaction primitive de ma proposition « solution était 
ininistratifs de la marine, du versonnel des sous-officiers de l < 2 re er ab be nl: cat > espère . + 
à SUir ' 
ouerre, des agents tec hniques de la imarine, de certains per ; vu : ss 
En: : des douanes. etc, > L pp gré a “hot NO SENS NC Va) 
ep aval le ’ *Vrie1 AE 11 es relralirs nt so! 
\vant de continuer mon exposé sur Ja question de la péré- nd A ka sk + pag À . ou chi k c mor 
uation et de l'avance que je réclame, je voudrais dire un mot ES ec ho rate eee £ color sur le mou) du 
i r'!1 ire SsUupDp.0n (Re i lio!r sur 1e URL { Iepulis 
ur ces décrets d'assimilation et indiquer en quoi, à mon avis, le 4% janvier 1948. À 
Je: CPE. ne tient compte ni de l'esprit ni de Ja lettre PTE 3 à 
à loi du 20 seplembre 1MS en ce qui concerne les assimi- Aujourd'hui, d'abord, le lo lévrier esl Jépass: mb ic 
lillons nécessaires et rmréalables à ste péréquation, eu connaissance des motifs de l'opposition du Gouvernement, 
Ils sont de deux sortes. 


Quel est ie but de Ja péréquation ? 


la péréquation a pour but de donner à deux fonct 
ou agents de l'Etat ayant le même nombre 
vice et ayant occupé, en fin de carrière, le 
tement la même retraite, 
tetraite. 


ionnaires 
d'années de ser- 
méme emploi, exac- 
quelle que soit l date de départ en 


Ur, depuis quelques années, on à procédé dans notre admi- 
nistration à une réorganisation des cadres, à des changements 
l'appellation, à l'institution de hiérarchies nouvelles. Pour que 

péréquation soit juste, il est nécessaire d'assimiler les gra- 
les d'autrefois à ceux d'aujourd'hui. Ainsi les vieux retraités 
qui ont exércé une fonction donnée il y a dix ou quinze ans, 


pourrons voir leur retraite revisée sur la base du traitement 
afférent actuellement à ladite fonction, sans qu'il soit tenu 
compte de diplômes aujourd'hui exigés mais qui ne l'étuient 


pas autrefois, 


Dans mon rapport sur le projet de loi portant péréquation, 
j'avais, pour bien montrer à l'administration dans quel esprit 

commission des pensions et l’Assemblée voulaient voir éta- 
blir les décrets d'assimilation, pris deux exemples, le premier 
tres simple, le second relatif à une situation plus compliquée. 


Le premier exemnle concernait les instituteurs. A une cer- 
taine époque, leur statut ne comportait pas de classe exceplion- 
nelle. Aujourd'hui, eette classe exceptionnelle existe: 11 e=t 


done normal que les instituteurs partis e, retraite alors qu'ils 
étaient à la première classe, voient leur retraite revisée sur la 
base du traitement de la classe exceptionnelle s'ils remplis- 
catent à ce moment les conditions exigées aujourd'hui pour le 
passage dans cette classe supérieure, C'est effectivement ce qui 
fait, 

Mais mon deuxième exemple concernait les administratifs de 
l1 marine. Hs se sont appelés autrefois commis de marine puis 
sents administratifs; en 1946, ils ont été transformés, dans la 
proportion de 75 p. 100, en attachés d'administration, enfin, le 
1% janvier 1950, ils sont devenus secrétaires d'administration. 





a été 


Pour que la péréquation soit juste, il faut, à travers les agents 


administratifs et les attachés d'administration, aller des commis 
administratifs aux secrétaires d'adininistration d'aujourd'hui. 


s’en tenir à une cote 
alministratifs d’ 
transforination de i 
100 a'entre eux ont # 


L'adininistration des finan es voudrait 
ral taillée de nt paliralt it les vents 
fait vaioir que o1s ( 

ittachés d'administration, % np. 
Jirets à l'écart. 


16, Eile 


dois à ce propos signaler que, contrairement à ce qu'on 


lire, le terme + « laissés pour compte » qui a été appliqué 
homm es&n'éest pas exact, car nous Connalssons de agent = 
in] stratifs qui “mritaient bien de devenir des ittachi 


idministration. 
d'assi- 


res d av li 


Quoi qu'il en soit, ee 
Tniier les retraités d'avant 
stration. 


n'est pas une 


2 


*alson pour refuser 
46 aux Ps secréta 


Je demande instamment au ministère ds 
neltre les propositions formulées an 
M'lalion, par les différents 

mseil d'Etat qui, en fin de compte, doit trancÿer, Le minis- 
ère peut, évidemment, présenter des cbservalions sur ces pro- 
Positions, mais je tiens essentiellement à ce que le conseil 
d Etat statue sur le différend qui le sépare des divers autres 
Juinistères. 


finances de trans- 


sujet des décrets d'assi- 


départements ministériels, au 


J'en reviens maintenant à la question de l'avance 
des mois, cette question a éié discutée entre 
linances et parlementaires. 


Depuis 


services des 





Le ministère des finances, faisant état de Ja portée de la 


mesure, fait valoir, fort justement d'ailleurs, qu'il n'y a pas 
seulement les tributaires de la loi du 20 septembre 1948, mais 
aussi ceux de la loi du 2 août 191% roncernant les ouvriers des 
établissements industriels de l'Etat. ceux de la caisse inler- 
coloniale, ceux de la caisse des echivités locales, les chemi- 
nots, ele. Il fait .bserver qu'il n 2st pas poæiïble d'accorder ane 
avance substantielle aux uns et ue négliger les autres. I fait 


valoir en outre que cela compliquerait le travail de péréquation, 


créerait des difficultés de trééorerie, et constituerait un pré- 
cédent dont les autres régimes de retraite ne manqueraient pas 
de se prévaloir. 

Monsieur le éecrétaire d'Etat aux finances, je dois vous 


signaler que ce n'est pas nous qui constituons un } + 
nale des retraites des collec- 


a déjà été créé par la caisse nal 
tivités locales, dont la direction à donné les instructions eui- 
vantes : 

Dès réceplion des dossiers de revision transmis par les col- 
lectivilés dans les corflitions indiquées au titre IH, chapitre 2, 
de l'instruction dun 10 décembre 1949, la caisse des dépôts © 
consignations, après un contrôle sommaire, mettra en paye- 
ment 80 p. 100 du rappel résultint de la difi we entre | 
montante successifs de la pension revisée telle qu'elle aurait 
été Lquidée par les collectivités locales et ceux de la pension 


ahrC'eme 
« Le pPav “ment du re rappel sera effeciné ensuite 
aussitôt transmis et évenluei- 


lement mise d iccord avec les collectivités et rég iri LION, » 


liquat du 


apres le contrôle des dossiers 


C'est done un acompi subktantiel qui va êlre versé par [a 
caisse des collectivités locales à ses tributaires. 

En ce ee concerne les difficultés pratiques de l'application 
de la m que je proposais, le ministère des finar \ fait 
observer que Île ol pue immédiat d'un trimesl - 
terail des quiltances spéciales, _provoqu rait un afflux chez 
paveurs, un travail suppléme ire dans les centres régionaux 
le Paris et de Rennes, et set tuérait aussi une charge | 1 
i tréso erit 

Si certains de ces argume sont valables, et j'en ai tenu 

mpte d | ] r rédige un | | et an propo 
lion d résolution, ceux contenus dans une no! en date du 
21 fé r lerniei que jai recu PIE }ra nt ibsolun L 
lénués de fondement. Je dois avouer q m'est pénible d'avoii 
à réfuter du haut de cett bu | its dont:la | 
foi n'est pas éclatante! 

Voiei. € \ effet. ce qui lil cett tot Ce texte tend à 1ET 
aux fonctionnaires et ouvriers de l'Etat relraités jusqu'à la 
réalisation de la à Fequ ition de leur P' | fn 1 » SOMME jl'= 
respondant à deux versements » l'arrérage trimestriel. Hl 

LE lle de la part du d pal i L des finances les observa- 
Ui0his li iies 

Il est | ne part, que ce versement, même s'il 
st co é initialement Comm de EC ti | ét }0r- 
fait sera, en fait, renouvelé lors ha éch - 

Le “11 
1 ! OC, et. ü alu ( P rl que 5 } | Î lé = À 
Ï Hdie SuUI 1 16 14 } - 1 revisee ] ] 
qui fera bénéficier les retraités d'un a t 1 
(} US HI. .» 

] suffit, mesdames, méssieul le relire ! tex! le mm pro- 
position de résolution pour réndre te d val ! 
ces reu ts. J'en 1 PP ] les termes 

| \ssemb! \atio ile | î le (GoOUux 1 { à VE , 
avant le 13 février 1950, à tous les reti nt ap } 
era pas revisée à célte date par péréquation, mo t d'un 











1970 ASSEMBLEE NATIONALE — 


ire 


SEANCE DU 14 MARS 1950 





trimestre supplémentaire à valoir sur le rappel*dû depuis le 
1" janviel 1%48, » 

IL n'était par conséquent pas question de renouveler ce 
double pavement à chaque échéance trimestrielle, ni davan- 
tage de le considérer comme un supplémeut au rappel reésul- 
tant de ja péréquation. 

Autre argument de l'administration des finances: 

Il convient d'observer également que cette proposition, qui 
aboutit à doubler le montant actuel des avances sur pension, 
conduirait, dans la totalité des cas, à cette conséquence inad- 
missible d'allouer dés maintenant aux retraités des Sommes 
trés supérieures au montant définitif de la pension revisée. » 

Non, celle échéance double, payée une fois pour toutes, ne 
peut pas dépasser le moatant du rappel dû depuis le 1% jan- 
vier 1948, 

L'administration ajoute encore : 

I faut signaler enfin que la péréquation des pensions sera 
achevée au milieu de l'année 494), ce qui ôte beaucoup de son 
intérét à la mesure proposée qui serait d'ailleurs impossible 
à mettre en pratique en raison du caractère suecessif et non 
pas simultané des opérations de revision des pensions. » 

Monsieur le secrétaire d'Etat, je souhaite ardemment que les 
promesses que vous avez faites de la réalisation totale de la 
péréquation au {1% juillet 1950 soient une réalité, Mais je n’y 
crois plus, parce qu'il reste encore trop de retraites à reviser 
et parce que les décrets d'assimilation ne sont pas encore pris. 

Ainsi il est nécessaire et urgent d'accorder une avance à 
ces retraités, Toutefois, pour tenir compte des arguments vala- 
bles du ministère des finances, j'ai modifié le texte de ma pro- 
position. 

Je ne demande plus le versement immédiat, à chaque retraité, 
d'un trimestre supplémentaire, ce qui, je le sais bien, provo- 
querait un afflux chez les payeurs; je ne demande pas non 
plus le versement d'un double trimestre jusqu'à la péréqua- 
Uon; je deinande simplement le versement d'un trimestre sup- 
pos, à la premiére échéance trimestrielle, pour tous 
es retraités dont la pension n'a pas encore été revisée, 





Vous éviterez ainsi l'hémorragie de trésorerie que vous crai- 
gniez et Lu vous avez évaluée à 17 milliards de franes. La 
sortie de fonds est étalée sur trois mois, et non plus sur buit 


où dix jours, comme l'aurait nécessité ma premiere propo- 
sion, 

HN nv a pas de répereussion non plus sur le travail des ser- 
vices reviseurs, puisque l'application de la mesure sera automa- 
tique, I suffira de donner Fordre aux payeurs de doubler 
l'échéance trimestrielle; les servires qui s'occupent de la ps 
quation proprement dite ne seront done pas détournés de ce 
travail 

Ainsi que je l'ai déjà dit, Ï n'y à pas lieu non plus de 
craindre des dépassements des rappels dus depuis le f% jan- 


vier 4948, En serait-il ainsi, monsieur le secrélaire d'Etat, que 
vous auriez des garanties, puisque vous pourriez agir sur les 
échéances trimestrielles suivantes des retraités. 


Sans doute voudrez-vous éviter et je vous « nprends — 
l'opérer des retenues sur les échéanres futures, Mais permet- 
lez-moi de vous dire que votre administration la déjà fait, en 
naulntes cireonstan es, et je voudrais, en passant, évoquer le 
as des retraités auxquels vous applhiquez les articles DS et 59 


de Ja loi sur ‘es cumuls, 


L'application trop stricte de ces articles aboutit à des silua- 
{on inpossibles J'en pre uwirai Po \t mp * li Cas de ce 
retraité qui m'écrit: 

Sous-officier de carrière, j'ai été nommé officier, à litre 


lemporaire, au cours de la guerre 1914-1918 et mis en retraite 
l'office à quinze ans de service, par application de la loi du 
22 juillet 1921 fixant le statut des officiers à titre temporaire, 
Lisutenant du cadre latéral, j'ai été nommé à un emploi civil 
en vertu de l'article 15 de la même loi, c'est-à-dire à une 
époque où la régle rétroactive de cumul n'était pas app'icable 
anx militaires titulaires d'une retraite proportionnelle, sans 
discrimination du grade des intéressés, 

« Aussi, Ja mesure brutale et inattendue qui vient d’être 
prise contre moi, avec effet rétroactif de cinq ans, dépasse 
mon entendement et tout ce que j'aurais pu m'imaginer. 

« Pere de famille nombreuse — cinq enfants, dont deux sont 
encore à charge et grand-père de six petits-enfants, je me 


trouve dans une situation inextricable, Non seulement je suis 
dans l'impossibilité de rembourser les sommes élevées qui 
me sont réclamées, mais de faire honneur à certains engage- 
ments que j'avais pris. 

Fa principe, les lois n'ont pas d'effet rétroactif et je ne 
comprends pas Ja mesure qui est prise contre moi, et sans doute 





aussi contre mes camarades, Les officiers du cadre latéral pro- 
venant des sous-officiers de arrière ont déjà été sacrifiés par 
la loi du 21 juillet 1921, Nous avions en effet été mis en retraite 
d'oftice à l'âge de trente-quatre ou trente-cinq ans, à ], 
demande sans doute des aristocrates de l'époque qui désiraient 
faire des places pour les fils à papa. En fait, on nous a appliqué 
le statut des sous-officiers de carrière pour nous mettre à |, 
retraite, et, par suite, nous devons bénéficier de tous les 
avantages accordés à ces derniers, y Compris le droit au cumul! 
sans restriction. 

Et voici la come de la note que ce retraité a recue de la tr. 
corerie générale du Morbihan : 

« Monsieur, j'ai l'honneur de vous informer qu’en vertu d'un 
certificat de suspension émis par la direction de la dette publi. 
que le 1 février 1900, par application des règles restrictives 
du cumul d'une pension et d'une rémunération publique, vous 
êtes constitué débiteur envers le Trésor de la somme de... » - 
tenez-vous bien! mesdames, Inessieurs — « de la somme de 
489.371 francs. » 

On applique Ja loi avec effet du 1% avril 1945. On prie ce 
retraité de verser .,au Comple courant postal de Ja trésorerie 
genérale, dans les dix jours de la réception de Ja note, un 
acompte de 200.000 francs en alténuation du débit considéré. 

« Vou: voudrez bien, continue-t-on, en ce qui concerne |}: 
solde, soit vous libérer totalement en un seul versement dan: 
les meilleurs aélais, soit nous soumettre des propositions pré- 
cises de remboursement échelonné. » 

Comment voulez-vous, mesdames, messieurs, que ce retrait 
qui, précisément parce qu'il est touché par la loi sur les 
cumuls, voil son traitement d'activité réduit, puisse verser 
immédiatement 200.000 francs et prélever sur ce traitement 
d'activité, alors qu'il a encore des enfants à charge, les 211.06 
francs supplémentaires qu'il doit rembourser dans un déai 
qu'on voudra certainement court ? 

I n'est pas possible que l'administration ne tienne pus 
compte de pareilles situations, Au début de 1949, j'ai déja 
eu l'occasion de signaler à M. le ministre des finances qu'un 
retraité également touché par une mesure semblable et <e 
voyant dans l'impossibilité de faire face à ses obligations, 
s'était suicidé, ldissant à sa veuve la charge de celle dette, 

J'ai demandé alors que cette veuve ne soit pas condamnée 
au revérsement et je remercie M. le ministre des finances 
d'avoir bien voulu l'en exonérer. 

Si une mesure générale ne peut être prise — je voudrais qu 
cette loi ne soit appliquée qu'avec effet du 1% janvier 1%») 

je souhaite du moins que tous les cas sofent étudiés et qui 
l'administration des finances, pour une fois, ou si vous prt- 
férez, une fois de plus, se montre large. 

Il serait normal que cette loi ne soit appliquée qu'avec effet 
du 1% janvier 1950, On dit que nul n'est censé ignorer la loi. 
C'est exact, et les termes de l'article 59 de la loi du 20 sep- 
tembre 1948 sont formels. Mais les intéressés, avant Ja péré- 
quation de leur pension, avant la fixation des indices de Jeur 
catégorie, avant qu'interviennent les décrets d’assimilation di 
leurs catégories ne pouvaient pas savoir quel aurait été 1 
montant de cette pension. Par conséquent, ils ne pouvaient 
pas opter entre le cumul ou la cessation de toute nouvelle 
aclivité. 


Je vous demande, par conséquent, d'envisager de pe donne: 
effet à Particle 59 ae la Joi sur les eumuls qu'à dater du 
{er janvier 1990, 

J'en reviens alors à ja question de l’avance. La note du minis- 
tère des finances en date du 1% février indiquait que la solu- 
tion était plutôt à rechercher dans un relèvement sensible du 
coefficient de l'avance actnellement versée aux intéressés el 
imputable sur le produit attendu de la péréquation, 

J'ai dit à M. le sous-secrétaire d'Etat et aux services des 
finances, que je n'étais pas d'accord. En effet, l'administration 
n'acceptait ceite augmentation du coefficient qu'en raison de 
la nouvelle tranche de reclassement des fonctionnaires. Cette 
mesure est insuffisante, l’application du nouveau coefficient 
n’entraînerait qu'une faible augmentation de l'échéance tri- 
mestrielle et ne produirait pas, à tous les points de vue, les 
mèmes effets que l'avance quesnous demandons, 


En effet, quel est le but de ma proposition de résolution ? 
C'est de donng aux vieux serviteurs de la nation les moyens 
de faire face, pendant qu'il en est encore temps, aux nécessités 
vitales: achat de vêtements, soins médicaux et pharmaceu- 
tiques, opérations. 

Trop nombreux sont eeux qui ne pouvaient pas et qui ne 
peuvent pas encore, faute d'avoir touché le rappel dû sur | 
péréquation de leur pension, s'habiller, se soigner, se fair 
opérer lorsqu'ils en ont besoin, 
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J'ai eu l'occasion de. parker à des commerçants qui, au pre- que Ja totalité des text tend | itront avant le 
ruier abord, étaient tentés de critiquer cette péréquation, Cer- 3! décembre. 
jiins l'ont fait en disant: « Cet argent qui est donné aux retrai- ù 
tes, il faudra bien nous le demander et çe sont les impôts qui C'est M. J (lg 1kial cha le :a 1onc- 
vont augmenter. | P bitqu et le rt We adiminist tive jui déclarait 
Mais ds se rendent bien compte aujourd'hui que, lorsque sg vie nce du 2% novembre 1940 Ë 
ces retraités perçoivent leur péréquation, ils vout chez eux Pour résumer les deux observations qui ont été fa ‘ 
heter ce qu'ils n'ont pu acheter depuis plusienrs années, Ce if IDune... U sagit de la non-publicaltion de certains 
sont ainsi des garde-robes entières qui sont renouvelées el ce ini le reclassement et de la non-parution des décrets 
sont aussi des malades, des vieux retrailés qui peuvent se faire d'assimialion pour cerlaines catégories — « il reste seule- 
opérer et prolonger de queéiques jours, de quelques mois ment que si, à certain époque, il a pu se produire en quelques 
et même de quélques années leur Vie tranquille, à Fabri du Cas des causes de relir, ces causes peuvent à ce jour étre 
hesoin, en même femps que producteurs et commerçants considerces comme ayant disparu, Elles auront cessé d'exis- 
zetrouvent de nouveaux clients. ter au plus tard je 51 décembre prochain. » 
Seul le versement d'un double trimestre peut permettre cela Le Gouvernement avait pris égaement un autre engagement, 


pas .Qccasionner de dépenses supplémentaires, 

Car, je vous le disais tout à l'heure, il est urgent de leur 
venir en aide, Je recois des lettres de retraités qui ont vendu 
Jeurs meubles, leurs bijoux de famille, pour pouvoir I6anger, 
ou tout au moins, pour se soigner, 


M. Alphonse Denis. C'est Ja faute du régime que vous 
defendez, Prenez-Vous-en à vous-même, 

Vous faites la critique d'un régime que vous soulenez. Ce 
n'est pas sérieux ! 


M. le rapporteur. Je me permets de ne pas vous répondre, 
car ce que vous dites n'a aucun rapport avec la question en 
dscussion, (Appluudissements à gauche et au centre.) 

En tout cas, je vous signale au passige que j'ai voté les 
crédits nécessaires à cette péréquation, alors que vous, vous 
ne les avez pas volés, (Applaudissements à gauche el au 
centre.) 


M. Alphonse Denis. \ous votez 600 mmilliurds pour Ji gucrre, 
1 : 


M. Jaoques Gresa. Prenant prétexte de votre vole, vous ne 
donnez pas satisfaction aux retraités et vous les laissez mourir 
de farm. 


M. le président. Veuillez laisser parler V'orateur, Si vous 
désirez Ja parole, faites-vous inscrire dans da discussion 


gtlie rale, 


M. le rapporteur. Aux retraités de la oi du {1 septembre 1948, 
il faut ajouter aussi, ainsi que je l'ai signalé, ceux de la loi 
du 2 août 1949, Ces retraités attendent encore le décret portant 
glewent d'administration publique pour l'application de cette 

1, 

Selon les termes mêmes de celle-ci, ce décret devait paraître 
dans un délai de trois mois. 

Six mois se sont écoulés et il n'a pas encore paru. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, je vous demande 
vouloir nous faire savoir où en est Ja question, 

En ce qui concerne Ja caisse intercoloniale, tous ceux qui en 
foot tributaires attendent et attendront longtemps encore Ja 
prréquation de leur retraite, puisque le décret n'a pas encore 
Jaru. ” 

Sur ce point également, je vous demande une réponse pré- 
CSC. 

Les retraités de toutes catégories comprennent les difficultés 
de Lx péréquation, TS savent que cette péréqualion ne peut pas 
Clre instantanée. Mais ils voudraient vivre, et ils vous deman- 
dent, ruonsieur le secrétaire d'Etat, de ne pas les laisser mourir 
dans le besoin. Is vous réclamént simplement une partie de 
Ce que la nation leur doit, 

Monsieur le secrétaire d'Etat, vous ne reslerez pas sourd à 
l'appel désespéré que vous lancent des centaines de rmilliers 
de vieilles et de vieux retrailés. Vous entendrez cet appel et 
Yous ne resterez pas insensible à l'écho qu'il trouvera, j'en 
Suis sûr, dans une Assemblée qui, pour une fois, saura être 
Unanitne, (Appladissements à gauche et au centre.) 


le bien 


. M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Bartolini, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Jsan Bartolini. Mesdames, messieurs, il y à plus de trois 
Mois, mous discutions dans cette Assemblée des problèmes de 
la péréquation des retraites. 


Des nier formels en faveur des retraités avaient été 
Pris par le Gouvernement, C’est d'abord M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux aflaires économiques qui déclarait : 


« J'ajoute que la direction du budget a pris l'engagement de 
faire connaître son point de vue — qui lie le contentieux devant 
le conseil d'Etat — avant un mois, si bien qu'on peut espérer 








Il avait déclaré qu'avec les nouvelles méthodes de réorganisi- 
{ = à 

lon de services véréquation serait terminée le 30 quin 195%), 

. . « ‘ | * 

Un ordre du jour de MM. Le Coutaller, Devemy et Bégouin 

faisant confiance au Gouvernement clôturait Ja discussion. Les 


communistes ne votèrent pas la confiance et les événements, 
une fois de plus, leur ont donné raison, (Applaudissements 


à l'extrême gauche.) 

En éflet,, nous sommes à la mi-rmars, et les décrets d'assi- 
milation ainsi que les indices de 1 pas 
encore publiés. 

Les retraités de Ja loi du 2 août 1959 attendent toujours Ja 
publication du règlement d'adininistration publique qui doit 
permettre l'application de la péréquation. 

J'ajoute que cette catégorie de retrailés est d'autant plus 
intéressante que Vous leur avez refusé l'avance sur péréquation, 

Quant aux nouvelles dispositions prises pour la revision 


rapide des pensions, elles ne semblent pas donner de résul- 
tats merveilleux, 
Monsieur le secrétaire d'Elaf, vous nous avez annonré, Île 


29 novembre 1949, que 177.000 dossiers élaient revisés, An 
10 décembre 1949, d'après le rapport de. M. Le Coutailer, il y 
en avait 190.037, Vos services ont donc revisé, en douze jours, 
15.037 dossiers, Etant donné que 500,000 restent à reviser, au 
rythme actuel, c'est-à-dire à une cadence d'environ 30,000 
par Mois, VOUS en Avez ENCOTE au Inoins pour uix huit iois 
ou deux ans avant de terminer la péréquation. 

Jé ne base, pour l'affirmer, sur des chiffres, ef non pas 
sur des promesses gouvernementales, qui d'ailleurs ne sont 
jarnais tenues, (Applaudissements à l'erlréme gauche.) 

Au reste, ce n'est pas la premiere fois que Fon fait des 
promesses, On nous avail assuré que la péréquation serait 
terminée au début de 1650: puis au 90 juin prochain, 

Je viens de vous démontrer que Ja péréquation, an 
où elle est menée, ne sera pas terminée en juin 1950, 


rythme 


C'est pourquoi, devant la grande tnisère des retraités, lors 
de Ja discussion du 29 novembre 1949, nous avions demande 
que lon complétât ainsi l'ordre du jour de MM, Le Coutaller, 
Deveruy et Bégouin: 

Demande en outri qui ICS chiainhs Versemenis Wimes- 
tryels cornportent le pavement de deux jusqu'a fa 
réalisation de la péréqualion, 


Mais cet amendement fut repoussé par 996 Voix contre 206. 

Et parmi CeUX qui votèérent contre se trouvaient M. Le Cou- 
aller, Socialiste, M. Devemy, du groupe du monvement répn- 
blicain populaire, ct M, Bégouin. 


M. Auguste Touchard. Voilà la docmaigogie ! 


M. Jean Bartolini. Quelques jours plus lard, le #2 décoiubre 
1949, je déposais, au nom du groupe communiste, la propu- 
sition de Joi n° 8564, qui tend à verser, pour les prochams 
trimestres, à tous les retraités civils mililuires, Wibulaires 
de Ta loi du 20 sept mbre 948 et du 2 août 1949, le montant 
de deux versements trimestriel jusqu'x Ja réalisation de la 
péréquation. 

Notre ami M. Cherrier fut nommé rapporteur, et son rapport 
fut adopté à l'unanimité par la commission des pensions. 

Mais le monistère des finances à donné un avis défavorable 
otre proposition de loi. Les observations du département de 
finances sont de plusieurs ordres. 

I est à craindre, en premier lien, dit ce département, que 
ce versement, même Ss’I était considéré initialement comte 
devant étre unique et forfaitaire, sera en fait renouvelé lors 
de chaque échéance trimestrielir, et d'autre part, que son 
montant ne sera pas imputé sur celui de la pension revisée 
mais S'y ajoutera, ce qui ferait bénéficier les agents retraités 
d'un avantage aussi exorbitant qu'injustifié, 

Cela n'est pas juste, car si le Gouvernement ne vent | 


renouveler çe versement lors de chaque échéance trimestrielle, 
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il n'a qu'à terminer la 4 juation la date fixée par lui, M. Jean Bartolini. le groupe socialiste constate que 

cest-a-dire aù SÙ jun prochail D'autre part, il n'est pas décrets d'assimilation ne paraissent pas, que la péréquation và 

question, dan otre proposition de loi, d'accorder aux retraites très lentement, que la misère, de æar la faute du Gouverne. 

un versement supplémenta qu ijouterait au rappel que ment, grandit chaque jour chez les retraités et chez tous les 


l'Etat leur doit. 


Nous sommes d'accord pe que le versement supplémentaire 
que nous dermandoi déduit du rappel que vous leur devez, 
inonsieur le secrétaire d'Etat aux finances, 


D'autre part lit le ministere des finances, il convient d'obser- 
ver également que cette proposition qui aboutit à doubler le 


montant actuel des avances sur pension, conduirait, dans la 
totalité des cas, à cette conséquence inadmissible d'allouer dès 
Maintenant aux retraités de nmes très supcricures au InOnN- 


tant détinitif de leurs pensions revisces,. 

C'est également jinexact, monsieur le secrétaire d'Etat, car 
Si nous prenons à la lettre la date de juin 1950 comme date 
hmite de Ja péréquation, la somme perçue sera encore très 
inférieure au rappel dû. 

froisième observation du ininistère des finances: I faut 
signaler enfin que la péréquation des pensions sera terminée 
au milieu de l'année 1%0 e qui ôte beaucoup de son intérêt 
à la inesure proposée, qui serait d’ailleurs impossible à mettre 
en pralique en raëson du caractère successif et non pas <jnul- 
lané des opéralions de revision des pensions, 

Cette obst rvation, à notre avis, n'est pris séricuse. L'opération 
est très simple à réaliser: il suffit de donner l'ordre aux tréso- 
riers-payeurs généraux de doubler la pension qui n’est pas 
ecneoFre FTevIsCe, 

Enfin, dernière observation du ininistère: La mesure pro- 
posée ne pourrait être limitée aux tributaires des lois du 20 sep- 
termbre 1948 et du 2? août 1949, Leur extension serait inévitable, 
particulièrement aux fonctionnaires tributaires de la caisse 
intercoloniale el aux retraités des colle tivités locales, départe- 
inents et communes, Il y aurait là une nouvelle source impor- 
tante de dépenses que les circonstances actu les ne permettent 
pas d'envisager, 

Nous sommes d'accord: pour faire bénéficier également de 
cette mesure Ji retraités tributaires de la caisse intercoloniale 
ct ceux des collectivités locales, Eux aussi ont droit à la péré- 
quation. 


la 


Quant au pl blème des du penses, ji le répète, elles ne seront 
Pas supérieures au rappel que vous devez, de par la loi, aux 
etraits 

I semblerait que le Gouvernement fait des faveurs aux retrai- 
tés. Mais nous rappelons aux ministres qu'ils sont là pour appli- 
quer les lois, Et appliquer les lois, en matière de pension, c’est 
accorder à tous les retraités le bénéfice de la péréquation. (Ap- 
glaudisse ments à l'extrèéme qauche.) 


Nous sommes en droit d'exiger des comples, messieurs les 
nembres du Gouvermement t de vous demander où passe 
| gt ut des retrait 


à a! 
Voilà dix-huit mois que la loi est adoptée, çt les retraités 
attendent toujours son application, Voilà qui est grave, C’est 
pourquoi nous sommes en droit de rappeer au Gouvernement 
le respect des décisions de cette Assemblée, 


C'est parce que ces centaines de milliers de retraités alten- 
dent la revision de leur pension que le groupe communiste 
avait déposé, en décembre dernier, une proposition de loi ten- 
dant à leur accorder le montant de deux versements trimestriels 
jusqu'à la réalisation de la péréquation. 

Aujourd'hui, nous discutons une proposition de résolution de 
M. Le Coutaer et de Mme Rachel Lempereur, L'exposé des 
motifs de ce vœu pieux prouve que le Gouvernement n'a pas 
ienu ses promes 

Nos collègues socialistes protestent, Et, cependant, dans la 
séance du 29 novembre 1949, Mme Rachel Lempereur déclarait: 
Si nous, socialistes, nous faisons confiance au Gouvernement, 
c'est en considération de l'engagement formel pris par lui de- 
vani, l’Assembiée, 

Et M. Le Coutaller ajoutait: Le Gouvemement est en fonctions 
depuis un mois seulement, Vous pouvez bien lui faire confiance. 

Aujourd'hui, devant la non-réalisation des promesses faites, 
le groupe socialiste ne fait plus confiance au Gouvernement! 
Cependant, lors de la discussion du budget, il a voté cinq fois 
la confiance et la semaine passée, il a également voté la con- 
fiance lorsqu'il s’est agi de voter la loi fasciste superscélérate. 
({{Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le rapporteur. Nous avons aussi volé le budget qui per- 
mettra aux retraités d'obtenir un rappel. 


M. Virgile Barel, C'est une forme de la démagogie socialiste, 





travailleurs, 

Malgr ; cela. les élus so jalistes ef Ceux de Ja majorité conti. 
nuent à faire confiance à ce Gouvernement de ruine, de micro 
et de préparation à la guerre. 

C'est le double jeu que nous avons dénoneé et que no 
dénoncerons un peu plus tous les jours devant les travailleur 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


M. Maurice Deixonne, Mais vous n'avez pas voté le budgelt 


M. Jacques Duclos. Monsieur Barloïini, voulez-\ous me per. 
mettre de vous interrompre ? 


M. Jean Bartolini. Je vous en prie. 


M. Jacques Duclos. M. Deixonne, qui à oublié son histoire, 
re se souvient plus que lorsque Jaurès défendait ici une poli. 
tique socialiste, les réactionnaires lui reprochaient exactement 
ce que Jui, M. Deixonne, reproche à M. Bartolini, 

Maintenant, les réactionnaires, c'est vous: les successeurs 44 
Jaurès, c'est nous, (Applaudissements à l'extréme gauche.) 

M. Maurice Deixonne. Jaurès doit frémir dans sa tombe! 

En tout cas, je constate qu'en ne votant pas le budget, vous 
h' apportez rien aux retraités. 


M. Jean Bartolini. Allez parler devant les retraités et devant 
les travailleurs ; ils vous feront une belle conduite de Grenoble! 

Aujourd'hui, M. Le Coutaller et Mme Rachel Lempereur, après 
avoir fait confiance au Gouvernement, présentent une proposi- 
tion de résolution tendant à verser un trimestre supplémentaire 
aux retraités dont la pension n'a pas été revisée. 

Tous nos collègues savent que le Gouvernement ne tient 
aucun comple des propositions de résolution votées ici à 
l'unanimité. C’est pourquoi je demande à l’Assemblée d’adop- 
ter notre proposition de loi — qui n’est pas un vœu pieux — 
tendant à verser aux retraités civils et militaires Je montant de 
deux versements trimestriels jusqu'à la réalisation de la péré- 
quation. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole cst à M. Gresa, (Apylaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Gresa. Mesdames, messieurs, au cours du débat du 
24 novembre 1949, à l'issue duquel l'Assemblée nationale à 
adopté la proposition de résolution déposée par le groupe com- 
muniste et invitant Id Gouvernement À réaliser sans délai la 
péréquation effective des pensions civiles et militaires, confor- 
mément aux lois du 20 septembre 1948 et du 2 août 1949; puis, 
lors du débat du 29 novembre consacré au même objet, nous 
avons eu l'honneur, avec plusieurs de nos collègues, d’appeler 
l'attention du Gouvernement sur les retards apportés à l’achè- 
vement des opérations de péréquation du fait de la non-paru- 
tion des arrètés et des décrets devant fixer, pour certains fonc- 
tionnaires, les nouveaux indices de traitements ainsi que les 
équivalences entre grades et emplois disparus et les catégories 
actuelles. 

Ces dispositions concernaient 50.000 retraités, qui attendent 
avec une légitime impatience la liquidation de leur pension 
péréquée. 

Parmi les catégories intéressées figurent notamment les fonc- 
tionnaires des régies financières, les agents de la marine, ete, 

L'article 61 de la loi du 20 septembre 1948 à, en effet, précisé 
que la nouvelle liquidation des pensions sera faile compte 
tenu des modifications opérées dans la structure, les appella- 
tions ou la hiérarchie des emplois. 

article 20 du décret du 17 mars 1949 a prévu que les assi- 
milations nécessaires seront déterminées, pour dauee caté- 
gorie, par des décrets en conseil d’Etat, contresignés par lo 
ministre intéressé et le ministre des finances, * 

Répondant aux critiques de l’Assemblée nationale à ce sujet, 
M. de Tinguy, secrétaire d'Etat aux finances, affirmait, :e 
29 novembre: « Ces Gécrets paraîtront tous avant le 31 décem- 
bre ». Ces paroles.sont consignées au Journal officiel du 
‘0 novembre 1949. 

Son collègue M. Biondi, secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
publique, avait également déclaré sur ce point: « Les causes 
du retard auront disparu au plus tard le 31 décembre prochain. » 

Si donc ces déclarations gouvernementales avaient été maté- 
rialisées, la péréquation serait aujourd'hui acquise pour l’en- 
semble des retraités. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
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or. nous voici à la mi-mars et aucun fait nouveau n'est venu 
ntirmer ces engagements formels, notamment en è qui 
eerne les décrets visant les régies financieres, 
J'ai d’ailleurs eu l'honneur de poser une question écrite, 
le 17 juin 1949, concernant le décret d'assimilhtion pour k 


ntroleurs principaux des contributions indirectes, M. le mi- 
nistre des firances s’est contenté de répondre, le i 
1950, que la mise au point de ce texte faisait en ce moment + 
objet d'une étude activement poursuivie et que le décret 
rait soumis à bref délai au conseil d'Etat, 

En présence des nouveaux retards ainsi enregistrés, il est 
lspensable que l’Assemblée nationale rappelle au Gouver- 
nement ses engagements et l'invite à accélérer la parution de 
tous les décrets sans exception qui permettront de régulariser 
r les rappels 


là situation de nombreux retraités et de verse 
qui leur sont dus. 

Nous avons également eu l'honneur d'attirer l'attention de 
l'Assemblée à maintes reprises, et notamment au cours des 
dchats des 24 ei 29 novembre 1949, sur la lenteur inadmissible 
avec laquelle le Gouvernement réalisait pratiquement la péré- 
quation des pensions civiles et militaires décidée par les lois 
du 20 septembre 1948 et du 2 août 1949, 

Nous avons souligné à cette occasion que des dizaines de 
milliers de vieux retraités ne peuvent actuellement assuret 
leurs besoins primordiaux et terminent leurs jours au milieu 
des pires privations, alors que l'Etat leur doit des sommes 
importantes et que ja délivrance de leur nouveau titre de 
pension après péréquation faciliterait notablement leurs condi- 
tions d'existence, 

Nous avons également rappelé l’opinion d’un journal, qui 
n'est cependant pas suspect d’hostilité envers le Gouverne- 
ment, et qui reconnaît que tout se passe comme si l'Etat, débi- 
teur réticent, spéculait sur la brièveté de Ja vie humaine €t 
attendait que sa dette soit éteinte par la mort de ses créan- 
cers, 

Effectivement, tous les jours, de nombreux retraités — c'est 
je drame sur lequel j'attire l’attention de l'Assemblée natio- 
nale — meurent sans avoir touché leur rappel de péréquation, 
Ce rappel entre dans la succession; mais il donne lieu alors 
à de lourds impôts de mutation, 


I y a là une injustice incontestable, car l'Etat tire avantage 

in relard de payement dont il est directement responsable, 
D'autre part, le retraité et sa famille proche, qui connaissent 
ie pénibles difficultés de vie du fait même de ce retard, ont 
souvent contracté des dettes en foncti Ï il 


in des sommes dont ils 
attendaient le mandatement, 


J nous paraît donc indispensable que le code de l’enregis- 
hement soit modifié, afin que les rappels d’arrérages de pen- 
sion dus, au titre des lois du 20 septembre 1948 et du 2 août 
1949 et des dispositions concernant les retraités des collecti- 
vilés locales, à un retraité décédé, soient exonérés de tous 
droits de mutation par décès lorsqu'ils sont recueillis par les 
ayants droit en ligne directe, les descendants au premier et 
au deuxième degré, et le conjoint non divorcé, 


Telles sont les deux observations que j'ai tenu à présenter 
concernant, d'une part, les arrêtés d’assimilation, d'autre part, 
les exonérations des droits de succession sur les arrérages de 
pension dus à des retraités décédés. 

Je ne reviens pas sur la proposition de loi qui a été déposée 
par mon ami M. Bartolini concernant, en particulier, le verse- 
ment, pour les prochains trimestres, à tous les retraités tribu- 
lhires des lois du 20 septembre 1948 et du 2 août 1949 et à 
ceux des collectivités locales, du montant du double versement 
rimes(riei jusqu’à la péréquation, 

Je tiens simplement à dire à ceux qui nous reprochent de 
n'avoir pas voté le budget que ce serait singulièrement porter 
ättcinte aux droits de l’opposition que d’'invoquer ce prétexte, 
tr, sous çe signe, vous esquivez le véritable problème, 

Vons oubliez que les retraités, par leurs versements, ont 
constitué le capital permettant l'octroi de la retraite. J'ajoute 
ue, souvent, ils ont fait leurs versements avec des francs 
qui avaient une valeur-or, tandis que maintenant vous les 
payez avec une monnaie fondante, (Applaudissements à l’ez- 
lrème gauche.) é 

Encore une fois, vous esquivez le véritable problème. Pour- 
quoi donc les retraités n’ont-ils pas satisfaction ? Voilà la ques- 
üon à laquelle il faut répondre, 

,, Vous vous contentez de voter une proposition de résolution. 
Mais dans votre politique générale, vous soutenez un Gouver- 
nement de ruine, de misère, un Gouvernement d’afflameurs. 
Yous soutenez le Gouvernement des lois superscélérates — lois 
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“ L 

M. le président, Per:onne ne demarde plus là parole dans [a 
disCUSsi0oNn gel ile ? 

La discussion générale est close, 

Je consulte l'Assembiée sur l: passag ù la discussion de Ja 
pProposiion de résohition, 

(L {ssemblée consultée, du de du } t 1 Lis USSut UAH 
la proposition de rt oltution,) 

M. le président, Je donne lecture do Fa proposition de réen- 


lution : 

« L'’Ass mbhlée 
avant le 15 février 
no sera pas revisce 


jiement à verser, 
dont Ia pension 


! t 
Oitarit 


invite le Gouvei 
tous les retraités 
à cette date par péréquation, le 


! 
nationale 
1990, à 


d'un trimestre supplémentaire à valoir sur rappel dû depuis 
le 1 janvier 194$, » 
La parole est À M. Je étaire d'Etat aux \ances el 


affaires économi Jues, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Après une discussion générale qui a de beaucoup 
débordé le cadre de la proposition de résolution dont lAssem- 
blée était saisie et qui à abouti à soulever le problème d’'en- 
semble de la péréquation des pensions et non pas simplement 
la question des modalités d'avances sur péréquation, le Gouver- 
nement doit donner quelques explications sur les conditior 
actuelles dans lesquelles se présente cette opération, 


À mon arrivée au ministère des 
ment, à ja date du 1% novembre 
quées sur ua total de 597.000, A ce 
d'ajouter certaines pensions militaires, au nombre de 110.900 
environ à l'heure présente, dont M. le rapporteur à tenu 
compte, mais qui visent une catégorie toute diférente de celles 
auxquelles il avait été fait allusion lors de la discussion de 
l’interpellation de M. Le Coutaller, Il s’agit des pensions des 
nilitaires autochtones, des pensions qui concernent des pre- 
mières liquidations et des pensions qui doivent être revisc 
Jour teuir comple des services rendus pendant les hostilités, 
D la clarté du débat, je vous demande d'éearter, au moins 
momentanément, ces pensions à caractère spécial 
limiter au problème de la péréquation des pensions normales 
d'ancienneté civiles et militaires, 


finances, il y avait exacte- 
1949, 148.000 péré- 
chiffre global, il convient 


pensio 1S 


pour vous 


Mon premier effort a consisté à tenter une réunion de tons 
les ministères intéressés en vue d’attirer leur attention sur la 
situation de leurs anciens serviteurs, Je rappelle à l’Assen 
blée qu’en la matière le ministère des finances ne rempl 
qu'un rôle d'exécution et de coordination. H appartient à cha- 
que ministère d'établir le dossier de péréquation, de décompler 
les droits de l’ancien fonctionnaire ler | 
des sommes à lui verser, 


des 


t de calculer le montant 


ormplit une tâche matéris 


d'exécution des payements et d'inscription au Grand-Livre. 
Mais c’est là un travail second, un travail subordonné: la 
tâche essentielle est faite par chaque département ministériel, 

Par conséquent, l'effort principal à consisté à attirer l’atten- 
tion, dans chacun des départements ministériels retardataires, 
sur les anomalies que M. le rapporteur évoquait au mois de 
décembre et qu'il vient de rappeler, à savoir que pendant de 
longs mois l’on fait altendre à de vieux serviteurs de l'Etat 
le payement de sommes qui leur sont indispensables pour 
vivre, 

Je dois à la vérité de dire que chacun des départem 1t3 
ministériels à consenti un effort considérable qui m'a permis 
de prendre, dès le mois de décemibre, certains engagements 
devant l’Assemblée, Actuellement, la plupart des départements 
ministériels sont en mesure de tenir cet engagement. C'est 
notamment le cas pour les postes, télégraphes et téléphones, 
malgré le très grand nombre de leurs pensionnés, pour Ja 
défense nationale et ses trois armes — terre, marine et air — 
dont les pensions représentent, à elles seules, près du tiers de 
l’ensemble des titres à péréquer, pour les travaux publics 
pour l'intérieur, pour le travail et Ja gécurité éociale, pour 


Le ministère finances à 

















ASSEMBLEE NATIONALE . — 


qro 


SEANCE DU 44--MARS 195% 





la France d'outre-mer, pou les affaires tra igeres, pour l'in- 
COHNMINETCE, pour la santé publique et Ja popula- 
tot, poil Vialion civile €t « | afluiré 


ecConvInques, 


Restaient en retard, à la fin du mois de février, les 


nuinérclale et pour 


léparte- 


ments suivants: l'éducation nationale, pour lequel à la date 
du 30 juin il aurait eubsisté 30.00 dossiers environ, la justice, 
NEC TE l'agriculture. 4.44) les finances, 20.00%); les anciens 
corubattants, 2.%4K) et divers services 20.000 dossiers environ. 
J'ai pi céd al if à Une le Ix it lie convocation de ces dépar- 
termeuts retardataires en vue de ‘es inviter à reprendre le pro- 
bhléme. Ce n'est Pus que ces mi nistères n'aient Päs consenti 
un effort considérable, Je 1 cn particulier, à souligner le 


1ens, 
cas de l'éducation nationale où, faute de locaux, il a fallu 
installer le service de la péréquation des pensione, constitué 
depuis le tnois de décembre, dans la salle du conseil supérieur, 
qui ax été eucrifiée afin de permettre l'exécution plus rapide 
ét initeux coordonnée des Travaux, 


Ces difficultés matérielle pal esent secondes. Quand il s'agit 
de ia puler des centaines le milliers de doesiers ce son! 


qui dominent la täche à accomplir. 

J'ai indiqué à FAssemblée, au mois de décembre, que, sur 
seize formalités qui existaient au moment où j'ai pris la respon- 
pabilité de la dette publique, j'en avais fail disparaître sepL 
Chose curieuse, il a fallu un certain délai aux départements 
ministéri ls non pas pour accepler l’idée, Iais pPout appliquer 
avec efficacité la nouvelle pæox édure, 

Si, dans les départements eivis, le mois de décembre, du 
fait «le cee seules transformations de procéd ire, à enr inc ui 
accroissement du rendement, on à constat, au contraire, que 
dans les départements militaires an très grand norwubre de dos- 
siers avaient été mal établie, Aus<r, les mêmes progrès n’ont-ils 
vas été enregistrés, Cependant, dès le mais de janvier, ces 
départements rattrapaient le rythme des dipartements civils 
et, nu cours du mois de février, 50.100 pensions étaient péré- 
quee 

Je rappelle les chiffres pour une simple comparaison : 8.300 
en avril 1949, 14.400 co mai, 21.000 en juin, 24.000 en juillet, 
48.000 en août, 25.000 en septembre, 34.009 en octobre, 53.090 
en novernbre. 

IL y à donc uu progrès réel qui correspond à un gros effort 
et du côté de l'organisation ct du côté des services, ce qui me 
permet de répondre que les <hiffres avancés aujourd'hui sont 
cerlsinement pessimisies 


clés, en réalité, 


Il D exkele, certes, des difticuliés dans e2rtains départements 


Dalumi-leriels, mais il cest iexact, monsieur Île rapporteur, 
d'avancer que 400.009 pensions resteront à péréquer 4 la date 
du 30 juin, 


M. le rapporteur, Je na pas dit cela, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Je mm'étonnais ause lavoir cru cntendre ce chiffre. 


M. le rapporteur, ]l':} 
}l restait 400.040 retraités 
bre 194%, dont tes pensions 


voulu préciser qu'à Ina Connaissance, 
tribulaires de 1à loi du 20 septem- 
n'ont pas été pérequées à ce jour. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je m'en excuse, 1nais, à la date de ce jour, votre éva- 
Juation correspondrait à l'addition des 300.000 dossiers qui 
restent à péréquer et des 110,000 dossiers de pensions militaires 
à caractère particulier dont j'ai précédemment parlé, 


M n'est pas logique d'assimiler les premières Jiquidations à 
des péréquations, Ce sont deux problèmes entièrement distincts, 
deux responsabilités à séparer. Actuellement, quand nous par- 
lous de péréquation, nous n'envisageons que le problème des 
p sions d'ancienneté qui ont déjà fait l'objet d'une première 
iquiulation et c'est pourquoi, dans les discussions antérieures, 
comioe dans l'ensemble de Inon exposé, j'ai entendu me limiter 
à ce problème précis. 

Le nombre de pensions restant 
à 4l.CAN, mais à 300.0) environ. 


à péréquel OrAT non pas 


M. Jacques Cresa. Cor prenez-vous dans ce chiffre les ouvriers 
des établissements d'Etat bénéficiaires de la loi du 2 août 1929 ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Îl s'agit des fonctionnaires, Le régime des ouvriers 
. Etat est particulier, Nous en parlerons, du reste, incidemment 
tout à l'heure. 


Cependant, là situation que révèle ce chiffre de 300.000 dos- 
fiers N'est pas aussi catastrophique qu'elle le semble. D'une 
reforme qui permettent une progression 


mesures de 


part, ke ê 





vw…rmancnie du nombre des ag ee laissent éspérer que 
pes pourra sans doute atteindre le rythme de 75.000 par me 

qui serait indispensable pour terminer lopération le 30 ji 
D'autre part, les départements ministériels retardataires que 
j'ai cités ont promis de faire, chacun en ce qui le concer: 
l'eflort nécessaire pour transformer les modalités de péréo 


n 


«tion et augmenter le rendement de leurs services. 


Dans ces conditions, j'espère que la date du 30 jnin elle 
n'est pas exactement respectée, sera du moins de fort pu 
dépassée dans ensemble, 

Voila pour les mesures dé réorganisation. On ne saurait 
sous-estimer dla portée, car, si lon s’en était tenu au rvth 
antérieur au 17 novembre 1949, c'était au milieu de 1951 
la péréquation aurait été achevée, Grâce à ces mesures, tout 
monde est d'accord pour reconnailre que ce sera dans le cou 
raut de 1950, 

Ainsi, dans l'ensemble, le Gouvernement à réussi, je cro 
à répondre au vœu qui avait été exprimé par l'Assemblée di 
le courant de décembre, en accélérant et en transformant 14 
inodalités de péréquation des pensions. 


M. de Moro-Giafferri. ]1 ne s’agit pas de rechercher 
en des responsabilités dans le retard d'une mesure que l'os 
nous avait annoncée plus proche. I s'agit de savoir €e que l'on 
va fair: imaintenant pour compenser le préjudice porté à de 
créanciers de l'Etat dont la créance est certaine, actuelle el 
exigible. 

C'est sur ce point que nous attendons de vous des indicatio 
el l'esprit de l'observation modeste que je viens dé faire de 
iuinera le vote que nous allons émettre, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono. 
miques. J'allais justement venir à cette question. C'est pur 
qu'on Imn'a posé ve questions débordant largement le cadre de 
la discussion que j'ai dù m'expliquer sur lensemble du 
bléme de là péréquation et rectitier certaines assertiôns. 


M, Virgile Barel, Voulez-vous me permettre de vous i 
roinpre, Inousieur ic secrétaire d'Etat ? , 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Volontiers, 


M. Virgile Barel, Vous avez demandé aux agents du Trésor d 
ne pus exiger Je payement des impôts dus par des fonctio 
naires retraités dont la retraite n'est pas encore péréqué. 
Avez-vous renouvelé ces instructions ou avez-vous l'intention di 
l> faire ? 

Actueliement, des retraités éprouvent des difficultés pou 
payer feurs ‘mpôts, Il faudrait leur éviter la pénalité d: 
10 p. 100, Si celle-ci à déjà été non il importe de fair 
le nécessaire pour que ces anciens fonctionnaires en soient 
CXOTETÉS, (Applaudissements à l'extrême gauche el Sur cer 
tains bancs à gauche.) 


M. de Moro-Giafferri. Vous avez ral<on, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. La suggrslion de M. Barel entre dans une deuxième série 
de questions qui ont été traitées par les différents orateurs ct 
qui visent des problèmes de détail dont chacun présente un 
intérêt, 

Je parlerai d’abord des décrets d'assimilation. En la matière, 
il importe de se référer non pas au nombre de décrets publics 
au Journal officiel, mais au nombre de décrets examinés par 
ja direction du budget, Ce nombre qui n'atteignait que trent 
unités au début de décembre, s'élève aujourd'hui à soixant 
dix-sept. 

Sur ce point, donc, les critiques formulées ne portent pas 
à plein. Elles sont justifiées du point de vue juridique ahs- 
irait, mais, dans le concret, le pensionné ne souffre pas des 
relards de publication des décrets au Journal ojjiciel. 


M. Jacques Gresa. Les pensions des agents des régies finan- 
cières, par exemple, ne sont pas péréquées. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Cependant, quelques décrets n’ont pas encore été approu- 
vés. En général, ils font l’objet de conflits entre le départe- 
ment ministériel intéressé et la direction du budget. 


On recherche un accord — et c'est normal — avant de recou- 
rir à la procédure d'arbitrage du conseil d'Etat. C'est le cas, 
en particulier, pour les agents administratifs de la marine, 
pour iesquels de longs pre ont eu lieu entre les deux 
départements ministériels intéressés, avec l'espoir d'éviter 
recours suprème à un arbitrage quasi-juridictionnel. Cependant 
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ti réponds sur ce point à M. le rapporteur — il semble Le Gouvernement à, sur ce point, devance, non pas le vote 
eue ce procédé de conciliation n'ait pas totalement abouti et de la comimission des pensions, mais celui de l'Assemblée en 


que, dans le courant même de cette sernaine ou de la semaine 
prochaine, c'est le conseil d'Etat qui devra rendre son arbi- 
sage en la matière. 

!! en est ainsi pour exactement vingt-cinq mille agents au 
total. La Comparaison de ce chiffre avec celui de 597,000, nom- 
bre total des dossiers, montre qu'il s'agit, en réalité, d’une 
très faible proportion et qu'un eflort considérable a £té réalisé, 
Cependant, je m’attacherai à améliorer cette situation, préjudi- 
aable à certaines catégories de fonctionnaires qui voient, avee 
quelque envie, d'autres catégories entrer déjà assez ävant dans 
lh vote de la péréquation. J'espère qu'à très bref délai, Ja ques 
uon des décrets d'assimilation appartiendra à l’histoire. 


Le problème du cumul à également été soulevé, Je tiens à 
rappeler que, récemment, le Gouvernement à pris sur Jui dé 
prevoir la transformation des règles de eumul dans le projet 
de loi de développement des dépenses civiles en l'autorisant 
jusqu'à six fois le minimum vital au lieu de quatre fois, I y 
a la un élargissement qui correspond, du reste, au désir 
exprimé par certains orafeurs et qui permet à certains fonc- 
tionnaires retraités d'améliorer leur situation en reprenant une 
à tivité. 


cependant, c'est là un problème délicat dans lequel des inté- 
rèts égaiement légitimes s'affrontent, en particulier celui des 
jeunes travailleurs qui cherchent un emploi et qui voient quel- 
quefois avec peine d'anciens agents bénéficiant de leur retraite 

uper les postes auxquels ils pourraient prétendre, 

M. Virgile Barel. Au ministère de la 
\erple. 


reconstruction, pal 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je suis heureux de voir que, sur ce point, vous accep- 
tez la position du Gouvernement, ; 


M. Virgile Barel. Je signale seulement qu'il v à des cumul 
jadimissibles, 
reS- 


rherment 


M. Jacques Gresa. Et c'es! le Croix 
ju) sable. 


qui est 


M. Virgile Barel. C'e:t le M. R. U, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Le Gouvernement à limité Je cumul à des règles que 
M. le rapporteur à estimées un peu strictes dans leur appli- 

ton, 

Je dois dire que M. le rapporteur a corrigé lui-même l'exern- 
ne de sévérité qu'il avait avancé, par l'exemple concret d'un 
as dans lequel le ministère des finances avait accordé remise 
des Sommes qui auraient été, rigueur du droit, dues 
su Trésor. 


da 15 la 


C’est la règle générale: dès lors que a bonne foi est prouvée 
ou même simplement présumée, le ministère des finances sou- 
met au Conseil d'Etat, qui doit l'approuver, un arrêté de remise 
à Utre gracieux. Bien entendu, 11 ne faut pas aller trop loin 
dans œette voie et supprimer les règles tutélaires du cumul, 
pour éviter que, d'une facon systématique, les emplois ne 
soient occupés par des agents retraités, comme M. Barel s'en 
plaignait, 


C'est à trouver une solulion harmonieuse entre ces deux 
points de vue que s'emploie notre administration, En parti- 
ulier, pour le cas que M, le rapporteur à évoqué, nous ferons 
une étude diligente s'il veut bien nous en saisir avec un nom 
précis, pour voir ce qu'il y a lieu de faire dans l'esprit que 
je viens d'indiquer. 


Je ne veux pas pousser trop loin la multiplicité ‘des détails. 
le dois cependant dire, en ce qui concerne la question des 
droits de succession évoquée par M. Gresa, qu? le Gouverne- 
ment a décidé, de son propre mouvement, d'exonérer des droits 
de succession les descendants en ligne directe et les conjoints 
oon divorcés, de façon à permettre que, dans ce cas, il n'y ait 
pas une pénalité pour le retard, mais peut-être, dans une cer- 
laine mesure et dans quelques cas particuliers, un avantage 
relatif, Si bien que le vœu qui avait été exprimé ici, à plu- 
sieurs reprises, s’est trouvé satisfait, 

C'est un témoignage de plus de l'effort entrepris par le Gou- 
\ernement pour les retraités. 

Reste, après ces différentes questions de détail, la question 
l'ensemble à laquelle M. de Moro-Giafferri faisait allusion tout 
à l'heure, J'y viens seuiement maintenant, et je m'en excuse 


.. 


mon cher collègne, ear j'ai dû fournir différentes réponses aux 





questions qui m'avaient été posées, 


décidant que les retraités bénéticieraient, au moment de leur 
prochain payement d'arrérages et à titre exceptionnel, d'un 
detni-trimestré eupplèémentaire. Da cette facon, il a tenu ompte 
du rappel dû aux anciens fonctionnaires, calculé de facon for- 
faitaire. 

Deux solutions s'offraient à nous. D'abord. le pour 
le ministère des finances avait d'abord penché M le 
teur Fa rappelé et qui consistait à refaire un calcul sur de 
nouvelle: itin d'arriver pres que possible des droits 
de l'interessé. Ce procédé présentait l'inconvénient d'une nou 
veille manipulation du dossier. de nouveaux calculs. i 
dissait la procédure. 

C'est pourquoi nous nous sommes 
plus brutal, moins exact peul-ètre Gans les étails, 
pondant mieux aux nécessités pratiques ainsi qu'au VŒu ex- 
primé par M. le rapporteur au nom de la commission des pen- 
sions. Il à été décidé, par un décret du 2 mars 190, qu'un 
demi-triimestie supplémentaire serait versé à Ta prochaine 
échéance de pension. Je dis bien: prochaine écheance de pen- 
Sion. 

La manipulation de centaines de milliers de dossiers à Pocea- 
sion d'un seul versement, comme l’aurait impliqué, sinon les- 
prit, du moins la lettre du texte voté par la commission des 
pensions, aurait imposé à la comptabilité publique un probleme 
inatériel insoluble, C'est pourquoi il à été décidé de remettre 
ce payement à la date du prochain versement trimestriel. 


Pourquoi un demi-trimestre ? l'arce que ce chiffre très 
probablement inférieur au rappel dû aux fonctionnaires. Je dis 
bien : aux fonctionnaires, car 1} serait hnpossible d'étendre cette 
Inesure aux autres catégories de retraités, en particulier aux 
ouvriers à Salaire régional pour lesquels les avances sur pen- 
sion sont égales ét même parfois supérieures au montant de 
cette pension, 


aquelle 
l'appor- 


baüees aus! 
l 
atotr- 


irientes vers un procédé 


Hiuis Corres- 


es 


Pour les fonclionnaires, il en est différemment Dans ve: 
conditions, le Gouvernerment à cru pouvoit ETS r la valeur 
d'un dermi-twimemre. PA 

S'il restait, à Ja fin du premier eemestre, que! jules pensions à 


péréquer, un petit nombre j'espère — Je l'ai indiqué dans Ha 
première partie de mon exposé le Gouvernement envisage- 
rait de renouveler le même . ésüimant que, dans celte 
hinite, ii probablement pa notablement 


Ton 


n’excéderait les 
droits des fonctionnaires, I a le souci d'établir un calcul forfai- 
taire facilitant la tâche de la comptabilité publque et donnant 
en méme temps aux pensionnés tous les avantages qu'ils peu- 
vent réclamer, 

Je crois donc pouvoir conclure cel expose sur un probléme 
complexe et très techniqui eën demandant à FAsseimb'ée de re- 
parür du texte voté par la commission des pensions 65 Y appot- 
tant quelques modifications. 


lout d'abord, il était question, dans la proposition de réso 
itioh, de la date du 15 février 3959, qui est dépassée de pr 
d'un mois, Le plus simple serait de ne mentionner aucune 
date. 

D'antre part, je demande à l’Assemblée de Jiuiter son vœu 
il problem des pensionnés de PEtat, celui des pensiounés des 
collectivités locales étant tout à fait différent et po-ant d'autres 
questions qui ne peuvent pas se résoudre por une majoration 
forfaita it 

Enfin, le versement d'un second derni-trimestre piémen- 
taire ne saurait être effectué qu'a tune 4 hance posterieure au 
{5 juin prochain, 

Sous ces réserves. le Gouvernement se déclare d'accord avee 
l'Assemblée, surtout ave ca majorité qui lui donné les 


NéCesLIIres 


movens. en votant les ressources d'établir la pére 
quation au profit des retranés, (Applandissements au centre el 
à qauche., — Erclamations à l'extlréme qauch: ) 


M. Jacques Gresa. \ou: :vons déjà rénondu tout à Fheure à 
cet argument absurde, 


M. le président. La parole est à M. :e 1opporteur, 
uëts Ftlile 
‘oncerlhe 


retraites, 


M. le rapporteur, Je remercie M. Je secrelaire d'la 
seignements qu'il a bien voulu nous fournir en ce qui 
l'accélération qui a été imprimée à la péréquation des 

Mais, ainsi que le soulignait M. de Moro-Giatferri, 
voulons surtout savoir dans quelle mesure cette péréquation 
sera effective, 


nolls 


En effet, il s'agit d'une dette de l'Etat envers de VIcux ser- 
viteurs, L'avance que nous réclamons nest, cn somme, qu'un 
acomple que nous demandons à l'Etat de verser sur cette dette, 
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Oui, 1 est heureux que le décret du 2 mars 1950 ait été pris 
car NH permettra aux retraités qui vont en bénéficier de vivre 

i peu mieux. Le décret est toutefois insuffisant parce qu'il 
ue donne que la moitié d'un trimestre alors que nons avions 
lemandé un trimestre eormplet, ce qu serait possible 


M. de secrélaire d'Elat nous à affirmé que les ptréquations 
ceraiëent terminées à Ja date promise, c'est-à-dire au 1® juil- 
let 1%), Dans : mdtio la question de la trésorerie ne 
<e pose pas de la meme façon et je ne vois pas pourquoi on 
u'accorderait as immédiatement le maximum de ce qui peut 
être donné, sa toutef: dépasser Ja limite du rappel dû pour 
celle péréaqualti DE lépu s le 1 Janvier fo). 

Je ne tiens pas du toul à ce que soent versées aux relraités 
| ne pét 1! \ celle nixquelles Hs auraient Jroit. 
li L li rail plus navrant que d ibliger cé Vieux rélrailés, 
qui n'aiwont envo que tout juste de quoi vivre, à verser tous 
les trimestres une part de leur maigre pension. 


Vous avez déclaré tout à l'heure, monsieur le secrélaire 
d'Elat, qu'il fallait faire la différence entre les pensions déjà 
concédées et auxquelles s'applique la péréquation el les pen- 
sions qui ne sont pas encore liquidées. 

Je fa toujours cette différence, ne serait-ce que pour faire 
comprendre à des vieux retraités da raison pour laquelle les 
tout jeuvyes retraités percoivent ce qu'ils appellent eux-mêmes 
leur péréquation, alors qu'en réalité ce n'est que la Hhiquidation 
de leur propre pension, parce qu'ils ne recevaient jusqu'alors 
qu'une AavVarroe, 


M. le secretaire d'Etat aux finanoes et aux affaires écono- 
miques. Exactement. 


M. le rapporteur. Mais, que vous Le vouliez on non, monsieur 


le secrétaure d'Etat, une fois cetle pension liquidée pour ces 
retraités relativement jeunes sur 4a base de la loi du 20 sep- 
tembre 1948, et à compter du #7 janvier 194$ pour les retraites 
athtérieurs ut TT janvier 1948, n'en reste pas moins qu'a 
lieu un rappel, que les intéressés considèrent eux aussi Comme 


iné pésCqualion. 

Au fond, nous fbulons q tous les retraités soient mis en 
ssession de la retraite à laquelle ils ont droit en vertu de 
à loi du 20 seplembre 1918, que ce soient des retrailés dont 
1 


= ue rend 


\ pension est déjà liquidée on des retraités qui attendent 
I re la liquidat [1 de leur pension, 

Cerlains pensionnés q sont à la retraite depuis trois ou 
(juiaire \ïs he percoivenit encore qu'une avance sur leur pen- 


mi dont 1is attendent toujours la 11qu'datton. 


Ja po il w a qui lq les JoUTs une (] testion à M. le ministrt 
fin e rne ces anciens fonctionnaires qui 
ne recuivenl qu'une avancé Sur pension, 

I i | \ fon 1 11 1 { trie pnf ni= Isqu 1 l'âge 
14, at la droit e mm tion de sa retraite égale à 
| pb. dk) pour W ants € À © P. 100 p enfant au delà 
le rois, Mais aussi longtemps que ces fonctionnaires n'ont 
qu'une avance sur pension, ils ne bénéficient pas de cette 
inajora! pour charges de famille. J'ai demandé S'il n'était 
pas possible d'a} er à | nce sur pension Ja même majo- 
ni le appliquée à la pension lorsqu'elle est liquidée. 

est ex que de nombreux décrets d'assimilatiqn ont élé 
Pris, Deanmnns il n teste beau“ 1j} à pren tre, pou lesquels 
| a wd n'est pas p ssihble entre les différents lépartements 
ministi t les \ les finances. Dans ces cas bien 
MAS 1 ]': l 1 11 J' : Cu p 1! les lhitéresses, 

] Vous uen 1) s mnditions, de hàter l'envoi au 

| l | s silions faites par les 

( | { us JS, a lé 1bservations des 

V des {! I { 
En effet, jt mnprends parfaitement que certains cas sou- 
t des fficui , inuis ciles » s'atlénuent pas et encore 
ssent avec le teinps. Que vous atltendiez un 
\ Six mois pour régler celle ques- 
l, VO vous trouverez toujours en présence des mêmes 
\ { l4 | le prob (EL b n en 
| ! l IS C6 rets seront édictés dans 

l C qui trait \ l e vous temercie de ce que 

1 I 1 = } ] 1 qui j'a cit 

ile & est, 4 flot, 1 cernent atténuée,. 

ù ( ie je regrette, c'est que cette rigueur n'ait 
ATU QU à } nent où l'intéressé lui-même a aussi 


Yu ti e malheureux s'est suicidé! 


M. Jacques Gresa. le Gouvernement est responsable de ce 





M. le rapporteur. Et ce n'est qu'au profit de la veuve 4 
retraité que cette décision de non+eversement est inter: 
Je vous en remercie, monsieur le ministré, mais j'aurais 


on eût été réglée par avaice, ce q TR 


ai 


féré que cette quest 
‘vité un suicide. 
J'en aurai terminé lorsque je vous aurai rappelé qu 

les tibutaires des autres régimes attendent de vous une ru 
semblable à celle qui a été prise au bénéfice des tribut 
de la loi du 29 septembre 1948, Je vous demande en parti 
de faire paraître le décret porlant règlement d'administ 
publique pour la loi du 2 août 199 concernant les on 
les établissements industriels de l'Elat, qui altendent tou, 


Li 


En ce qui concerne la caisse intercoloniale, j'aimerais, m 
sieur le ministre, que vous puissiez me donner les raisor 
retard apporté à la publicalion du décret modifiant l 
du 1% novembre 192$ régissant Ja caisse intercoloniale 
retraites. Le consel d'Etat s’est pourtant déjà pronon 
assemblée générale sur le projet étudié les 7 et 8 juillet 
nier par le couseil d'administration de ladite caisse, Ce | 
retard est préjudiciable aux tributaires de ce régime et à |: 
avants cause, les dispositions envisagées ne leur étant 
encore étendues, alors qu'eiles le sont déjà aux bénéii 
des autres régimes de pension. 

Je serais heureux, monsieur le secrétaire d'Elat, d'oht 
une réponse sur ces points particuliers, 

Je suis persuadé que l’Assemblée unanime volera la pr 
sillon de résolution qui lui sera soumise et que le Gouver 
ment se fera aussi un point d'honneur d'appliquer les ré: 
tions qui ont été votées par V'Assemblée, (Applaudissement 
qauche,) 

Je crois utile de faire connaître que l'amendement n° 2 4 
j'avais déposé sous ma seule signature est retiré et remp 
par un autre amendement qui vient d'être déposé sur le burea 
de FAssemblée et qui est signé par MM. Devemy, de Moro-Giil 
ferri et moi-même, C'est ce dernier amendement que je vie 
de défendre et qui sera soumis à l’Assemblée comme con! 


projet. 


M. le président. L'Assemblée doit d'abord statuer sur | 
contre-projet présenté par MM. Cherrier et Mouton, ainsi con 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à vers 
à compter du 1% janvier 1950, à tous les retraités tributair 
dé Ja loi du 20 septembre 1948 et du 2 août 1949, le mont: 
de deux versements trimestriels jusqu'à la réalisation di 
péréquation. 

La parole est à M. Cherrier. 
{JA UA he 


ipplaudissements à l'ertri 


M. Marcel Cherrier. Me-damne<, messieurs, nous avons dép 
un conire-projet à la proposition de résolution de M. Le 4 
aller parce que même st cette proposition était appliquée 
la lettre elle ne résoudrait pas le problème de la péréquati 
définitive des pensions, 

Nous constatons, en effet, que les auteurs de la propos! 
de résolution présentée à la date du 26 janvier 1950 émette 
cux-mêmes des doutes sur le respect des engagements pris ] 
le Gouvernement devant Assemblée les 24 et 29 novemi 
dernier, à savoir qu'à la date du 1% juillet 1950 le travail 
liquidation des dossiers de péréquation sera terminé. Malg 
la déclaration du représentant du Gouvernement, nous ! 
croyons pas non plus, d'autant que l'on attend encore 1] 
: - - 


décrets d'assimilation et d'application de la loi du 2 août 1949. 


Je rappelle que la proposilion de résolution de M. Le Cor 
taller avait été déposée la veille du jour ont, devant la Coin! 
sion des pensions, je devais l'apport Tr la proposition de | 


t 


présentée par notre ami DBartolin!t, au nom du groupe commu 


niste, tendant à donner, pour les prochains trimestres, à tou- 


les retraités tributaires de la loi du 2 septembre 498 et d 


2 août 1949, le montant de deux versements trimestriels jusqu'à 


la réalisation de la péréquation. 


Le dépôt de celte proposition de résolution ressemblait for! 


à un torpilage de notre proposition de loi, pourtant confort 
à l’intérét des retraités. 


A notre proposilion de loi était jointe une proposition de ré- 


solution de MM. Anxionnaz et Caïllavet, tendant à inviter ! 
Gouvernement à augmenter ! 
fonctionnaires dont le droit à pens'on a été admis avant 19%. 

Finalement, la commission des pensions adopta la propos 
tion de loi dont l’article unique était ainsi rédigé : 


« À compter du 1% janvier 1950 sera versé, à tous les retra:- 
tés tributaires de la loi du 20 septembre 1948 et du 2 août 19 
le mantant de deux versements trimestriels jusqu'à Ja réal 
sation de Ja péréquation. » 

C'est cette proposition que je repremds sous forme de contr: 
projet. 


l’avarice sur pension versée aux 





M. 
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Je ne veux pas revenir sur Jes arguments développés tout 
l'heure par notre ami Bartolini, à propos de Ja note pa la 
wlle le ministère des finances S OPpose à la proposition de 
loi que notre collègue à déposée au nom du groupe commu- 
ste, Mais les services du ministère des finances avouent que 
péréquation, dans beaucoup de eas, n'apportera pas £' und 
hose aux retraités, nolamment aux petits el moyens retraités, 
En effet, aux demandes d'avances formulées par les organi- 
tions de retraités, notamment par ceiles qui sont tributaires 
ie la loi du 2 août 1949, c’est-à-dire les ouvriers et ouvrières 
le l'Etat, les administrations répondent: « C’est impossible. 
Vos retraites n'élant pas basées eur le salaire national, à ne 
era accordé qu'une faible majoration à un cerlain nombre des 
NL LISIONNES, » 
Nous constatons, une fois de plus, qne les réserves formulées 
par le groupe communiste, au moment du vote de la doi, 
elaient, à ce sujet, parfaitement fondées 


La majorité de la commission des pensions, v compris les 

voririssaires socialistes, en repoussant notre amendement sur 
référence à un salaire national fictif, porte la responsabilité 
celte situation. 

De toute façon, notre contre-projet pousse le Gouvernement 
à liquider les dossiers de péréquations à à date promise. 

ans la note des finances, le ministère souligne que son 

pplication serait une source importante de dépenses nouvelles, 

On nous reproche de ne pas voter le budget de classe ct de 

erre du Gouvernement, Mais, précisément au cours du débat 
ur le budget, notre ami Jacques Duelos à proposé 520 milliards 
de francs d'économies et de ressources nouvelles (Applaudisse 
mnents à l'extrême gauche): 200 milliards d'économies sur les 
ivpenses de guerre, dont 137 milliards par Farrêt de la guerre 
rminelle du Viet-Nam; 120 milliards par une taxe sur les gres- 
es sociétés; 100 milliards à récupérer sur les profits illicites et 
to milliards sur les réparations dues pur l'Allemagne. Nous 
sommes persuadés qu'avec cet argent nous pourrions linmé- 

tement donner satisfaction aux retraités. 

C'est pourquoi nous demandons à lAssemblee d'adopter n0- 
tre contre-projet. Ceux qui se prononéeralent contre en séance 
publique alors qu'ils se sont prononcés pour à la cornimission, 
montreraient une fois de plus qu'ils sont de parfaits démago- 
rues. 

le demande le scrutin, (Applaudissements à lerlrème qau 


M, le président. {juiel e<l L'avis de là cornmmiston ? 


M. Roger Devemy, “ice-président de li commussion, La com 
n.s<sion repousse le contreærojet de M. Cherrier et demande 
; l'Assemblée de prendre en considération le contre-projet dé 
“sé tout à l'heure par MM. Le Coutaller, de Moro-Giafferrt et 
Houi-mêTne. 


M. Auguste Touehard. Le texts de M. Cherrier avait pourtant 
ele accepté en commission, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Cominission et Gouvernement se retrouvent sur Le texte 
le M: Cherrier. Je me suis expliqué tout à l'heure. 

Le versement d'un double trimestre aux ouvriers de J'Etal 

outirait, dans de nombreux cas, à les remettre, au moment 
ie La liquidation définitive, dans cette situation débitrike si 

“faste qu’elle à donné lieu aux incidents Wwagiques auxquels 
M. Le Coutaller à fait allusion tout à l'heure et qui amene tou- 

irs, même si l’on n'en vient pas jusqu'à des faits aussi gra- 
es, des perturbations et des difficultés multiples qu'il faut évi- 


tar 
Il ne faut pas leurer les fonctionnaires sur Tleurs droils en 


” donnant davantage que ce à quoi ils peuvent préterire 
t en les obligeant ensuite à effectuer un reversement, 


C'est la raison pour laquelle le Gouvernement se rallie au 
\te de la commission, étant entendu que le double versement 
nque} il est fait allusion pourra être échelonné sur deux tri- 
nestres, 


M. Jacques Gresa. Vous venez de faire Ja démonstration que 
‘ous êtes hostile à toute mesure suscentible d'accélérer la péré- 
Juation, 


M. le président. [a parole est à M. Mouton. 
M, Adrien Mouton. Notre contre-projet, qu'à developpé 


M. Cherrier, à précisément repris une proposition adoptée à 
‘ unanimité par la commission des pensions, 





SEANCE I MARS 144) 1977 
Par inse pl M. Devemv d qu n J 
contire-projet, 11 { t i CONMIM 

San. \pplaudisseme ts 1 ‘ rom JL é 
La cormmissi d'ailleurs pa t tu ( int 
D'autre p IX q I t ‘ tt \ \ ni} 

jet que. de l \êrn nl & le Go n ‘ 

irlet ( ‘1 trin le 7) } ! " 

iucune certitud | ju Lion i CI \ \ 

Er juillet 195 
L'Ascemb!: ] fl | | { 
inmeant sur not tre-neotet thpla Ü & ll 

qauche 
M. le président. La parole est à M. le vice-r 
M. le vice-président de la commission. | il À 

M. Mouton qu'il es! utume, danse ile ibive plie 

président ‘ ilSsi0) prennent leur eSpo Lil J 

pris la m 
D'autre part, tt jr ‘jet pp ht pas M. Mou \ ] 

ét: présenté : proposit \ de ésolu li 6! U 

qui à élt iloplce urnission, elle au à L'ubatttu 
C'est dance rester fidél in vole | la corn Hu) {] 

a statué sui proposition dl résolution l u<e li l 

Gévons ous ur au texte qui lui à ét bte 

forme d'armen pil la comrmssion 
M. Jacques Gresa. (et à L'unanimile q la Min <STO L 

voté {a  propositr le résolution qui est } À 

| \ss mb 
M. le president, micnite JA "nb ho V- 

Sidéeration du prolet de MM. Cherrier et Mouton 
Je Suis sa lemanrie de & tin } ‘ 

groupe communiste, 

Le scrutin rt. 
La S t'oles re uerllis,) 
M. le president. P'orsosne ne dimande plus à voter ? 
Le scrutin est 
VYY les sue refaire ÿ font Le «de potutlie uit hu ult 
M. le président. Voici le ré-ultait du dép ; 
Nombre Vi + 71 SUEDE 136 
M RIRES absolue dérives cesse M1) 
l'ad pli lusese ..….. 174 
LR POP PT RES 1 
L'Assemblée itionale n'a pas à l ipté, 
MM. Le Cot Devemv et de M Giaffe) { , 
{ ntre-projet | lelul à se substitue i i Û Î 
dl résolutior 
Le \ssermbl: e nation nvil [RTE AS nent 
1° A prendre irrence le décrets d'administrat | Tiil- 
bliqu ét d'assimiätion qui permettront à pérequation lé 
etraites de to régimi 
« 2 \ toubi ivance 1 vu r la vf >= = 
_ é y (LUS it LL El arvrFet i 4) 2.) 4 

2 mai DU 

2 Mars { } 

« 3° À étudier encCt les mesures emb 1b es Coll latil 
les tributaires des autres régimes de retraite. » 

La commission avant donné son accord sur text Dp 
lcrai l'Assemblée à se prononcer sur le fond. 

. Mile Weber à déposé un sous-amendement tendant à jou 

à La fin du paragraphe 2° du contre-proyet, les mot \ |: 

porter à trois ilités ur de retrait | | | 


d'Alsaci Lorrair 


| parole 


l 


Mlle Weber, 


Mlle Marie-Louise Weber. Mesdames, me-sieurs. mon ame 


ment a pour but 
cadre local d'Alsace-Lorraine. iUXŒuess s appliquer 


faire préciser que les agents 


itions des lois du 23 juillet 193 et du 2% septem 
seront pas exclus de l'attribution d’une avance sur 

En effet, conformément à leur statut, ces retraité 
par mensualités et d'avance, et mon pas trimestrie 


terme éechu, et j'ai craint que cette Inodalité ne les 


bénéfice de l'avance envisagée. 
J'insiste tout particulièrement eur upression 


ont de se Voir toujours traités en parias par rappo 
du ire gé] x 


“at } 
[A Lit 1 


it des «isp 
bre 198, 
perequaitron 
s sont paye 


lement el 


ex { ' 
Î éoible 4 
port aux aveu 
{, Pre (lle nour &@! 2 ' rot r 
est que, pou IX, ia peréq est à 


% 
+ 


* 


ne + rm 


s- 
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D 
pet EE e, © | | le ilement sont « il Sur l'urgence, la parole est à Mme Gabriel-l'éri, rannort j 
De « f | initie tre . iii S l élluätion \pplaudisserne nts à l'ertrème gauche.) 7. d 
diffic | ? - 
{ pr H 1 | ill Gouvernement l'a ra Mme Mathiide Cabrie!-Péri, rap) ‘Orleur. M: > litnes, hi LA 
qu 1: 116 Fil Jite lies Ut « S ont exactement Île: je fais ippel i Votre esprit d'équité afin que ce rapport, à à 
JC It iVauliiages & 1 \1= hoCens « 1e ecues qu iudre gent il. ‘ r nant Ï i! là Connu. ire pe’ 101, soit | s 
discussion, 
M. le président. !1 pirole e2t à M. le <ecrel l'Etat aux De quoi s'agit-il ? 
finance Oh 1x fTarr économiques, RTS : : 
: Aux termes de Ja loi, un orpheun de guerr> dont le p: : 
l1 mère sont décédés perçoit une penéion annuelle de © \) 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux aftaires économi- 


ques. J \k | l las te! MU. \\ TE 1 ii Craru 

Il | pérequat 11 Î reirat pour le cadre i il l'Alkea i ei 
de Lorraine sera probablement arhesée avant | 4) lin et dt 
la fin di l [ nl ' n | intére et nu 
NT on I il) t es IN) cart 
+! Crau 

Is ne dl Vantage du fait du sv:tème de pay 
(LT 1 1 q t appuiq puisqu lé le premier 
LLRIE nerCcer ro in huiliéime du versement annuel. Ainsi, 
ati 111 | ill hr Custtittit certa:ti PenslonTes pendant fout 
un ! nestre — ai l'échéa ( le ja p Mn esl Voisin du 
15 1" - j!s touch t 1 11) Ja drsal d'UN MO 
Cottitih il li 1 11 t CN EE | blu | fo à "na s 

En ni loin ctr Û Las | reirait du ca 
d'Als: et de Lorra bénéii l'un ne de faveur 

M. le président. Maui te CZ-Voui votre us-armendement, 
mademoiselle Weber 7 


Mile Marie-Louise Webor. l'ui-qui alisfaction doit  étr 


dote aux Frelraites ou coli ocal d'Alsace (| ratio je retire 
{On aftthetietne 

M. le président, Le -ou-- rende 0 1 retire 

La parole Cet M. Cherrier, 

M. Marcei Cherrier. \ im du groupe commaniste, je déclare 
que ho voterot Le ntre-projet en discussios en régrettant 
toutef que la ma té de l'Assemb it repoue re pro 
j' tt (] i Ja € ll hilué uit r't lit 


M. Jacques Gresa. © clauil * effet, un proposition de loi 


M. Marcel Cherrier, \oue continucro ‘a lutte pour l'appli- 
itio tegrale de | érequation aux retraités ils et mili 
tai \} pau { Si‘ ‘1 [A | ctrome (ja tb: he } 
M. le président. Je 11! iUX Voix Je Î 1! 
MM. Le Coutaller, Deverny et de Moro-Giafferri. 
M. le rapporteur, J: dutnade le sœæulin 
M. le président. La tuimission dermandi D rulin, 
14 rort t 1 est ouvert 
14 r'otevsx on rt ueilli 
M. le président. Personne ne demande plus à votes 7. 
Le scrutin est clos. 
MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le ré-ullat Cu dépouillement da scrutin: 
ombre ue volants nets ounsseoscsee . 599 
CSS LE FOR rl 2 
Pour l'adoption... ... 5659 
DOME. sin stsre icesse cs. LE 
L'Assemblée nationale a donc adopté à l'unanimité, 
ps 15 FE 


TAUX DE LA PENSION DE CERTAINS ORPHELINS DE GUERRE 
Discussion d'urgence, après arbitrage, d'une proposition de loi. 


M. le président. | ire du jour appelle la demande d'arbi- 
trage de la commission des pe:sions sur l'avis défavorable 
donné par M. le président du conseil à la disenssion d'ur- 
sence des conclusions du rapport fait par lacite commission 
sur la proposition de lai de Mme Féri et plusieurs de ses collè- 
‘ux orphe.ins de guerre dont le père 


œues, tendant à accorder 


et la mère sont décédés une pension au taux fixé par l’arti- 
148 (modifiant et remplaçant 


, 
1}e 


cle 1ù de la loi du 27 fevrier 


de dos nens'ons) in 679-708 





francs, Mais cette pension demeute invariable quel que 
d'enfants du groupe familial. D'ailleurs, la not ë 
département des finances est préc'se à ce sujet: 


nombre 


La pension principale est allouée, non à l'aîné di 


ns, mais à l'ensemble de ces derniers. Dans le cas on | 
enfants sont confiés à des tuteure différents, cette pen ni 
J't pari enire eux. pl port nnéliismept au nointre des en } 
dont 1:S ont Ja garde. » 
Quelle singulière conception du devoir national que pe p 
tenit nmmple du nombre des enfants du Françiis: mort no: 
patrie 
Aussi é-limons-nous qu'il convient d'accorder une n 
ndividuelle à chacun des orphel ns d'une môêre farmill Ma | 


le taux de 29.100 francs nous paraît dérisvire nous pes 
que le Gouvernement ne saurait refuser à ces orphelins pi 
de la tendresse des parents le [aux exct ptionunel 1e SSL) 
pa! A1). 

Voila le différend sur lequel vous avez à votre prononcer, 

Sans doute, le Gouvernement objectera-t-il que le miniet 
des finances étudie actuellement «etle question. Comment 
Mons-hous ètre convaincus par cette déclaration, alors que 1 
rapport à élé présenté dix fois à la conférence des président 
Si M. Je ministre des finances avait voulu sméliorer le sort 
cette catégorie d'orphelins, il aurcit manife-té depuis fort lor 
temps, d'une facon positive, ses bonnes intentions, 
sements à l'extrème qauche.) 


\pplaud 


La procédure dilatoiwe du Gcuvernement tend en fait 
cntraver Ja marche du travail Iégislatif. 

Mesdames, messieurs, Vous ne pouvez perdre de vue « 
s'agit des enfants de nos morts et qu'il st urgent de régl 
celle question vitale pour eux, de vous deinand? de décider 
discussion immédiate de mon rapport, (Applaudisscments à 
l'extréème gauche.) 

M. le président. la parole et à M, le ministre des à 
combattants et Victunes de la guerre, 


M. Louis Jacquinot, wunistre des anciens combattants el 
limes de la querre. Le Gouvernement ne s'oppose pas, en prii- 
cipe, à la discussion d'urgence du rapport de Mme Gabriel-Peri 
Je fais toutefois remarquer que je mets au point actuellement, 
eu accord avec le ministère des finances — ainsi, mmadanm 
que vous avez bien voulu le dire — un projet de loi qui s 
examiné lors de la discussion de la loi de développement but 
gélaire et qui apportera à Ja situation des Sbhelins en cal: 
une amélioration sensible, Je demande donc à lsembléc 
reporter le débat à ce moment, 

J'ajoute que Je texte même que vous présentez compor! 
au point de vue de Ja forme, certains vices et doit ètre moditis 
Il serait par conséquent nécessaire de le renvoyer à Ja com- 
mission des pensions, si l'Assemblée décidait la discussion 
d'urgence, 

Par ailleurs, la commission des finances devrait égaleme 
être saisie, car les dispositions en cause comportent des répei 
cussions financières que Vous n'avez pas chiffrées et qu'il 
bien natumæl que cette commission détermine, 


NE 


2j ERNRRRE 00 


J'ajoute que la discussion serait plus complète si lexame 
de votre rapport était joint à celui du projet du Gour 
nement, 


Je vous demande, madame, dans lintérèt même des orph 
lins dont vous défendez la cause, de bien vouloir accepter cel 
procédure, 

Le Gouvernement, je l'ai dit, ne s'oppose pas par principe 
la discussion d'urgence, Il estime toutefois parfaitement inut 4 
d'entamer celle-ci puisqu'elle devrait être immédiate 
interrompue pour les raisons que j'ai exposées. 

Il apparaît, d'autre part, que M. le ministre des finarn 
étant donné les répercussions budgétaires du texte, opposerait 
vraisemblablement l'article 1% de la loi des maxima. 


Mme Mathilde Gabriel-Péri, rapporteur. Je demande la purotr. 


M. le président, La parole est à Mme Gabriel-Péri, 
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Es 

Mme Mathilde Gabriel-Péri, rapporteur. Vos observalions, 
“ansieur le ministre, me paraissent <pécieuses, Quelles sont 
un SE à - 
donc les obscurités de mon texte ? 

Mais la forme importe peu, en l'espèce. Il s'agit de savoir si 
en francs suffisent pour élever un orphelin, (Applaudissements 
à l'ertréme gauche.) 

M. le président. Je m'excuse, madame, Mais Vous ne sauriez, 
atenant, aborder le fond de la question, 


Jia 

Mme Mathilde Gabriel-Péri, rapporteur, Quand les enfants 
de Français morts pour la patrie sont en cause, on he saurait 
s'arrêter à des questions de forme. 

M. Alphonse Denis. Cela presse lavantage que les Jois seéié- 

' ! 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M, le ministre des anciens 


battants et victimes de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Personne ne peut suspecter nos sen:iments Vis-a-Vis des 

times de la guerre. Nous avons trop souffert de la guerre, 
les uns et les autres, pour nous eéparer sur ce point. ({nterrup- 
tions à l’extrème gauche.) 

Mme Mathilde Gabriel-Péri, rapporteur, Mais nous sommes en 
ja) et la question n'est pas encore régiée, Déjà, en 1948, j'avais 
déposé un amendement dans le même sens, lors de la discus- 
kjon du projet de loi de finances: et il fut repoursé par le 
douvernement, 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Madame, le Gouvernement s'engage à déposer, en 
faveur des orphelins de guerre, un texte qui sera discuté au 
cours de l'examen de la loi de développenent budgétaire ou 
néme, au besoin, auparavant. 

Je crois qu'il serait préférable, pour l’efficacilé de la discus- 
sion elle-même, d'attendre l'examen de ia loi de développe- 
ment, car celle-ci comportera un certain nombre de mesures en 
faveur des combattants et victimes de la gucrre. Il serait donc 
naturel que votre rapport s'intégrât dans cet ensemble. 

Je vous demande d'accepter cette procédure, dans l'intérêt 
mème des orphelins que nous avons la charge de défendre. 


M. le président. La demande d'urgence est-elle maintenue ? 


Mme Mathilde Gabriel-Péri, rapporteur. Qui, <ar on ne nous 
oppose qu'une manœuvre dilatoire. 


M. Lionel de Tinguy, secrétaire d'Elat aux finances el aux 
affaires économiques. Je demande la parole, 


M. le président. Ta parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques, Je ne voudrais pas être amené à invoquer l'article 1® 
de Ja loi des maxima. Je fais observer toutefois qu'on m'y 
conduirait inévitablement en ouvrant le débat an fond sur 
un texte qui n’est pas au point, (Protestations à l'extrême 
gauche.) 


M. Adrien Mouton. La commission s'est prononcée à l’una- 
nirnité ! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. J'espère que l'unanimité se fera en faveur des orphe- 
lins dont nous connaissons tous la situation difficile. 

_Le Gouvernement — sans distinction entre le ministère des 
finances et le ministère des anciens combattants — est décidé 
à déposer un texte qui pourra être discuté à très bref délai 
par l’Assemblée. Si celle-ci décidait la discussion immédiate, 
elle ne ferait en réalité qu'un geste puisque, je l'ai dit, je 
serais dans l'obligation d'opposer l'article 1% de la loi des 
InaxXtnNAa. 

M. le président. Je consulle l'Assemblée sur l'urgence de la 
discussion du rapport de Mme Gabriel-Péri, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 
Le scrutin est clos. 
(MM, les secrétaires font Le dépouillement des votes.) 








M. le président. Voici le résultat du depouull 
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Mme Mathiide Gabriei-Péri, rapporteur, Mesdames, 1 S, 
1 S Agil d'ar Co! li itit pt N<S1on iniTittt |! ! JS) f ' ñ 
chacun des enfants d'une même famille, 

L'article 55 du code des pensions militai lctimies 
Ge la guerre du 20 octobre 1417 dispose qu'après le déces de la 
nicre, mphelin mineur peut prétend \ lé penis iu taux 
normi 

Or, le montant de celte pension demeur variable quel 
que soit le nombre des enfants du groupe familial. 

Dans ce cas, l'article 55 prévi | e majoration de npénsion 


à partir du deuxième enfant, 


En effet, les orphelins dont le père et la mére sant décides 


peuvent bénéficier des allocations familiales en vertu dé V« 
donnance du 25 octobre 1945, mais à Ja condition que le tuteur, 
avant à sa charge un ou plusieurs orphelins du groupe fanihal, 
n'exerce aucune activité professionnelle, 

Cette clause restrictive de l'ordonnance de 1945 prive don 
tous les tuteurs salariés du bénéfice des allocations familiales, 


Par conséquent, l'orphelin et ses frères et sœurs, quel que 
coit leur nombre, ne recoivent en 
de 29,100 francs par än. 


lait qu une pension ÿ obale 
À 


Pour remédier à cette Jégislalion peu équitable, devons 
attribuer aux orphelins de pere et de mére les suppléments 
familiaux acordés par la loi du 27 février 1948 ? 

Ce serail, à notre avis, une aide minime et même illnsoiro 
pour les personnes qui ont recueilli des orphelins en raison 
des modalités de la loi du 27 février 1948. 

Mais, au préalable, devons-nous pour la clarté de notre exposé 
faire la distinction entre deux calégories : d'une part, leg 
enfants de veuves de guerre, d'autre part, les orvhelin le 
père et de mère ? 


Les droits des enfants de veuves non remarites ne sont pas 


visés par l'article 55 du code des pensions, mais bien par 
l'article 54. 
D'ailleurs, ces droits, dans la plupart des cas, étaient fletifs 


puisque le ministére des finances invoqua, jusqu'au 7 jan- 
vier 1948, le décret de 1939 et celui de 142 pour refuser aux 
enfants des veuves salariées ja majoration de pension instituée 
par la loi du 31 mars 1919. 

Ainsi, la loi du 7 janvier 1948 avait-elle le grand avantacé 
de rétablir, jusqu'à l’âge de 18 ans et À un taux uniforme 
l’ancienne majoration pour enfant, 

L'application d'un taux uniforme à chaque enfant de toutes 
les veuves provoqua sans doute une réaction hostile au minis« 
tère des finances. Le Gouvernement invoqua aussitôt un 
prétexte fallacieux pour abroger une loi votée à l'unanimité 
par l’Assemblée nationale. 

J'ouvre jiei une parenthèse, En effet, j'avais oub'ié de dernan- 
der l'abrogation du troisième alinéa de l’article 7 de. l'ordon« 
nance du 25 octobre 1948. 

À la vérité, avec notre texte, chaque enfant de veuve do 
guerre aurait perçu une majoration de pension de 6.536 francs, 
tandis qu'avec le texte de M, Pleven, le premier enfant de 14 
veuve de guerre reçoit 15 francs 30 par jour, 

Le Gouvernement invoqua aussitôt un prétexte fallacieux 
pour abroger Une loi votée à l'unanimité par l'Assemblée Hiaulio 
Bale. 

Notre amère critique vient surtout du fait que le Gouver- 
nement Substitua, le 27 février 1948, à la loi abrogée, un texto 
législatif désavantageux pour les veuves chargées d'enfants. 

Et c'est ainsi, comme je viens de l'indiquer, qu’une veuvo 
recoit « au sens des prestations familiales » pour un enfant, 
15 francs 30 par jour; 

Si elle a deux enfants, 13 francs pour chacun d'eux: 

Pour trois enfants, 20 francs et, de plus, 7 francs 50 par 
enfant en sus du troisième, 

Vous conviendrez que ces sommes dérisoires ne sauraient 
améliorer sensiblement la situation ruatérielle d'orphelins telle- 
ment défavorisés par la loi. 
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A la réflexion, il importe, pour bien éauvegarder les inté J'ai annoncé tout à l'he ure à l'Assemblée que si e]l 
rets propres de ) ph: lit di péri et de mére l'amender la ncait pour la discussion d’urgent 6, jy serais contraint 


législation qui 


à l'encontre du but 


neerne particulièrement, Sinon nou 


que nous voulons atleindre. 


1r011S 


Aussi estimons-nous que-ehaque orphelin, dont le père €t ] 
mére sont décédhi devrait _per evoir jusqu'à l'âge de vingt 
et un à uné pension ue] au taux exceptionnel de 

<,804) fran 

La note du département des finances, qui conclut au rejet 
de la proposition de loi, nous fournit encore une preuve de la 
nécessité de moditier dans un éens favorable l'article 55. 


Cette note du 31 mai 1949 a soin de préciser clairement dans 
groupe farmilial viendrait à St disloquer : 

« La pension principale est allouée, non à l’ainé des orphe- 
Lins, sal à l’ensemble de ces derniers. Dans le cas où les 
enfants sont contiés à des tuteurs différents, cette pension €st 
répartie entre eux proportionnellement au nombre des enfants 
dont il ont Ja garde, » 

Ainsi, quelle sera Ja part chiffrée de cetle 

Un orphelin reçoit à lu seul 29,100. francs, 


répartition ? 
tandis qu'un 


rphelin avaut par exemple trois frères et sœurs perçoit 
29,100 : 4 7.275 fran 

Le Gouvernement attribue do au ftuleur de chacun de ces 
malheureux enfante: 7.27 [rai par an, soit 19 francs envi- 


ron par Jour. 

or, l'auteur le la note du département des finances catis- 
fait du sort des orphelins dont le pere ct la mere sont décé- 
dés, poursuit: « I n'existe aucun motif qui justitierait l’attri- 
bubon d'une pension principale à chacun des orphelins », et 
plus loin, il ajoute : « une telle mesure serait contraire aux prin- 
cipes constants suivis à cet égard en matière de pensions et 

squera!t d'avoir les repet liiss'tons leg pius fa 
domaines, 

A cette interprétation Spécieuse des fextes législatifs, c'est 
à-dire à la di ireté des lois écrites, nous opposons ja loi morale 
naturelle, comme disaient les anciens, 

Qui pourrait soutenir, quel que soit le nombre d'enfants du 
groupe familial, qu'une somme globale de 29.100 francs est 
suffisante pour subvenir durant une année aux besoins de toué 
ces enfants alors que le prix de pension dans un établisse- 
ment scolaire s'élève en général, pour un seul écolier à 
60,000 froncs ? 


A ces chiffres s'aj0 tent évidemiment les dépenses vesti- 
méntaires, les frais de vacances, et 


heuses dans 


A itres 


Aussi devons-nous remédier à une Jégislation qui nous 


parait inhumaine à l'égard d'enfants privés de tendresse mater- 

Ce malheur assombrit tou jo 1 l'enfance de n'importe quel 
orphelin, mais cette souffrance est encore plus douloureuse 
pour le orphi lins de guerre hantés souvent pal le récit ou Ja 
vision de Ja fin tragique de leur pére. 


somnnies persuadés qu'il est rai- 
NU) francs à 


Mesdames, Inessieurs, nous 
sonnable d'accorder ne pension annuelle de 
chaque orphelin, 

est pourq loi jé de mande à l'Assemblée de voler n re }ro- 
l sition de loi, (Applau dissements à l'extrèeme qauche.) 


M. le président, L'er-: ne demande 


générale ? 


parole dans la dis- 


CuU=SIOII 


Je onsulilt l'Assembicé sur le passage à la dis usei in des arti- 


(L'A sem },/ Fe, com If décid. de 
trcles, 


? ISSCr il la dise USS10hn des 


\rticle { «i 


M. le président. « A\r!l. 1”, Les orphelins de guerre, dont le 
père et la mère sont décédés, percoivent chacun, jusqu'à leur 
Inajonté, Une pension au taux spécial fixé par l’article 31 du 
code des pensions, modifié par l'article 15 > la loi n° 48-33 
du 27 fevrier 1948. , 

« Cette pension est curmtgable avec les allocations du code de 
Ja famille accordées aux orphelins de guerre par l'article 7 de 
l'ordonnance n° 45-2516 du 235 octobre 1945. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
alfaires économiques, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques, Je regrette Vraiment, dans une matière si rer eERs et 
si délicate, d'être obligée d'invoquer l'article 1% de la loi des 
IAA, 





le fait que le texte en discussion n’est pas au point ct 
parce que le Gouvernement doit saisir, dans un bref 
l'arlement d'un projet qui a précisément trail à cette quest 


Dans ces conditions, à mon très grand regret — je le rén 
et Sans méconnaitre aucunement la portée des argument 
ont été invoqués à cette tribune en faveur des orpheli ns d 


guerre, j'oi pose l’article {+ - la loi des maxima à la 


T on de ! )] qi li Vient d’'ê étre rapportée. 


M. le président, La parole çst à M, Mouton, pour rth 
M. le scerclall d'Et ; 


M. Adrien Mouton, Mesdairne:, messieurs, M. le ministre 
le dire, à nouveau, que le texte en discussion n'a pas ct 
sérieusement étudié, 

J'ai di jà pr testé tout à l'heure contre cette affin patio: 

te he est issu (es discussions de la commission des pe 
; u l’a adopté à l’unan:mité. 

D'autre part, je veux rappeler à mes collègues de Ja co 
Mission des pensions que nous nous sommes élevés cont 
l'application de la loi des maxima, Aujourd'hui, nous avons u! 
st cupplementaire de sa malfaisance, puisque M. le si 
taire d'Etat l’invoque contre une proposition de sagcss 
faveur des orphelins de guerre. 


En effet, Ja question est très simple. Mme Gaibriel-Pér 
très bien exposée: La veuve de guerre reçoit actuellement 
vous le savez, une pension insuftisante et les prestations fan 
liales en ce qui la concerne sont de l'ordre de 20 francs po 
trois enfants, Ce sont des sommes absolument ridicules ct pe: 
sonne ne peut le contester, 


La proposition qui tend à ce que chaqué orphelin de pi 
et de mère recoive 38.800 francs par an est modeste, raiso 
nable, et elle devrait recueillir l'adhésion de tous les men 
bres de l’Assemblée nationale, 


I est scaodaleux, en effet, que le département des finan 
autrement dit le Gouvernement — car 11 ne faut pas toujour 
mettre en avant le département des finances; c’est la respo 
sabilité du Gouvernement et, pour mieux dire, celle de l: 
majorité qui est engagée (Applaudissements à l'ertrême qau 
che) — persiste à ne vouloir allouer qu'une seule pénsio 
à l'ensemble des cafants, 

A vous, donc, de dire, mesdames, messieurs, si Vous accep- 
lerez que se perpétue une telle spoliation des victimes de 
guerre, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Gouvernement! 
‘artic} LE Î . de t 


M. le président. Mes chers collègues, le 
oppose à l'article {7 de la proposition de loi 1 
loi des maxima, 

Mme Mathilde Gabriel-Péri, rapporteur, Bien sûr! 
aux précédents, la commis- 
l'applicabilité de 


M. le président. Conformément 
sion des finances doit donaer éGn avis sur 
cette dis sposition, 


Mme Mathilde Gabriel-Peri, : 
nement ne nous surprend pas. 


rapporteur, L'attitude du Gouver- 


On refuse un crédit de 80 millions pour les orphelins de 
suerrc.….. 


M. le président, Je vous prie, madame, de bien vouloir me 
Jaisser poursuivre, 
Mme Mathilde Gabriel-Péri, rapporteur. mais on ne Jési- 


nera pas, s'agissant de matériel de guerte, 
note américaine, 


pour acquitter Ja 


M. Alphonse Denis. C1 ne lésine pas non plus pour entretenir 
les chiens policiers, 


M. le président. Je dois consuller la commission des finances, 


Toutefois, cette commission n'étant pas représentée pour le 
moment, je suis dans l'obligation de demander à l’Assemblée 
de reporter à Ja premiére séance utile, c'est-à-dire après le 
débat organisé que nous devons entre rendre cet après-midi sur 
le pacte d'aide mutuelle, la suite de hi discussion de cette pro- 
position de loi, 


I! n'y a pas d'opposition ?.. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miaues. Je demande la parole. 
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Um. le président. La parole est à M, le secrélaire d'Etat Lux d , 
finances et aux affaires économiques, ANNEXES AU PROCES-VERRBAL 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- DE [A 
A > à) té de la dépense n'est pas contes- 
miques. Je crois que la ré lité « Ï | : 
tée. Mme Gabriel-Péri l'a reconnu elle-même, L'arbitra de 1" seance du mardi 14 mars 1950. 
yminission des finances ne parait donc pas nécessaire, 
Pour hâter le débat, je dis dès maintenant que le Gouver- 
! ment Oppôsc aussi l’article te de Ja loi des imaxima à l'ar- 
{i la 9 du présent projet, SCRUTIN (N 2311) 


Ja 


Nous pourrions clore le débat sur ce problème en reprenant Sur la pris , consaléral { mojet de MM, er el 


c'est du reste la thèse du Gouvertr 
des orphelins de guerre en commission et en la traitant à EPRE RORELE TA A 
fond. ({nterruplions à l'erlréme gauche.) 


M. Yves Péron. Vous traitez mieux les chiens policiers que 
Je orphelins! 


M. le président. La comni-sion des finances n'étant pas repré- Po D ni scates ads . 179 


sculce, je ne puis recueillir son avis. Co " 358 
Je crois donc qu se serait S Age de repori( la suile de la dis- 
cussion à la prochai scance utile At dire à celle de ven- 1'A 
il h matin, 8 À 1 
Nous pourrons alors solliciter Favis de la commission des 
ii ces sur j'applicabilité ou Ja non-applicabilité de Flar- ’ 
uote fe de la loi des maxitha, Ont voté pour: 
nv a pas d'opposition ?... 
M Eh PP° MM Mine Duvernois, Michaut {X 
|! en est ainsi décidé. Lroldi, l'ajon (Etienne), = lu e 
Alt Favet ich 
M! Archisnède Fétix-T va \Mido 
sac 2 Arihaud | | | lievez Mokh!la 
5 Aslivrde La Vigerie Mine Francois \lo [ 
: Auguet Nine Galicier. Mo ! 
PROLONGATION D'UN DELAI IMPARTI SR un lo Érhss 
A LA COMMISSION DES AFFAIRES ECONOMIQUES seine-et-Oise. $ Loan ke \I | 
Ba [ta \Mou 
M. le président. À L'onire du jour de Ja présente séance figu- CET ein + or, 
+ ! | Aron | LrITNESter. ill | 
Ta à discussion (| urRence de la proposil ll {ue resoiul oi ue Mme Paslide (Den se), Mine Ginollir Mme Nedi 
M. Del:os et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Loire Giovorti Noël (Mai Aube 
Gouvernement à donner des facilités de trésorei aux entre- Bcno Charles). | Girard. Palinaud. 
prises. Berger Girardot, [li al | Finlg 
F = P . . v..: [EN | Gosnat | ère 
Mais M. le président de Ja commission des affaires écono l, | | Gouwdoux Pa 
niques m'a fait connaître que sa commission, n'avant pas fait Hiuioux | Go IS Pendon ilMilaire 
distribuer son rapport et n'élant pas prèle à rapporter verba- Bs:arlet | Greflier \ine P 
lement, demandait un nouveau Gclai de deux jours francs. Bisso: | Grenier (1 1) Péron {X 
: > ; D a 2 = + [IE het | G 1 (Jacques). eine 
Je consulle done lAssemblée sur Flactroi à la commission Ro deg Fote F3 rs , Sein 
les affaires économiques d'un nouveau délai de deux jours jonte (Florimond),. [Mme Guérin ‘Lucie).|Piérrard 
francs pour présenter ses conclusions sur la proposition de jurbon | Seine-f Ir 0 
ré-olution en question, Mme Boutard | Mme G \ Rose) Poumadtre 
3 : A Boutavant | seine Pourlale 
ILu'y a pas d'opposition ?.. Brault Guiguen Souvet 
| : Mine Madeleine Braun. | Guillon (Jean), Indre-| pronteau 
délai est accordé, Brillouet. | et-Loire & D 
Cachin (Marcel). Guyot (Raymond), \! ne Rabaté 
Calas seine, Ramette 
#T. — Camphin | Hamani Diori. [ ird 
Cance. { Hamon Marcel \Ume PL td 
-arlier (Marius | Mme »rl202-Cachir | pr ed 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR er” [june Merlzog-Cachin |Kigal (Albert), Loiret, 
I LC re, 1OUphotue )O12TY Rivet 
F Casanova. | {Husgonnier. \ na Roca 
M. Jacques Duclos. Quand Ja dule de mon interpellation Lastera | Joinville Alfred [toch dt (Waldeck\ 
sra-t-elle fixée, monsieur le president? CAMES, Malleret) l'osenblatt s 
‘ésaire. Juge D ANENNS LA 
Chambeiron. Juan {Gastor [au ne sb Gabriel}, 
sara 


M, si . La conférence des présidents rganisé | 
le président. La conférence des P lents a organisé le Chambon Ma. Les-A1pes. 


Ai d * Az ai solla " " nu : Ï y R 
bat sur le pacte d'aide mutuelle, lequel, en tout état de Mme Charbonnel. Kriegel-Valrimont. Roucau > (Roger), 


cause, doit être terminé jeudi malin à cinq heures, Chausson Lambert (Lucien) \rdi 
. * . . . : } à ; » i D » | R ife 

De ce fait, le débat sur la fixation de Ja date de discussion Citerne, ag puesgg +07 , [Mlle Rumeau. 
votre -interpellation, qui devait intervenir ce matin, paraît Mme Claeys. Fini cc. pg rt (Marie), | io vard 

ÿ Mme Schell 


devoir, en raison de l'heure, être renvoyé à vendredi, Cosniot Lamps 
; : ' É Costes (Alfred), Seine | 
M. Jacques Duclos. Nous en parlerons à la conférence des Pierre Cot. Laversne enor. 


un | 















résidents. Coulibaly Ouezzin, Lecœur [Mme Sportisse. 
: PSP | | Cristofo. [Mme Le Jeune tmé-!Thamier 

M. le président, ct après-midi, à seize heures, deuxième Croizat | Jène). Côtes-du-Nord |Thorez (Maurice). 
ince publique : Mine Darras, | Lenormand lhuillier, 

n j i H 650 à 1 TH { l’ )a5507 , n 2 ")pry » a , lot Charles 
Discussion du projet de loi relatif à la ratification de l'accord 4 mer pi 2 | Lepervanche (de). 1 : : + @ les), 
“icernant l'aide pour la défense mutuelle conclu à Was- Haute-Vienne’ L a Ve). Fou 15. 

h'ngton de 27 janvier 1950 entre la France et les Etats-Unis Diemad, | Lian te, urne 

\mérique (n°5 9222, 9130, 9149). \Mime Douteau | Maillochean Fr 
La séapce cest levée. Dreylus-Schmid | Mamadou Konate. ITricart. 

: : DU s Duclos (Jacques), Manceau, \fme Vaillant. 

La SCance est levée à douze heures cinq mini Les. Seine. \iarty {André | Couturier 

> Chef du service de la sténom plie D MN 4 an), Scine | ar Albert), Vedi il 
de l'Assemblée naltio: ale, Pufour | \] red Ms x \ rsch 
PauLz Laissy. L Jean-Lou | \nd \! 0: or \ 11 6 { 
Morc D l H | Meunier !P L' 1 e.!'7 
————— ——— #4 © D —  — — —— —— \. S , 
e 1 iru | l'O ? 
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Ont voté contre : 











UM } Cordonn'er. Henault. 
A Coste-Floret (Alfredi, |lienunueguelle. 
À | I ar 1e Horma Ould Babana 
| (} ) | Flo Paul Huz {Emile}, 
A | | I LL, Alpes-Maritime 
A | { ire Hu: ] ph 
Arc C1 Z A }, Siné 
Arna baga in diuhn 
A: « y lraladiez {Edouard}. fHu:sel 
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Bergeret, Dufprest iMine Let bvre (Fra 
Bes-ac Dumas {J ph}. cine), Seine. 
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hr: \ Gaborit Mauroux E 
{ 1 Abdett ider\ Gaillard. Mayer {Daniel}, Seine 
Caillavet. | Gallet René Mayer, Constan- 
Cap evilie Galy-Gasparrou line. 
Curter Gilbert}, Garel. Maziet 
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Cotfin , "| mond), Gironde.  |Montillot. 
{ * Hi | Halhout. | Morice, 





Moro-Giafferri (de). 
Mouchét. 

Moussu. 

Moustier (de). 
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Sc Schaff 
chauffer (Charles). 
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+ 19 rarde. 
Auguet. 
AuIneran. 
[D bet  eN haël). 
Pa: 
Badi 4 
Fadiou. 
Ballanger (Robert) 
Scine-et-Oise. 
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er ne d’Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Bèche. 
Becquet. 
Bégouin. : 
Ben Aly Chéril. 
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Catrice. 
Cayeux Jean). 
Cayol. 
Cerclier. 
Cermolacce. 
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Roques Siefridt. Toujas. 
Rosenblatt. Signor. Tourne. SCRUTIN (N° 2313) 
Roucaute (Gabriel), Sigrist. Tourtaud. 
Gard. Siivandre. Triboulet. Sur l'urgence de la proposilion de loi de Mme Péri 
nr * (Roger). + pas DR, sur les pensions des orphelins de guerre. 
Roulon Sissoko (Fily-Dabo) Mme Valllant - Coutlu- 
Rou-seau Smañl Tier. Momhes dor volanté. 1... tsoavenveementss 575 
Ruffe Solinhac. Valentino. RAR Neue 
M € L'Jnrau Sourbet Vedrnes. Majo itt d: BB unes or todo boston nds sde nets 288 
Said Motiamed Cheïkh | Mme Sport'sse. Vée ; 3 
Sauder Taillade Vendroux. Four |! adaplion soon Tetocasen ss esse 548 
Savard Teitgen (Henri), Vergès. DRE rise redsiensoné “RE | 
Schaif Gironde. Mme VermeersCh. 
Schauffler {Charles). Temple Vernevras L 4 , É 
Mme Scheli Terperd Very (Emmanuel). L'Assemblée nalionake a adapté. 
£Scherer (Marc) Terrenotre. Viard. 
Schmidt Robert. | Thamier. Viatte 
Haute-Vienne Thcelten. Villard N 
Schmitt (Albert), Bas- | Thibæuit. Perre Villon Ont voté pour: 
Rhin lhriet : Viollelte (Maurice). 
Schrmmit ené ‘hormas (Eugène). | Vuillaumre, | 
PR Re | MM. Pouhey (Jean). |Cristotol. 
Schumann (Maurice), | Thorez (Maurice). Wasmer. | Abeiin. Boujet (Paul). (æoizal. 
Nord Fhuillier IMlle Weber. Airoldi. Bour. [LrOURer, 
£egelle. lilkon (Uharles). | Wolff. Altiol. Bourbon. - |Dagain. 
Cerre Tinaud ‘Jean-Louis. | Yvon Allonneau. Bouret (Henri). |Daladier (Edouard). 
Gervin Toublanc. Zunino. Amiot (Octave). Bourgès-Maunoury. |Damas. 
Sesmaisons (de). | Touchard | André (Pierre). Mme Boutard. |Darou 
Anlier. Boutavant Mme Darras. 
Anxionnaz. é Xavier Bouvier, ille- |Dassonville. 
Archidice. et-Vilaine. David (Jean-Paul), 
N'ont pas pris part au vote: Mile Archimède. Bouvier - O'Cottereau,| Seine-c!-Oise, 
Arnal. Mayenne. |David (Marcel), 
Arthaud. Brault. {| Landes. 
MM. Ibuel |Oopa Pouvanaa, ASSeTay. Mme Madeleine Braun|Defferre. 
Aku Jacquinot. lOuecdraogo Mamadou. Astier deLa Vigerie {d”) | Brillouet. Defos du Rau. 
Apithy. Khider. |Pelit (Eugène- Auban. Brusset (Max). Degoutte. 
Aubame. Lamine Debaghine. | Claudius). Aubry Bruvnecl. Mme Degrond. 
Aujoulat, Laribi |Pleven (René). Audeguil. Burlot Deixonne. 
Bacon Lécrivain-Servoz. Prigent (Robert). Augarde. Cachin (Marcel), Delachenal. 
Bidault (Georges). Letourneau. Nord Auguet, Caillavet. Delahoutre. 
Boukadoum Louvel |Queuille Aumeran, Calas. Delcos. 
Buron Mamba Sano. Raymond-Laurent. Bachelet. Camphin. Denais (Joseph). 
Chastellain. Marcellin. ISaravane Lambert. Badie. Cance. Denis (Alphonse), 
Colin Maroselli. ISchneiter. Badiou. Capdeville Haute-Vienne. 
Condat-Mahaman. Martine. ISchuman (Robert), Ballanger (Robert), Capitant (René). Denis (André), Dor- 
Dejhos (Yvon). Maurice-Pelsche., |. Moselee, Seineet-Oise. Caron. dogne. 
Derdour René Mayer, Cons- Senghor. Barangé (Charles), Cartier (Gilbert), Depreux (Edouard). 
Faure (Edgar). tantine. Teitgen (Pierre), Ille- Maine-et-Loire. Seine-et-Oise. Deshors. 
Forcinal. Mezerna. et-Vilaine. Barbier. Cartier (Marcel), Desjardins. 
Garavel Morice Tinguy (de). Bardoux (Jacques). Drôme. Desson. 
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é “atio ‘article 407 à l\e Bas. Catoire. e Dienesch, 
(en applisation de l'article 407 du règlement): Pau! Bastid. Catrice. Dixmier. 
Mme Bastide (Denise), |Cayeux (Jean). Djemad 
MM. Duprat (Gérard) et Musmeaux. Loire Caÿol Dominjon. 
Baudry d’Asson (de). |Uercurer. Douala, 
Baurens. Cermolacce. Mme Douteau, 
Baylet. DU, va dé -0pg 
Ne peuvent prendre part au vote : Bayrou, Chaban-Delmas. TAVEY. 
* É 7 ; Beauquier. Chamant. Dreyfus-Schmidt. 
Bèche. Chambeiron. Duclos (Jacques), 
MM. Rabernananjara, Raseta, Ravoghangy et Réry (de). Becquet. Chambrun (de). Seine. 
Bégouin Mme Charbonnel. Duclos (Jean). £Srinés 
Ben Aly Chérif. Charlot (Jean). et-Oise. 
Benchennouf, Charpentier. Duforest. 
Excusés ou absents par congé: Béné (Maurice). Charpin. Dufour. 
Benoist (Charles). Chassaing. Dumas (Joseph). 
Bentaieb. Chausson. Damet (Jean-Louis). 


MM 


N'ont pas pris part au vote: 


M Ed \uard 
K, ! 


Les 


Nombre des volantsS.....,.ssse.sss.e 


Majorilé 


Pouwr 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 


Hermot, président 
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Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Berger. 
Bergeret. 
Bessac, 

Besset. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini 
Bichet. 

Billat. 
Bilières. 
Billoux. 

Binot 

Biondi. 
Biscariet 
Bissol. 
Blanchet. 
Blocquaux 
Boccagny. 
Bocquet, 
Boganda. 
Bonnet. 

Bonte (Florimond) 
Borra. 

Mile Bosquier. 





Chautard. 

Chaze 

Cherrier. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger, 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevigné (de). 
Christiaens. 

Citerne. 
Mme Claeys. 

Clemenceau 

Clostermann. 

Coffin 

Cogniot. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paui), 
Hérault. 

Costes (Alfred). Seine. 


(Michel). 


1 Pierre Cot. 


Coudray. 
Coulibaly Ouezzin. 
courant 
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Mlle Dupuis (Jo), 
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Dupuy (Marceau), 
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Durroux. 
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} nt-Esperaber, 
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in {et 
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Girardot. 
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Greffer 
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Grimaud 

Guérin (Lurie), 
se ne-Jnférieure. 


G'é'in (Maurice). 
hhôone. 

Mne Guérin (Rose), 
seine. 

Gu>sdon. 


Guiguen. 

Guilbert 

Guilant (André). 

Guil'e. 

Guillon (Jean), Irdre- 
el-loire. 

Guillou (Louis), Finis 
tere 

Guil'on. 

Guyomard. 


Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde, 
Guyot (Raymond), 


Seine. 
Halbout. 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Hinauit. 
Henneguelle. 
Mine Herlzog-Cachin. 
iouphouet-Boigny. 
luzonnier. 
luzues (Emile). 
A'pes-Maritimes. 


Huzues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hus<el 


Hu'in-Desgrées. 

Jaquet. 
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Beanmot. 

duinville (Aïfred 
Malleret}. 
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Jouve (Géraud). 
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Jules-Julien, Rhône 

Julian (Gaston), Hau- 
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Kricger (Alfred). 
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Lacoste, 
Laile. 
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Doubs. 
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Mlle Lamblin 
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Lars: pe. 
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Laurens (Camiile)}, 
Can!a!, 
(Augustin), 
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Mme Lefebvre {Fran- 
cine), Seine 
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Legendre. 
Mme Le Jeune 
iène, Côtes-du-Nord 
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Mme Lempereur, 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
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Lescorat. 
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Le Troquer (André). 
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L'Huillier 
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Liselte 
Livry-Level,. 
Liante 
Loustau. 
Lucas. 
Char:es 
Mabrut 
Macouin. 


Eu<ey. 


Maillocheau. 
MalbranL 

Mallez 

Mamadou Konate. 


Manceau. 

Marc-Sangnier. 
Marie {André). 
Marin (Louis). 


Mendès-France. 
Menthon (de). 
André Mercier, Oise. 
Mercier (André-Fran 


Michaud (Louis! 
Vendée. 

Michaut (Viclar), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Michelet. 

Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 





Licaze (Henri). 


Mondon. 


rt (Marie)! 


‘Hé! 


(Walde’k). 


{Monin 
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Monteil (André), 
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Monte! Pierr } 
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{Mouchet 
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|Moustier {de) 
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Mudry. 
Mutter (André). 


Mme Nautré. 
Mme Nedelec, 
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Dôme. 
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Noguères. 
Drvoen 

Palewski 
Pantaloni. 
Patinaud, 

[Paul (Gabriel), 
tère 

Paumier, 

Pen2y. 

Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 

Péron (Yves). 


Finis- 


Petit {Albert}, Seine. 
Petit {Guy}, Basses- 
Pyrénées. 

Peyrat. 

Mine Germaine 


Pevroiles, 
Peytel 
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Philip (André), 
Pierrard. 
Pierre-Grouès. 
Miniay 
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Pirot. 

Poimbœuf. 

Mine Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 
Poumadère. 
Pourtalet. 

Pouvet 


Martel (Louis), Mile Prevert. 
Martineau. Prigent (Tanguy), 
Marty (André). Finislère, 
Masson (Albert), Pron!eau. 

Loire. Prot. 
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Marne, Mme Rabaté. 
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nand). Roille-soult, 
M£CK. Renard. 
Mehaignerie. Rencurel. 
Mekki. Tony Révillon, 


Mme Reyraud. 
Ribeyre (Paulÿ. 
Ricou. 

-|Rigat (Albert), Loiret. 


çois), Deux-Sèvres, [Riga (Eugène), 
Métayer seine, 
Jean Meunier, Indre-lRincent. 

et-Laire. Rivet. 

Meunier ({Pierre). Mme Roca. 
Côte-d'Or. Rochet (Waldeck). 


Roclore. 

Rotlin (Louis). 

Roques 

Rosenbiatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Roulon. 

Rousseau. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Sauder. 
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Schaff, 
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MM 
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| Solin ae, 

| Sourbet 
les). | Mme Sportlisse. 
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Teilgen (Henri), 
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À 
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| 
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Letourneau, 
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Marcellin. 
Maroselli. 
Maurice-Petsche. 
René Mayer, 
\ine. 
\Morice. 
Petit 
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(René). 


mas (Eugène). 
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(Maurice). 


t-Coutue 
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Viard 

Vialte 

Vilard 

Pièérre Villon 
Viollelte (Maurice), 
Vuillaume. 


Wagner. 
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Mile Weber, 
Wolff 
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Yvon 
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Prigent (Robert), 
Nord, 
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Raymond Laurent. 

schneiler. 

schuman (Robert}, 
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leitgen (Pierre), 1Ilék 
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Tinguy (de). 
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N'ont pas pris part au vole : 


Forcinal. 
Garavel. 

Gervolino. 
Guissou 


Khider. 
Lamine Debaghine 
er). Laribi. 


lLécrivain-Servoz. 
Mamba Sana, 

n. Martine. 
Médecin, 





(Henri). 
Horma Ould Babana, 


Mezerna. 

Mitterrand. 

Nazi Boni. 

ODmi. 

Oopa Potrvanan, 
Ouedraogo Mamadou. 
Pourlier 
Raulin-Laboureur {dax 
said Mohamed Cheikt 
Saravane Lambert, 
Senghor. 





N'ont pas pris part au vote 
(en application de l'article 107 du règlement): 


(Gérard) et Musmeaux. 


Ne peuvent prendre part au voie: 


tabernamanjara, Raseta, Ravoahanzy el Récy (de), 


Excusés ou absents par congé: 


Aragon (d'), Couston, Naegelen (Marcel) et Reynaud (Paui}, 


N'ont pas pris part au vote: 


Herriot, président de 
li présidait la séance, 
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Motion d'ajournement: MM. de Chambrun, Tribou'et, le rappor- 
teur, René Plexen, ministre 4e la défnse nationale, — Scrubn: 
pointage 

Renvoi de la suite de la discussion: MM. Je rapporteur, Métayer. 

Propositions de ja conférence des présidente, 

MM. Ballanzsr, Peylel, le président. 

Proposition de M, Ballanger d'inscrire une interpellalion à l’ordre 
du jour de ja sance dé mardi: rejet au scrulin. 
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délai d'urgence pour la proposition de oi de M. Charlot créant un 
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- Demande d'arbitrage sur une discussion d'urgence, — Inscrip- 
lion à l'ordre du jour de l'appel nominal des signataires, 
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rique, Reprise de Ja discussion d'un projet de loi. 

Résultat du scrutin vérifié sur la motion d'ajournement déposée 
par M. de Chambrun: rejet de la motion 

biscussion générale: 
brun, Henri Teñtgen 


MM. Vendroux, Billoux, Mélayer, de Cham- 


Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. 
Dernande de prolongation de délai formulée par le Conseil de 
la République, 
Anis conformes du Conseil de la République, 
Retrait d'une demande d'interpellation. 


Demandes en autorisalion de poursuiles, 


12. Inscription d'affaires sous réserve qu'il n'y ait pas débat. 


13. — Dépot ut proj ts de lai. 


Pépôt de propos lions di loi. 


- Dépot de propositions de loi transmises par le Conseil de la 
République. 


Dépôt de propositions de résolulion. 


47. — Dépôl de rapports. 


Dépôt d'un avis. 


49. — Dépôt d'avis transmis par le Conseil de la République. 


Ordre du jour. 





PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à seize heures. 


+, ve 
PROCES-VERBAL 


. M. le président. Le procès-verbal de Ja première séance de ce 
jour à été affiché et distribué. 

I n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopte. 


ns D us 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Picrre-Grouès s'excuse de ne pouvoir assis- 
ler à la présente séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet avis 
à l’Assemblée, 

E n'y a pas d'opposition ?.. 


Le congé est accordé, 


Ÿ 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu les demandes d'interpellation sui- 
vantes : 


De M. Lecœur, sur la violation de ï’article 12 du statut du 
mineur, décret n° 46-1433 du 1% juin 1946, relatif au statut du 
personnel des exploilations minières et assimilées, décret établi 
en conformité de la loi du 14 février 1946, que M. le ministre 
du commerce et l'industrie, se refuse à appliquer. 


De M. Giovoni, sur les conditions dans lesquelles plusieurs 
dizaines de personnes ont été blessées à la suite de violences 
paiicières ordonnées à Corte, le 5 mars, par le sous-préfet, sur 
une manifestation pacifique et patristique. 


De M. Wäldeck Rochet, sur la fermeture injustifiée de la mine 
de Moloy, près d'Epinac-les-Mines, en Saône-et-Loire, et sur les 
mesures que le Gouvernement compte prendre pour que soit 
rapportée Ja décision prise par les « Charbonnages de France » 
en accord avec M. le ministre de la production industrielle. 


La date de ces débals sera fixée ultérieurement. 
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ET 
ACCORD D'AIDE MUTUELLE ENTRE LA FRANCE 
ET LES ETATS-UNIS D'AMERIQUE 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jou: appeile la discussion du projet 


loi relatif à la ratification de l'accord concernant l'aide pour 


la défense mutuelle conclu à Waäshiagton le 27 janvier 1030 
tre la France et les Etats-Unis d'Amérique {n° 9222, 9430, 
4440). 
Avant d'ouvrir la discussion, i d IS faire connaîtrt que j'al 
cu des décrets désignant, en qualité de commissaires du Go 
vernement : 
Pour assister M. le ministre des affaires étrangtres : 


M. Clanpier, directeur du cabinet: 

M. de Bourbon-Busset, directeur adjoint du cabinet: 

M. de Margeric, directeur adjoint des affaires politiques : 

M. Gros, juriscoasulte du ministère : 

M. de Laboulave, administrateur civil: 

M. Angles, chef adjoint du cabinet. 

Pour assister M. le ministre de la défense nationale : 

M. le colonel Lassalle ; 

M. le contrôleur de l'administration de la marin 

Acte est donné de 

La parole est à M. Pierre Montel. président de la commission 
uc la défense nationale, rapporteur, 


M. Pierre Montei, président de la commission de | 
‘utionale, rapporteur. Mesdames, messieurs, le 28 juillet der- 
nier, l’Assemblée nationale, à une japressionnante majorité, 
procédait à Ja ratification du pacte de l'Atlantique. 

Au cours du débat, certains orateurs, venus de tous Îles 
horizons politiques, avaient mauifes' 6 leur étonnement, parfois 
uÿme leur inquiétude, de ce que cet instrument qu'est le pacte 
le l'Atlantique ne comportät aucune clause d'aide militaire. 

Aussi bien, avais-je, dès ce moment, l'honneur d'expliquer 

l'Assemblée que cet instrument ‘était en fait un acte ce 

iété qui ne précisait pas encore | 

Ainsi, l’Assembite nationale française, instruite par l'aide 
eçue dans le passé pour sa libération, faisait par avanre 

mfiance aux Etats-Unis d'Amérique pour que le pacte d'assis- 
tance mutuelle fût assorti des moyens d'assurer Ja défense 
mutuelle, 

C’est, aujourd'hui, cet instrument d'aide 
enté à vos suffrages. 

Point n'était besoin, semble-t-il, du point de vue conslitu- 
tionnel, que le Gouvernement démandät au Parlement de pro- 
céder à Ja ratification. 

Nous devons cependant nons féliciter qu'il l'ait fait et l'en 
emercier, Nous sommes persuadés qu'il l'a fait pour associer 
à nation tout entière à l'effort qui doit être fait en commun 
pour sa sécurité, afin qu'elle n'oublie pas deux choses : d'abord 
qu'il s’agit pour elle d'assurer sa sécurité tout en continuant à 
rechercher les moyens d'assurer là paix, à condition que ce ne 
soit pe au prix d'un esclavage, d'où qu'il vienne; ensuite, 
qu'elle doit lire ele-même un gros effort, car il serait pro- 
‘ondément imprudent, sinon même jindécent, qu’au moment où 
certains des associés du pacte de défense commune engagent 
plus que leur mise, l'autre associé n’apportât pas la mise com- 
patible avec ses moyens économiques ct financiers. 


Li Bigot, 


ces Communications, 


la défense 


Sorles 


es apports des as 


militaire qui est pré 


C'est dans ces conditions, inesdames, messieurs, que vous 
est soumise aujourd'hui la ratification du pacte d'aide mutuclle, 
De quoi s'agit-il en brel ? Le pacte de Bruxelles et le pacte 
de l'Allantique ont été, en fait, des actes d'association eatre 
un cerlain nombre de puissances inquiètes de leur avenir et 
qui décidèrent de mettre en cointmun toutes leurs forces mili- 
laires pour résister à toute invasion, d'où qu'elle vienne. Il 
‘agit aujourd'hui de concrétiser et d'accepter un apport qui 
à un caractère spécial, 

Aux icrmes du pacte de l'Atlantique, il a été décidé que les 
participants mettraient tous leurs moyens en commun. Cet 


cagagement n'est limité que par je souci de préserver l'éco- 


notnie nationale et les moyens de production de chacun des 
intéressés. Or, il se trouve que l'un des associés, en l’espece 
les Etats-Unis d'Amérique, en raison de sa puissance indus- 
‘rielle, du fait aussi que l'éloignement l’a tenu à l'abri des 
‘esiruelions de la guerre, nous dit aujourd'hui: Non seulemen 
nous ferons notre apport aux termes du pacte d'assistance 
mutuelle, mais aussi, connaissant votre état d'insuffisance 
actuel, nous compléterons votre propre apport par un apport 
supplémentaire de notre part, 
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mission de la défense nationale a le devoir et la respol ibilite 
le vous faire connaître par ma voix l'économie du proiet qui 
vous est présent soulignant les avantages et | charges 
que sa ratiik iflori tcpresenle pou ou 

Je vous rappelle qu'au | néema.n di la cignature du pate 

| bBruxelli le Gvualuires «4 ct pacte avant 1 lHiVOII 
| luire de leurs forc respectives, ont « tat l'insuffisa » 
iotoire de ces 10701 alu regard du lai Ce à col jurer, li ) 
sont alors lri 1 gouvernement des Ftats-Uni pot JUL 
leroandetr ’abor ». de parti iper Cralement ] I6f 
| puissances occidentales d'où l'intervention du pacte de 
| l'Atlantique Chsuttl d' pporter, commu parboipatiot la 
défense commune dont le principe na été 7 d Je pact 
ie l'Atlantique, le maxiroum d'aide militair 

Je vous fais remarquer, au passage, qu'il à d \ l'ori- 
L soit du parte de l'Atlantique, soit du pacte 4 li- 
ture, une demande, un vœu exprin toute liberté } | 
ignataires du pacte de Bruxell 

A celte demande, le gouvernement di lats-Uuis à répondu 
favorablement, ét l'article 3 du puili de lAtlant ju pl } 

« Afin d'assurer de facon plu eliicace Ja réalisation des 
buts du présent traité, les parties agissant individuellement et 
conjointement, d'une matière continue el cfiicace, par Île 
développement de leurs propres moyens, et en se prètant 
mutuelle assistance, maintendront et accroîtront leur capacité 
individuelle et collective de résistance à une attaque armée, » 

Certes, il s'est écoulé un délai assez long entre la ratifica- 
fiun du pacte de l'Alantique juillet dernier — et aujour- 
d'hui même où nous avons à ratfier le pacte d'aide militaire, 
Pourquoi ce délai ? Préciséiment par que, dans l'intervalli 
les gouvernements intéressés ont recherché, par un inventaire 
précis, queles étaient leurs insuffisances d'ordre militaire, 
in de faire connaitre à leurs alliés leurs besoins immédiat 

C'est ainsi qu no Î e 
nement des Etats-Unis 

Si jinsiste à ce " est ] us f 4 nent - 
cher du doigt que nous ne no trou p | | 
d'uue injonction des Etats-Unis non sant : Voila de \rrt 
que nous vous lmposons, Nous voul q vous if C= 
niez ». L s'agi bel et bien de demandes faites Dar HO La 
eu le SOuUVeéraeIneut des Etats-Unis s'est efforcé de satisfair , 
bien entendu dans la limite de ses possibilités, c'est-à-dire 
dans la limite, d'une part | toc] | pouvaliet exist 
après la libération, d'autre part, des fab (ons qui n'a1 
pas encore été arrotées el qui, Je doi le dire etatet rart 
ir les Etats-Ti l'Amérique vaient dérmobhih | Ï Ù 
comme ils avaient démobinsé Jeurs armées 

L'autre raisoe pour laquelle un dé sez iong s'est cor 
entre la ratification du pacte Atlantique et le plan d'aide 
mutuelle tient aux ingtances de discussion de Ja stratégi: 
lu pacte Atlantique. Sur re point encore, je tiens à souligru 
que la France a participé à ces discussions en toute LEberté el 
indépendante et, j'ajoute, en toute égalité avec h'umporte la- 
auelle des puissances cignataires des traités, C'est Ja preuve 
qu'il s agit bien de préserver lindépendance francaise par une 
aide de défense mutuelle et, en aucun eas, d'aliéner en | 
13:15 de QUI QUE Ci Soit Hoire indCp I 

M. Louis Roiïlin, 1rès bien! 

M. le rapaorteur, Le bui, ou hirait est de tout mettre 
en œuvre pour la préserver, Rappelez-vous ce qui s'est pass 
en 1939, alors que, pourtant, on nous proposait également un 
certain nombre de pactes de paix. Les cations éprises de hberté, 
et qui auraient dû préparer leur défense, n'avaient, hélas! 
établi entre elles aucun a cord, di quelqu hature que €t soit. 

Examinons maintenant jes principales clauses de l'accord 
entre ja France et les Etats-Unis d'Amérique relatif à laide 
pour \ défense mutuelle, Le Gouvernement de Ja République 
française et le gouvernement des Etats-Unis ont tenu à souli- 
gner dans Île préambule leur désir « d'encourager la p 
et la sécurité internationales 4 le cadre de Ja charte des 
Nations Unies » 

Ils n’ont pas voulu Jaisset passe }° ion de réaffirmer 
colennellement qu'ils n'abandonnenut pas l'espoir de parvenir 
un jour à une réglementalion générale et à une réduction des 
armements. 

Mesdames, messieurs, je ne voudrais prononcer à cetle tri- 
bune aucune parde qui puisse froisser qui que cé soil, car 
e débat est trop grave: mais qu'il me soit permis de dire que 
nul n'a le monopole du désir de la paix. I n'est pas un Fran- 
çais, il n'est pas un humain qui ne considère la guerre comme 
te pire fléau ct qui n'ait pas comme premié e préoccupation de 
rechercher la Paix, (Applaudissements à droite, au centre cl à 
quuche,) 
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Malheureusement, l'histoire nous à appris que certains impé- Je n'ai pas besoin d'insister sur la nécessité de prendre à 5 
vialisines ne répondent pas toujours à vœu des pères et lement des mesures de nature à sauvegarder Jaiou<sermi 8 
méres de France ou d'ailleurs, secret sur l'importance des matériels livrés. 

La charte des Nations Unies à été signée par toutes les puis- L'article 4, qui a inquiété certains membres des deux eur . 
Salt 'é qui avaient souffert de la guerre et par ben d'autres sions, ne doit en réalité susciter aucune crainte, IL S agit e] 
éncore, SOI, je CrTOIS, environ « nquante-de IX. de régler par des accords particuliers les intérèts des natio X 

Le but des Nations Unies est de promouvoir la paix. Re _ ru gag en matière de brevets ou le 

+ recnetr ?s SCIE Iques, 

l'ourqu jh LIN pa te de l’Atlant que 7? Pourquoi Le pacte d'aide — che , “nt ue s "3 * 

militaire ? Parce que les nations signataires de la charte de Les clauses prévues à ce sujet ne dérogent en rien aux €] S 
l r1 i di ” LEU L m1 Jul ul À Le € * <= Œ 1 SR 3 > ‘4 té 4 3 2 
l'Atlantique ont, hélas! constaté que eertains manquements de ce qui j'appellerai le droit commun international, IL V aura 
ux obligations de la Charte et certaines attitudes prises à la donc lien, là encore. à discussion et à conclusion d'accords pire 
US. : sd sec rortridee" r Tee, ‘ulierz recne t in le rénète les intérè € un 
tribune inéme de l'Organisation des Nations Unies pouvaient ll rer respectant, je le répète, les intérêts de chacun ÿ 

inspirer des craintes aux peuples qui placent la liberté au pre- nés dis lants,. : “re ; 
imier rang de leurs préoccupations, Très bien! très bien! à Les crédits Previs pal l'urti le 5 nécessitent des expli: il $ 
droile. un peu plus compietes que je vais m'efforcer de vous doi 

Mais 1 est den entendu je puis le dire, puisque j'ai eu Qu'il me soit permis, au préalable, de dire à mon ami M. !e 
l'honneur d'etre désigné par le Gouvernement pour representer président de la commission des finances et à nos collesics 
la France à Organisation des nations unies que, quels membres de cette commission, avec lesquels notre commis: ñ 
que soient les pactes régonaux ou accords d'aide militaire que de la défense nationale a toujours entretenu des rapports e\tre- 
nous concluions, ootre désir 1e plus cher à tous est de voir méerment cordiaux, combien Je SUIS navré que, par suile d'une 
entrer dans la communauté internationale des peuples pacifiques erreur matérielle, la commission des finances n'ait pas clé 
toutes les nations du monde. \pplaudissements à droite, convoquée à Ja reunion commune ai Cours de laque] e Houis 
au centre et à gauche. avons entendu les explications des deux ministres intéressés En 

lout cas, S'il Y a un fautif, ce ne peut être que le prési t 

M. Pierre Villon. À coups de bombes alomiques, de la commission de Ja défense nationale qui fait, devant le 

F ne dé résident de la cominission des finances, très cordialement 

M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, l'artie le 1 de l’ins- ré le honorable , x d : | ; 
frument qui vous est Soumis précise que l'assistance mutuelle > - £ 4 / S n ! * ln 9 0 : 1 
se maintiendra dans le cadre de Ja défense de l'Atlantique Nord À quoi Sommes-nous EnEAG ES par l artieie pi Lel arlicie, SATA 
qui demeure l'unique objet de l'accord plété par l'annexe B. est destiné a régler les dépenses d'ami 

il it également que l'apport de chaque signataire sera histration résultant de l'application en France de l'accord. 1: 

reconnait esaIcn que 1 ap] PAUC SISUSEUS montant maximum est évalué à 185 millions de francs: ce erciit 
fonction de ses possibilités économiques, Le relèvement écono- est d'ores et déjà inscrit au chapitre 6040 du budget francis 
Pr) conserve done, dans tous les eas, un caractère priori- des dépenses militaires de 1930, section commune. 
sic No Il est uniquement destiné à couvrir les dépenses d'installation 

Cette stipolalion nous parait normale ai-je écrit dans mon matérielle et de fonctionnement nécessitées par l'arrivée des jt. 
rapport. Elle ne saurait etre considérée comme une atteinte à clalistes américains chargés de fournir tous renseignements 
la souveraineté nationale d'un des signataires, puisque celui-ci utiles sur l'emploi des matériels spéciaux livrés au tit 8 
conserve le libre usage de sa produetion nationale d'arme- l'aide militaire. 
ments. Je reviendrai tout à l'heure sur les conséquences financic:cs 

Je vous ai dit tout à l'heure que les plans de stratégie pour de cet article. 
la défense de l'Atlantique Nord avaient avaient été examinés Le ser paragraphe de l'article G met en évidence !e 
dans leur ensemble et en commun. plan d'égalité sur lequel se trouvent les gouvernements sigia- 

airoc s l': na}; 1 ‘anñrnan < Un sn Give nie 11164 

Le paragraphe 2 de l’article 1e précise que toutes les armes er cd La manip cs nan et les arrangements u 
Mises en commun sont au service de ces plans de stratégie de RTE RTS à CMS, … je à 
défense commune. IH n'y a là rien qui puisse vous émouvoir ou À Il s'agit, en fait, des missions de spécialistes dont j'ai par 
VOUS deti rmiiner ä n Pas ratifiet l'instrument qui vous e«l pré- 1 Y d un instant, qui viendront en France ei dout le NOMUTE 
senté. est, si je suis bien renseigné, limité, au moins pour l'instunt, 

+ ; .. d à 85 unités. 

ist-ii rimes de ré, au surplus, que le premier agis- : : is ur 
ü . de pe + gp . ) lé “ pe CM que À ones one Le personnel sera placé sous l'autorité ou, en fout cas. sous 

a ere 2 5 mg car Are le contrôle direct de l'ambassade des Etats-Unis à Paris, alin 


les peuples, méme et surtout ceux qui se trouvent actuellement 
alliés et associés dans le pacte de Bruxelles ou le pacte de 
l'Atlantique, souhaitent avec ardeur que tous les peuples du 
monde, sans exception, rejoignent la communauté des nations 
pacifiques, Nous remercions cette haute autorité d'avoir bien 
voulu déclarer cela à la face du monde. (Applaudissements à 
druile, au centre et à gauche.) 

L'article 2, sur lequel je pense que M. le rapporteur de la 
cotnmission des affaires étrangères Vous donnera des précisions 
plus complètes que les miennes, prévoit, mais avec clause de 
réciprocité, la cession éventuelle de matières premieres ou de 
produits semi-ouvrés francais aux Etats-Unis, sous réserve que 
ces fournitures soient disponibles en France et dans l'Union 
francaise, 


Il demeure bien entendu que ces cessions, tout en s'effec- 
tuant par priorité, se régleront par des accords particuliers en 
us: du commerce international, 


“onformité des 


Mesdames, messieurs, comme je vous le disais tout à 
l'heure, il s'agit [à d’une mise en commun de tous les moyens 
de chacun pour la défense de tous, Parmi ces moyens, nous 
savons qu'il Ÿ a non pas seulement les armes, mais également 
les movens de production et par conséquent les matières pre- 


ARCS 


premières, L'échange éventuel de matières premières fera 
l'objet d'accords particuliers qui seront négociés sans que 


soient méconpus les intérêts de l'un quelconque des contrac- 
{ants, Si je pouvais formuler par avance notre souhait en cette 
malière, Je énnsl rais que les produits ainsi échangés fussent 
débités et farturés sur la base des cours mondiaux. 

L'article 3 traite de la sauvegarde du secret militaire. Mon 
rapport prévise, à la suite des explications qui ont été fournies 
à la commission de la défense nationale et à la commission 


des affaires etrangères par M. le ministre de la défense natio- 
nale, que celte sauvegarde ne comporte aucune ingérence poli- 
cière ctrangere, 





que les questions qui peuvent être réglées rapidement, c'est-à- 
dire sans passer par les instances administatives de Washinz- 
ton, le soient sans de trop longs délais. 

Les privilèges diplomatiques qui seron' accordés à ces per- 
sonneis militaires n'excèdent en rien les immunités aceordres 
à tous autres personnels diplomatiques, Je suis persuadé qu 
sur ce point encore, le distingué rapporteur de la commis 
des affaires étrangères Vous apportera tous les apaiscments que 
vous pourriez souhaiter, 

Le” paragraphe { de l’article 7, enfin, fixe la durée de j'ac- 
cord, durée qui n'est limitée que par sa dénoncialion, Cette 
clause constitue, n'est-il pas vrai? Ja garantis de l'indépen- 
dance compiète de chaque contractant. 

La vériable base de la société créée pour Ja défense mutueite, 
la seule bonne en matière de contrat, en dehors de tout papier, 
n'est-ce pas le consentement mutuel ? Si done une situation 
diplomatique complètement mversée venait rendre absurdes les 
accords qui sont en courz, les participants n'auraient qu'à se 
consulter pour pouvoir, les uns et les autres, én toute inde 
pendance, reprendre leur liberte. 

Mesdames, messieurs, j'en arrive aux annexes À et © qui 
n'ont pas été évoquées à l'occasion de l'étude des différents 
articles à laquelle je viens de me livrer. 

L'annexe A assouplit considérablement les prescriplions de 
Particle 1 relahives à l'emploi exclusif du matériel reçu à la 
défense de la seule région de l'Atlantique nord. Tout ce qui 
est mie en pool pour la défense :mmune 3e doit être employé 
qu'a cette défense commune, à l'exception des armements 
halionaux qui restent à Ja disposition de chacun des partit 
pants pour assurer sa politique si besoin était. 

L'annexe A précise toutefois que nous pouvons disposer (de 
certains produits fongibles, c'est-à-dire consommables imni- 
diatement, ainsi que de certains produits usinés dont il sem», 
d'ailleurs, que nous n'ayons pas encore une détinition bica 




















ASSEMBLEE NATIONALE 











ss 
yrécise — il n'est peut être pas tellement utile que la délini- 
tion soit trop précise — que nous pouvons disposer, dis-je, de 

matières et produils à d'autres missions qu'aux missions 
de stratégie de l'Atlantique nord, sous la seule condition que 
nurs les remplacions à quantités egales ar des fab'i ns 
ou produits nationaux. 

J'atüre l'attention de nos collègues de la France d'outre-m: 
sur cette disposition. Il est bien entendu que, pour ètre des 
partenaires valables, dans quelque accord de défense mutuelle 
que nous avons à conclure où dans quelque traité international 
que noué äVons à signer, nous ne considérons pas et nous ne 
nourrons jamais € nsidérer ja mél:opole seule, mais ben Ja 
tropole sous l'angle de : Union française dans son ensemble. 
l'ar conséquent, Si nous voulons, dans le cadre de J'Union 
francaise, pratiquer Ja politique prévue par notre Constitution 
et conduire les pays groupés dans cette union vers leur inde- 
pendance, il faut que cette politique puisse s'effectuer libre- 
ment, à l'abri de toute agression extérieure. 

L'accord que nous sommes appelés à ratifier aujourd'hui, au 
mème titre que le pacte de l'Atlantique lui-même, ne limite en 
rien nos possibilités en ce qui concerne la défense de notre 
Union francaise, j'entends par là la défense de son indépen- 
dance dans le cadre de la souveraineté française. 

Viesdames, messieurs, à la lumière de cette brève analyse Je 
me propose — n'est-ce pas d’aiieurs le ‘le précis de votre 
commission de la défense nationais ? — d'exposer rapidement 
les raisons qui doivent motiver votre appiobation, c’est-à-dire 
vous faire connaître les obligations mises à notre charge et les 
avantages que nous pouvons espc'er de notre acceptation. 

Les principales obligations mises à notre charge sont d'ordre 
politique, moral, économique, financier et militaire, 

Dans le domaine politique — je l'ai indiqué tout à l'heure 
Ja ratification que vous est demandée n’est ni plus ni moins 
que la conséquence logique et nécessaire des décisions que 
votre Assemblée a prises lorsquelle à ralifié le pacte de 
Bruxelles et le pacte de l'Atlantique. 

Cet accord ne modifie en rien les décisions et les engage- 
ments qui ont été pris alors; il les confirme. 

Je n'insisterai pas davantage sur le caractère défensif de 
cet accord. C'est le mème que pour Je pacte de l'Atlantique. 
Je le dis sans paesion, il n'est pas concevalie que deux grandes 
démocraties comme les Etats-Unis d'Amérique et la France, 
que les grandes nations qui participent au pacte de Bruxelles 
et au pacte de l'Atlantique en viennent su'1tement, et contrai- 
rement à leur tradition historique, à nourrir des desseins 
d'agression alors qu'elles sortent à peine d'une guerre meur- 
tricre dont elles n'ont pas encore fini de réparer les ruines. 
{Applaudissements à droite, au centre et à gauche.) 


M. Alfred Biscarlet. Vous faites bien la guerre au Viet Nam! 


M. le rapporteur. IL me semble inconcevable, aujourd'hui, 
qu'une nation, quelle qu'elle soit, sortant du dernier conflit, 
puisse souhaiter, à quelque titre que ce soit, en revoir un 
houveau. 

Sur le plan moral, il importe que la France prenne pleine- 
ment conscience de son rôle, J'aurai l'occasion d'intervenir à 
nouveau-dans ce débat, et je m'en exeuse, à titre personnel 
et non plus en qualité de rapporteur de la commission, Mais 
je veux dès maintenant marquer, du haut de cette tribune, 
qu'à l'heure où nous acceptons la main qui s'offre, qu'à 
Fheure où nous acceptons, et avec fierté... 


M. Louis Rollin. Très bien! 


M. le rapporteur. ...que soient comblées les insuffisinces 
nées pour nous de la guerre, il cet nécessaire, pour la nation 
francaise et en particulier pour son gouvernement, de b'en 
prendre conscience que l'aide ainsi apportée ne saurait, en 
aucun cas, nous dispenser de not:e effort personnel. 

Au contraire, plus grande sera l'aide, plus nous devrons 
loyalement administrer la preuve que nous sommes unanime- 
ment capables de demander à notre peuple le maximum d'ef- 
forts pour la défense commune. (Applaudissements à droite, au 
centre et à gauche.) 

J'ai parlé déjà des obligations d'ordre économique, I s'agit 
fà de fournitures réciproques de matières premieres et de 
produits semi-ouvrés. Je n'y reviendrai pas, puisque j'ai pré- 
cisé qu'elles seront faites en vertu d'accords particuliers, après 
libre discussion et dans le respect des droits de chacun. 


M. Pierre Villon. Mais c'est nous qui payerons,. 
M. le rapporteur. Monsieur Villon, soyez assuré que lorsque 


vous serez à cette tribune, je vous laisserai parler sans vous 
interrompre. Je vous serais très obligé de vouloir bien procéder 
de inème à mon égard. (App'audissements à droite.) 
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Il faut bien distinguer entre deux uptes. I : ra d'abord 
lili tipie [ui sera, en {tel \ ia | * qu | | { heal 
Le t nnpte { t ch {fi pour 1 Il ll sti pour 1 ni 
budgetaire 1950, à 1K3 millions de fi S ceci est inscrit en 
toutes lettres dans Loot rd. 

Pour l'année 191 étre; e | | frais de déchargement, 

hu | œurdiennhage el le il tribut 111 1e al Il 

nsi qu le certains frais de premier établissement, par 
CX l'phlt la construction et [l Le | hi ral l r les malt 
riel il semble qu'il faille compter sur u hiffre de 7 à 
S il irds de fi ICS, St. M n<eigéneiments sont ©: ÎS. mails 
M. le ministre de la défense nationale aura l'occasion de Île 
préciser à PAssemblée, 

Voilà, en ce qui concerne le budget francais, d'une part pout 
1950, et de l'autre pour 1951, 

En dehors de cela il convient de procéder à l'établissement 
d'un compte d'ordre spécial n'avant aucune répercussion di 
quelque nature qu'elle soit r les tinances et sur le budret 


francais. 

C'est un compilé entre chacun des parti ipants : par consé 
quent, dans le cas present, ti cornple entre la France et les 
Etats-Unis d'Amérique. 


IL y aura au crédit de ce ci mpte pou la période s'étendant 
du 1% juillet 1949 au 50 juin 1950, notre quote-part sur la somme 
d'un milliard de dollars votée par le Congrès américain pou 
le plan général d'aide mutuelle, 

Celle Somme €st inseérilte comme apport 1 
COMINUNE Sur Un compte qui, je le répete, est un compte 
d'ordre, 

On inécrira au débit le montant des matériels qui nous scront 
hvrés au titre de l'aide militaire, 


1 faut ajouter aux prix de ces matériels, qui seront calculés 
d'ailleurs à des taux très bas ef qui ne dépasseront, en tout 
cas, jamais les prix de revient, certains frais accessoires, comme 
l'outillage et les matières premicres, Ja remise en élat ou le 
perfectionnement de cerlains de ces matériels, I faut y ajoutet 
egalement le coût du transport sous pavillon américain et, entip, 
le coût de linetruction de nos spécialistes envoyés en Amérique 
pour se mellre au courant du maniement de ces matériels, 


Je précise à l'Assemblée, car c'est une question qui à été 
posée par certains commissaires, qu'il ne s'agit en aucun cas 
pour lé Gouvernement français de payer leur solde aux officiers 
américains, qui seraient d'ailleurs trop fiers pour Faccepler, 
et jamais personne ne'le leur à proposé, Leur solde sera pavé 
non pas par le budget français, mais bien par Le département 
d'Etat américain, comme il se doit. 


Les seuls frais qui seront à la charge du budget franrais 
concerneront des spécialistes envovés par nous en Amérique 
pour se metlre au courant de l'utilisation de ces matériels. 


Telies sont, mesdames, messieurs. très briévement CXPOSÉCS, 
les conséquences financicres de l'accord dont la ratification vous 
est demandée, 

Enfin, et vous pensez bien que c'est Ja la sujélion principale, 
nous avons à fournir de notre côté un effort militaire 
important, Je lai déjà déclaré tout à l'heure, il ne s'agit pas 
pour nous de dire : « Nous allons recevoir une aide de l'étranger 
par conséquent nous allons relâcher notre effort 

I s'agit, au contraire et, je le répète, dans la seule limite 
prévue au pacte, de ne pas compromettre notre économie 
Dationale, il s'agit de faire le maximum d'effort et, partant, 
d'assurer au maxhinum une bonne gestion financière = nous 
devrons tous nous le rappeler — pour mettre À Ja disposition 
de notre défense nationale le maximum de crédits. pour 
répondre à l'effort qui nous est demandé dans le cadre de Ja 
défense commune, 

Qu'ii me soil permis à ce propos de ädire, et je suis persuadé 
de traduire ici la pensée du peuple français, que l'armée 
française est toute prête à fournir cet effort, en dépit de 
certaines fautes ou de certaines erreurs qui ont pu étre 
commises, au sujet desquelles certaine commission d enquête 
aura à dire ce qui doit être dit et aura à faire ce qui doit 
être fait Mais je veux profiter de cette occasion pour dire 
que. l'armée française, qui l'a prouvé à Ja Libération et qui 
le prouve aclueilement sûr d’autres champs de bataille, n'a pas 
dépnérité et doit garder sa fierté devant la nation francaise 
Applaudissements à droile. au centre el à yauche.) ; i 

Mesdames, messieurs, dans cet effort de défense hationalc 
sur lequel je reviendrai à titre personnet, je n'oublierai pas 
— et c’est ma responsabilité dé président de la commission de 
la défense nationale — que celte comunission doit présenter 
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servir de bouelier de l'autre côté de l'océan Atlantique, 
IRPIITI LL sation d'avantares économiques. L'aide rutuell: 
pat te roilitaire, c'est nou: qui l'avons demandée: nons son 
à l’origine, des demandeurs, et les demandeurs originels 
les signataire du pacte de Bruxelles. 


Le pacte de Braxelles, vous vous en souvenez, c'est la l 
les cinq Da vs: France, Grande-Bretagne, elgique, Hot 
Luxembourg, cinq pays qui n'ont pas la réputation dan 
monde d'être des agresseurs et que leur condition prés: 
dispense d'avoir à se justifier d’une inerimination de ce ge 

(ee CINQ pPavs, SOUCIEUX d'assurer leur indt pendan PR e il 
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Ch un à fait connaitre l'effort P “sonnel dont | cat « ?- 
ble; ensemble, ils ont mis au point les résultats qu'ils pau 
vuient attendre de leur collaboration, et enfin ils ont examiné 
les conditions d'une mise en œuvre commune des mevens 
ainsi réalisés tant par leur effort individuel que LE in accord 
| al { | 

Hs se sont rendu comple que ces résultats étaient parfaite. 

{insuffisants dans l'état de délibrement de leur économie, 


lù à la guerre qui a causé de terribles ruines que les un 


La pensée leur est alors venue de s'adresser À une nation 
dont l'économie est sauve, lon! Ja prospérité est considérable 
qui à fourni pendant la guerre un effort énorme d’aide « 
d'assistance aux peupies ses alliés, et de lui lersander U! 


assistance semblable. 


Le 5 avril 1949, les signalaires du traité de Bruxelles se eont 
dressés au gouvernement des Etats-Unis pour lui demander 
l'aide que nous sommes aujourd'hui en etat d'obtenir 
termes de l'accord soumis à votre ratification, 

Ainsi, c'est nous qui sommes les demandeurs au départ, je 


vous prie de ne pas l'oublier au cours du débat. Non seule- 
ment, nous l’étions au départ, mais nous le sommes restés, 

En effet, dans la réponse que le gouvernement des Etats- 
Unis a adressée au gouvernement français le G avril 1949, il 
indique qu'il a l'intention de nous accorder l’aide sollicitée, 
mais que, pour nous la donner à bon escient, il aimerait savoir 
de quoi nous avons besoin. Il nous demande de vouloir bien, 
nous, les signataires du traité de Bruxelles, lui envoyer un £tat 
détaillé de nos Pesains, 

Ainsi, nous sommes demandeurs d’une aide, au départ, et 
ans la réponse qu'il nous adresse à cette demande, le gouver- 
nement des Etats-Unis nous fait connaître que nous avons 
à lui demander non pas une aide en général, et dont il discri- 
minera lui-même l'étendue et Ja composition, mais de ni faire 

mnaitre, en outre, et par le détail, les demandes auxquelles 
li serait appelé à répondre, 

Nous restons done demandeurs. J'indique qu'en fait, aux 
termes des déclarations qui nous ont été faites à la fois par 
M. le ministre des affaires étrangères et par M. le ministre 
de la défense nationale, les choses se sont ue. en eonfor- 
mité de ces textes et de ces accords. C’est bien le Gouverne- 
ment de la République qui a demandé au gouvernement des 
Etate-Unis les armements, Jes équipements et les moyens de 
combat dont il Jui semblait nécessaire de doter notre armée. 

On ne nous à par conséquent pas donné ce qu'on à voulu 
ous donner, mais on a répondu à une demande précisée par 
nous dans un état, conformément à la réponse américaine 
du 6 avril. 

On me permettra une observalion qui à son intérët. Ce que 
nous avons demandé dans cet état détaillé, cela aussi mérite 
l'être retenu, ce sont des armes classiques et non pas des 
instruments d'agression, Nous n'avons pas demandé qu'on 
nous donne des bombes, nous n'avons pas demandé qu'on 
us donne une aviation stratégique. On nous Je reprochera 
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peut-être au cours du débat, mais en tout cas il sera bon de 
retenir que ce que hols avoris demandé, ce sont des armes 
classiques, qui ne peuvent indiscutablement être ulilisces que 
pour ja défense. 

Ainsi, dès le début de cetle discussion, deux 
apparaissent sans contestation possible: en premier Leu, nous 
commes demandeurs: en éecond lieu, nous ne sommes pas 
demandeurs en vue d'une agression, Inais en vue d'u 
défense. 

Je viens de dire que les accords qui sont soumis à voi 
ratification sont la conséquence d'une demande formulce pal 
les signataires du traité de Bruxelles, I n'en est pas moins 
que c'est dans le cadre du pacte de FAtlantique, 
ruxelles, que se situent ces accords. 


affirmations 


e stricte 


re 


vrai 
large que le traité de 
Le texte, en effet, se réfère à deux des articles du pacte de 
l'Atiantique, l'article 3 et l'article 9. 

L'article 3 vise l'organisation des matériels que 
peuvent se fournir les Etats contractants du pacte de PAUan- 
tique. L'article 9 vise la création d'un conseil et d'organismes 
subsidiaires chargés de rechercher les possibilités d'une mise 
en œuvre éventuelle des moyens en question. 

IL ne suffit pas d'avoir des armements, du matériel el des 
troupes, il faut encore concevoir une stralégie, une utilisation 
tactique, impartir à chacun son rôle et définir les conditions 
d'une collaboration. L'article 9 prévoit qu'un conseil et des orga- 
histies organiseront ce concours de bonnes 
volontés. 

Alors se pose une question capilale, qui est apparue l 
en tout cas, aux veux de la commission des affaires étrangeres : 
est-ce que, dans ce conseil, la France a, d'une part, une p'ace 
digne d'elle-même et, d'autre part, une autorité suffisante pour 
ne pas y voir aliéner son indépendance ? 

La commission des affaires étrangères a pensé qu'ell 
vous rassurer sur ce point et vous libérer de ce souet, 


moyens 


xs nira 
subsidiaires 


elle, 


pt uvait 


Dans ce conseil, trois puissances apparaissent indiscutable: 
went prépondérantes: ce sont les Etats-Unis d'Amérique, 
l'Angleterre et, enfin, la France. 

Les trois sont à égalité. Ni l'une ni l'autre n'y jouit d'une 
autorité pius considérable que sa voisine, 

M. le ministre de la défense nationale, à qui la question à 
été posée, a bien voulu — je ne crois pas amplifier ni trahir 
sa pensée — nous rapporter que, s'agissant de défense, Ja 
France, qui a une triste expérience des agressions d'autrui et 
des nécessités de sa défense et de sa sécurilé, à qui celte 
expérience confère une particulière vigilance et une sorte 
d'intuition en dehors même des logiques déductives, la France 
jouit, aux yeux de ses partenaires, dans ce conseil, d'une sorte 
de position privilégiée, au moins du point de vue moral. 


Ainsi, nous pouvons avoir l'assurance que, dans les conselis 
de celle :orle, notre pays n'occupe pas un rang indigne de sa 
position. 

Mais, mesdames, messieurs, j'appelle votre attention sur le 
fait que, S'agissant de l'article 9 du pacte de l'Atlantique, le 
présent accord apporte, pour confirmer lindépendance de la 
France, et en particulier pour empêcher toute possibilité 
d'atteinte à son indépendance, du fait du fonctionnement de 
cet article 9 et des conseils qu'il organise, des précisions parti- 
culières. 

L'article 1% du présent accord stipule, en effet, que lorsque le 
conseil aura pris des disposilions, quand il aura, par exemple, 
mis sur pied une stratégie commune, il ne s'agira que d'un 
avis, d'une proposition qui devra être soumise aux gouverne- 
ments. 

On pourrait penser que, dans un conseil de gouvernements 
de ce genre, la majorité tranchera et que, par conséquent, la 
France risque d’être entraînée au delà de sa volonté par le jeu 
d'une majorité dans des aventures préjudiciables à son indé- 
pendance ou à sa sécurité dans l'avenir, qui Jui imposent, en 
lout cas, plus de charges qu'elles ne lui confèrent d'avantages, 


Or, l’article 1% précise que les gouvernements examineront 
ces plans organisés par le conseil, mais que chaque gouver- 
nement devra approuver pour que la décision soit acquise. 
Ainsi, une &orte de droit de velo est conféré à chacun des 
gouvernements participants, et la France pourrait, comme les 
autres, en user s’il était nécessaire, 

Nous sommes done, de ce côté, tout à fait apaisés, Un conseil 
organisera la défense commune éventuelle, 

Ce conseil ne statuera pas. Il ne soumettra qu'un avis à des 
gouvernements. Et il suffirait du veto de la France, en cas de 
besoin, pour que celle-ci ne soit pas entraînée, par le jeu du 
pacte, à des obligations qu'elle jugerait excessives. 

Dans le même ordre d'idées, une autre question s'est poste: 
celle de savoir s'il n'y avait pas, parmi nos alliés, d'autre 
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peuple jouissant, aux Vt IX des 
traitement plus favorable que Ie nôtre, 
1 


Vous savez, en effet, qu'à chacun des signataires du pacte 


de Bruxelles qui, au Rome de cinq, ont fait Ha 
dont je parlais au début de mon exposé — les Etats-Unis 
d'Amérique proposent un accord analogue au nôtre, Les accords 
étant distincts, on peut se demander si ce n'est pas p [avos 
riser l'un au détriment des autres. 

la question es! légitime, La vérité est qui les accords diffès 


rent simplement pour tenir compte des possihies de chacun 


et aussi des difticullés que rencontre chaque pays. Hs sont 
moditiés uniquement — encore que dans les grandes lignes 11s 
soient semblables en raison de cette nécessité de tenir 


comple de la position de chacun des signataires. Mais aucune 


discrimination n'est faite qui nous puisse être défavorable 
On a laissé entendre que l'Angleterre, pour s'être fait tirer 
l'oreille et avoir laissé croire un moment qu'elle ne signerant 


peut-etre pas l'accord d'assistance mutuelle ou ne le ralitie- 

rail pus, s'était vu accorder des avantages particuli TS 
L'assurance a été donnée aux commissions réunies, par Îles 

représentants du Gouvernement, qu'il n'en élait rien. En 


vérité, PAngletérre avait seulement hésité, autant qu'on peut 
le savoir, pour celte raison que da première tranche de laide 
mutuelle, celle dé 1950, ne lui réserve qu'une somme en dollars 
extrèémement faible et ne lui apportera pas de salisfactions com- 
parables aux obligations qu'elle contracte, pour Fannée 1950, 

Par conséquent, pour elle, il v avait une tentation logique 
reculer son adhésion ou, en tout cas, de n'v point 
souscrire au moins pour celle année, Mais aucun 
pour la ralification à laquelle elle à finalement consenti, ne lui 
a élé accorde pour autant. 


d'essavel] de 
IV lave, 


J'ajoute que si quelque pays que ce soit disposait d'avantages 
particuliers, la France serait en état d'en réclamer le bénélice, 

En effet, mesdames, messieurs, les accords qui vous sont 
soumis comportent une annexe E dont une clause stipule que, 
dans le cas où une nation paraitrait jouir d'un traitement pl 
favorable, la France pourrait, à tout moment, en demander Je 
bénélice, M, le ministre de la défense nationale employait, À 
cet effet, el par Comparaison, une expression fort heureuse 
qu'il ne m'en voudra pas de lui emprunter. I disait: Nous 
jouissons du traitement de la nation la plus favorisée, 

Autrement dit, si un privilège quelconque était accordé À un 
autre Etat signataire, nous n'aurions qu'à 1: demander pour 
ètre en droit de l'obtenir. 

Par conséquent, là encore, nous avons tous apaisemen 

I est exact que Ja liberté qui nous est jusqu'ici complétement 
garantie, ainsi que nous pouvons le constater, comport: 
restriction, Celle-ci est d'importance. Vous me permettrez de 
m'y attarder quelques minutes seulement, 


Les paragraphes 2, 3 et 4 de l’article 4% ne nous autorisent en 
effet à utiliser le matériel et l'équipement reçus des Etats-Unis 
qu'aux fins du pacte Atlantique et en conformilé avee Les plans 
de défense élaborés en commun, ; 

Pour les gens sans malice et sans arritre-penste, une telle 
clause apparait comme une évidence, Les Etats-Unis ne nous 


baillent pas un matériel de guerre pour des fins autres que 
celles de la défense commune. 

Il apparait tout à fait naturel qu'on nous demande de nous 
en SCrvIr uniquement en vue de l'application du parte de 


1 Atlantique et dans les limiles de e pacte, 

Cependant, des bic tions grav( ont été soulevés i pile 
pos au sein de la commission des affaires étrangèr le ‘ 
y répondre par avan pensant qu'elles seront formule la 


nouveau devant l’Assemblée. 


Supposons, nous dit-on, un agresseur non prévu da pacte 
de l'Atlantique, un agresseur contre lequel le pacte n L pas 
dirigé et qui attaque la France, tous ces armements vo ront 
été ainsi baillés pour rien. Aux termes de l'accord. ne 
pourrez pas VOUS en servir, 

Et Ja passion conduisant en pare domaine aux pire | 
tions, on se plait à désigner l'Allemagne comme | 
éventuel, contre lequel nous n'aurions pas la possibilité de 
nous servir des armes du pacte de l'Atlantique. 

le fais respectueusement observer que, si l'on re LL 
cles 4 et 5 du pacte, on est obligé de convenir qu au n l'OS 


seur n'y est déterminé ni désigné, pas plus la Répubiid 
des Soviels qu'aucun autre agresseur, Le pacte n’e 
contre aucun Etat nommément désigné, I n'est dirisé que 
contre celui qui troublera Ja paix dans la zone Atlantic ; 

Si l'agresseur était allemand, comme une agression allemarile 
se silue dans l'aire géographique du pa te, celui-ci jouerait 
inévitablement et nous serions eu droit d'utiliser les art en 
question. *: Ladies 
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1 est difficile d'imaginer, au sein d'un pacte de ce genre, un Les explirations de M. le président de Ja commission de la 


tète à téle avec un agresseur et l'impossibilité pour nous d'uti- 
liser les armes qui nous viendrsient des accords soumis à wotre 
ralificaton. 

Cependant, je voudrais un instant imaginer que celte hypo- 
thèse, si invraisemblable qu'elle soit, se puisse réaliser, 

Mais ne ralflions pas l'accord, nous n'aurions 
pas les armes américaines et nous eh serions privés aulant, et 
pas plus, que nous he le serions, aux dires de nos contradie- 
teurs, par l'accord lui-même. Et, si nous trouvions en 
ésence d'un agresseur, nous n'aurions pas davantage d'armes. 
Nous n'aurions évidemment pas besoin d'une autorisation amé- 
ricaine, mais cela pour la raison tres simple que nous n'aurions 
aucun 1Batériel. 

Var conséquent, l'argument me paraît de toutes facons négli- 
geable, en dépit de l'usage qui en à élé fait. El je ne pense 
pas qu'il soit nécessaire de S'y arrêter plus longuement. 

L'article 2 
ferts aux Etats-Unis de matières premitres et de 
ouvres, 

Hi vous en a été parlé tout à l'heure. La seule observation que 
je veuille apporter, pour compléter les indications fournies par 
M. le président rapporteur de la commission de la défense nalio- 
nale, c'est que nous n'avons pas grand'chose à redouter de cette 
disposition pour le présent. 

En effet, l'article 2 ne fait que prévoir des arrangements ulté- 
rieurs concernant ces livraisons et ces transferts de maticres 
premières où de produits semi-ouvrés, 

par conséquent, 


Il reste, 

Tant qu'ils ne le seront pas, et qu'ils ne nous auront pas été 
soumis, il n'est permis à personne ni de les louer, ni de 
désapprouver, Ce qui est certain, c'est que notre indépendance 
el notre hberté de Jugt ment sont complètes, puisque ces accords 
sont seulement annoncés et qu'ils restent à venir. 

Pas davantage, il ne peut être question de critiquer les dis- 
positions de l'article 3. 11 s'agit d'organiser la protection du 
secret pour le matériel, les services, les renseignements, Mais, 
là encore, il est indiqué simplement que des ulté- 
rieures interviendront. 

I est évident qu'un texte de ce genre permeilait un certain 
déchainement de passions. On voyait déjà se profiler la police 
américaine et je ne sais quel contrôle américain à l'intérieur 
de nat pavs pour protéger ] = ets de fabrications, d'arme- 
ments el de services. 

ll ne s'agit de cela en aucune manière, pour Ja raison simple 
que le texte lui-même déclare que chaque gouvernement devra 
prendre sur son territoire les mesures qui auront été décidées 
en commun pour assurer Ja protection de ces secrets. 

C'est ainsi que notre gouvernemen éventuellement 
appelé à prendre sur notre territoire les mesures de prolec- 
Lon ne: pour assurer le secret. Par conséquent, aucurie 
espèce d'immistion de l'étranger n'est à redouter en cette 
alicre. 

L'article 


“lors «! 


nous 


Holuls 
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de l'accord qui vous est proposé vise les trans- 
produits sermi- 


à conclure les accords nécessaires. 


les 
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t sera 


essaires 


{ est d'une rédaction que je me permets de qualifier 


d'un peu lourde, H a trait aux responsabilités, aux redevances 
et aux réclamations en matière de brevets concernant Je 
matériel ou l'armement don! nous serons dotés et dont, à l'oeca- 
sion, nous pourrions doter les Américains car cette hypo- 
1! te non plus n’est pas CX le 

Dez règlements doivent évidemment intervenir. Là encore, 
nous sommes en présence de solutions prévues pour l'avenir, 
qui n'ont rien de définilif, avec cette simple obser ilion que la 
pré n présentement apportée tend plutôt à nous rassurer. 

Tout le monde sait, en effet, que la législation des brevets, 
en An que, est assez touflue, assez diff le d'accès pour des 
juristes non expérimentés et peu au courant de la législation 
améijcaine. Nous pourrions redouter, en pareille malivre, des 
difficultés inextricabli 

Or, précisément, l'article 4 nous permet de parer à ces diffi- 
cultés, puisqu'il indique qu'un arrangement spécial pourra 
mettre à la charge de chaque gouvernement le règlement de 
toute demande émanant de ses nationaux ou relevant de sa 
Jur lic! [l 

Ainsi, aux termes d’arrangements de cette sorte, si j'ai bien 
con les Etats-Unis d'Amérique pourraient prendre à leur 
charge les brevets de leurs nationaux et les réclamations à 
worler devant leurs juridictions, ce qui nous dispenserait évi- 
demment de toutes les difficultés dont on veut bien nous acca- 


nme redoutables. 
qui concerne le personnel améri- 
les 5 et 6 de l'annexe B, doit nous 


bler 
J'ajouterai un mot en ce 
qui, aux termes des arti 


et nous présenter Col 


aider à assurer le montage, la mise en place et l’utilisation du 
riel, ainsi que l'instruction du personnel. 





défense nationale me dispensent d'apporter des précisions. Il à 
indiqué que ce personnel comprendrait K$ personnes. Je me per- 
mettrai seulement de préciser qu'i s'agit de 88 personnes ui 
liaxinæinm. et que le nombre des Américains envovés en France 
pour l'utilisation du matériel pourra done être inférieur à ce 
chiffre. 

Nous supporterons les frais d'admrinistration de ce personnel, 
Celle rélribution des services rendus na rien que de très nor. 
mal. C'est je minimum de ce que nous puissions faire, 

D'autre part, le fait d'intégrer ce personnel dans celui de 
l'ambassade présente plutôt un avantage. 


Suppo<sez en effet qu'une difficulté surgisse entre ce personnel 
américain et le personnel francais, Des difficultés de détail se 
présenteront certainement, comme c'est normal en pareille 
nalicre, 

En cas de difficultés de ce genre soulevées par un personnel 


américain, nous aurions récours qu'au gouvernement améri- 


cain lui-imeème, de l'autre côté de l'Atlantique, Cette procédure 
serait évidemment un peu lourde à manier, Du fait de J'inté- 
gration dont je parle, nous nous adresserons désormais à l'am- 
bassadeur des Etats-Unis, à Paris même Nous pourrons avec 
aplanir les difficultés mineures qui pourront surgir, étant 
certains, les uns et les autres, qu'il n'y aura pas de diffi- 


bien 


14 


mesdames, "messieurs, Ja dernicre objection. Elle ne 
texte de l'accord, mais a été soulevce par l'examen, 


la commission des affaires étrangères, de la loi améri- 


Celle loi est le texte en vertu duquel les Etats-Unis d'Amé- 
que ont pris les dispositions nécessaires pour voter les crédits 
nous les accorder, Elle comporte uu paragraphe 411 qui a 
rété à critiques. 


Ce paragraphe est assez curieux. Sa rédaction est assez éton- 
nante pour les Français, car nous n'avons pas l'hxbitude, dans 
nos textes, de définir les mots dont on se sert. C'est d'ailleurs 
une erreur. Je crois, en eflet, que les commentaires seraient 
beaucoup plus faciles si nous prenions parfois cette peine. « H 
y aurait moins de difficultés entre les hommes, a-t-on dit. si 
l'on commencail pas définir le vocabulaire dont on à l'intention 
de se servir ». 

Les Américains pensent que c'est là une bonne pratique, En 
tout cas, ils l'ont pensé en ce qui concerne le texte du para- 
graphe 411 qui définil précisément les mots que l'on emploie 
dans l'accord, Ainsi, est défini — ce qui pent paraître étrange 
mot « nation », et on en donne la définition suivante: 
« Nation désigne un gouvernement étranger jugé digne de rece- 
voir une aide ». 

On nous répond alors, se saisissant de ce texte: Ce n'est pas 
la nation que l'on aide, Le mot à nation » cache autre chose. 
C'est un gouvernement « digne de ce nom », Et l’on ajoute: 
Un gouvernement digne de ce nom et méritant lg confiance, 
cela est le signe et la preuve d'une intrusion politique. 

Je suis étonné de voir — ce sera ma seule réponse — que 
cette chjection part d’un côté de l'Assemblée où, d'une manitre 
permanente, on nous reproche certaines complaisances, 

Parlons clair. Quand on s'oppose, avec virulence, à la parti- 
cipalion de l'Allemagne et de l'Espagne au pacte Atlantique et 
à des traités analogues, ceux we criiquent ce texte ont-ils em 
vue la nation ou, précisément, le gouvernement ? Ainsi, ne 
faisons-nous qu'appliquer là ce qui est d’un bon sens absolw 
et ce qu'appliquent eux-mêmes ceux qui s'élèvent contre le 


— je 


présent projet. 
J'ai examiné ainsi, mesdames, messieurs, non seulement le 
texte, mais les observations capitales qui avaient été présentées 


à la commission des affaires étrangères, laquelle a conclu son 
exame: de manière favorable. 
C'est, par 


Conscience, 


conséquent, avec une entière sérénité, en toute 
que la commission des affaires étrangères, à la 
majorité de ses membres, vous demande de ratifier un accord 
de défense mutuelle qui, en obligeant la France en même 
temps qu'il la sert, assure au maximum et scrupuleusement 
son irdépendance, sa dignité et la maîtrise qu’elle entend avoir 
en toutes circonstances de son destin. (Applaudissements at& 
centre, à gauche et à droile.) 


M. le président, La parole est à M. Je ministre des affaires 
étrangères. 

M. Robert Schuman, ministre des affaires étrangères. Mes 
chers collègues, la tâche du ministre des affaires éträngères, 
dans ce débat, est simple ct facile, comme devrait l'être, d’ail- 
teurs, toute la discussion, 

D'abord, les deux rapporteurs que nous venons d'écouter onk 
amplement commenté le texte et défini le sens de la conveg: 























ASSEMBLEE NATIONALE — % SEANCE DU 14 MARS 1950 1993 
tion scumise à votre ratification, D'autre part, la convention ÿ des trois nations dont à parlé M, le rapporteur pour avis €t 
nest qu'une mise en application des principes et des chau-<es ?' au nombre desquelles se trouve la France. 

Ce” de l'Atlantique, que vous avez ratitié à la fin de juil | F Le concept général de défense avait me Ac à ge la signa- 
An ire dau texlé qui nous occupe aujJourt ui, par les ministres 
Bien plus, ce que nous vous présentons aujourd'hui est de la défense Lane D SES de déc Æ.- A 1059. Il fut 

l'accomplissement d'un mandat que le Parlement à donné au approuvé le 6 janvier 1950 pa ministres des affaires étran- 

Gouvernement. Devant l'Assemblée, une motion avait élé pr wères. : : 

sentée, qui fut sur le point d'etre volée: en raison d'une diff + is Giles x . . re Lis un 

culté de procédure, son texte n'a pas été adopté. Mais le Gou- TEE gr pl èe sport re + ya de _ Rs se her errcge 

vernciment avait à ceplé ce texte et il S'v est conforme. uunsauon hors Au cadre la dél “ax AUaRIqUe het, pren 

a «1 » 1: seb Pr 1: Sont souipises à Un accormi préalable entre la France et le 

De même, le Conseil de la République avait voté une motion gouvernement fournisseur, c'est-à-dire les Etats-Unis. I n'est 

également approuvce par le Gouvernement enjoignant no la 4 donc pas exclu qu'une telle utilisation puisse avoir heu. I est 

ment à celui-ci d'obtenir du gouvernement des Elals-Unis la simplement prévu, en ce cas, un accord préalable entre les 
fourniture des armements et des équipements modernes indis- deux gouvernements 

peusabies en vue de donner aux armées francaises les moy “he, : 

de remmlir effectivement les obiigations de défense et d'assis- | D'autre part, nous restons Hl d'exporter tous autres arm é 

iance que comporte le pacte. | ments que nous «pe lons où que nous posséderons et dont 
Voilà donc la volonté du Parlement, expræsivement formulée, | ZO1S PAUFONS pas, DESOI, OU UE, NOUS fabriquerons  nours- 

SR PEDEE ï by Æ ; re + |) LRCMeS CIE Vie Ge l'exp tion où d'une autre utilisation dans 
mi-<é en ouvre et appliquée par le Gouvernement, | d'autres territoires 
IH y avait dans les deux Assemblées une immense majorité | Aucune restriction, aucune hypothèque ne pèsent dm ur 

— je dirai: l'unanimité en dehors de l'opnosition communiste | ho fabrications ultérieures. de 

— our solliciter. M. le rapporteur pour av:s l'a souigné avec \ , ds . 7 | e- : 

raison. l’aide militaire qui nou : je amourd'hui accordée. | J'en viens, agro art Le ir qui se eve D" mr 66 gr 

NL est égaiement exact que cette «ide avait déjà été demandée, | r Ca ra tL cu ee os go eg ne he : + pis ot 

d'une facon préalable, le 5 avril 1949 par jes cinq nations du | dù pacte de Atlantique et dans la lot americaine au 6 octoure. 

pacte de Bruxelles. Mais c'est après la ratitication du pacte | Quelle est la contrepartie que la France doit fournir en vert 
de l'Atlantique que la question est venue au prenier plan de | du texte qui est soumis à votre examen? Cette contrepartie 
l'actualité et que nous avons rapidement abouti. | consiste uniquement en malières premieres et en produits <emi- 

Ainsi, ce qui est en discussion aujourd'hui, ce qui sera en | ouvrés, qui manqueratent aux Etats-Unis, mais Sertent dispos 
discussion demain, c'est non pas le principe de l'aide que | nibles en France. Les textes donnent l'interprétation exacte du 
noi AVONS nous-mêmes demandée, mais les conditions dans | mot « disponible 

lesquelles celte aide nous est accordée. C'est à ce qui sim- | Il faut que la France puisse se passer de ces marchandises, 

plitie mes explications et le débat lui-même. compte tenu des besoins à la fois de sa consommation inté- 
En tant que ministre des affaires étrangères, je n'ai pas à | rieure et de son commerce normal d'exportation. Ce n'est que 

| 


exposer les modalités techniques des fournitures d'armes qui 


nous sont faites: à cet égard, M. le ministre de Ia défense 
nationale fournira toutes les explications utiles. Mon rôle est 


d'ordre politique et j'aurai brièvement à justifier les clauses 
du traité qui ont un aspect politique. 

A l'origine, il v a la loi américaine du 6 octobre 1949, votée 
au lendemain de la ratification du pacte de l'Atlantique et 
qui à fixé les conditions dans lesquelles l'aide serait accordée, 
Cette Joi établit deux principes essentiels: les armes fournies 
sefont utilisées à la seule défense de la zone atlantique ; l'aide 
sera mutuelle, conformément d'ailleurs aux principes inscrits 
dans le pacte de l'Atlantique Jui-même. 


Le 4 novembre, le gouvernement des Elals-Unis à commu- 
niqué à chaque aays signataire !u pacte un projet identique 
d'accord bilatéral. L'étude en à été entreprise par chaque gou- 
vernement et, en même temps, la commission permanente du 
traité de Bruxelles en a été saisie. Eile dé ibérera sur la fase 
des observations et des objectins françaises que, pour la 
plupart, eile adopta 

Les négociations bilalérales, telles qu'elles étaient prévues 
dans Ja loi américaine du 6 octobre, commencèrent à 
Washington le 30 novembre et eurent pour résultat des rerma- 
hniemeuts importants du projet primitif, Le texte finalement 
élabli fut signé le 27 janvier en méme temps que les autres 
accords bilatéraux. 

M. le rapporteur pour avis a dé ‘aré, très justement, que ces 
accords bilaléraux ne sont pas en tous points identiques, pour 
Ja honne raison que la situation n'est pas la même pour chaque 
en hi tant sur le plan de ses besoins que sui celui de ses possi- 
mliles, 

Comme il l'a rappelé également, l'annexe E assure à la France 
la possibilité de demander le bénélice des clauses qui se trou- 
veut inscrites dans un autre accord bilatéral où qui y seraient 
introduites ultérieurement et qu' ne figureraien pas dans le 
nôtre, 

Telle est la genèse du texte que nous devons examiner, 

Quelles en sont maintenant les principales clauses d'ordre 
politique ? 

La première concerne l'utilisation du matériel fourni. Ce 
sont les paragraphes 2, 3 et 4 de l'article 1% qui précisent que 
ce matériel ne peut être utilisé par la France que confor- 
mément aux buts du pacte de l'Atlantique et aux décisions des 
drganismes de défense institués par ce pacte. 


IL est entendu que chaque gouvernement devra approuver le 
plan de défense préparé par les organes du pacte. Rien ne 
pourra donc être décidé sans l'accord de la France. 


Ceci est d'autant plus vrai que ces plans sont nécessairement 
préparés par le Groupe permanent, composé de représentants 








lorsque ces deux catégories de besoins auront élé satisfaites 
que les Etats-Unis pourront élever une prétention à cet égard. 

En outre, il s'agit d'une opération commerciale, c'est-à-dire 
pavante, d'une fourniture qui doit être faite au prix courant, 
à la valeur effective de: marchandises en question. 


Enfin, dans chaque cas d'espèce, pour chaque Hhvraison, il 
faut un arrangement particulier sur les modalités de cette 
livraison, arrangement qui sera librement débat'u entre les 
deux gouvernements. 

Je rappelle, d'ailleurs, qu'üne clause identique figure dans 
l'accord bilatéral concernant le p'an Marshall Ti n'y à donc là 
rien de nouveau et l'expérience que mous avons nhinlenant de 
cet accord bilatéral prouve que ce texte n'a présenté aucun 


inconvénient duns le passé. 


I est done, en quelque sorte, 
partie, à propos d'un don gratuit que nous 


excessif de parler de contre- 
recevons et en comi- 


pen<sation duquel nous prenons simplement l'engagement de 
négocier en toute liberté &es fournitures de denrées dont nous 
h'aurons nous-mêmes pas besoin et qui nous seront payées en 
dollars à leur valeur zéclle Je ne crois pas qu'une telle exigence 
puiss2 heurter qui que ce soit. 

L'axticle 4 vise les redevanres que nous pourrions avoir À 
paver aux détenteurs brevels relatifs au matérre! dot 
On en a déjà parlé, je passe done rap lement, 

La seule obligaffon actuellement contractée consiste à enga- 
cer, le cas échéant, des négoce hons à ce sujet et à accepter 
l'appiicat des lois relatives À la matière. 

IL v à, enfin, la mission des techniciens américains mis à 
notre disposition, à notre demande et dans notre intérêt pour 
recevoir, mettre en état, mett en place le matériel arrivé en 
France, ainsi que pour initier notre personnel au maniement de 
cet armement 


M. le rapporteur pour avis a déjà dit que le statut de per- 
connel. qui est réglé par l'article 6 et l'annexe D, l'assimile au 
personnel diplomatique. Nous avons préféré que ce soit le chef 
de la mission diplomatique américaine, c'est-à-dire l'ambassa- 
deur. qui est en permanence à Paris, qui prenne la direction et 
la responsabilité du travail de celte mission. 


Le crédit de 185 millions qui a été prévu pour cette mission 
est d'ordre évaiuatif et a des chanres de ne pas être épuisé. 
Le traitement de ce personnel est, en effet, payé par les Ftats- 


Unis. Seuls %es frais de fonctionnement et 
France sont à la charge de ce crédit. 


de résidence en 


Telle est, mes chers collègues, la structure générale de cet 
accord, qui est clair et j'ajoulerai sans arüfice, H permet la 
livraison d'une première tranche d'une assistance militaire 
qui nous est essentielle et dont l'importance vous sera exposée 
en délail par M. le ministre de la défense nationale, 
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M. Giibert de Chambrun. Modan messieurs, je serai d'ac- 
cord sur un point du rapport que us à fait M. Montel: je 
eco hr fu la £LTrAaNx lu vol que Hous allons 
crneltri 
Je signale cependant que ni lun ni Fautre des deux rap- 
porteurs na fait tal di la tension internalionale actuelle et 
et n'a examine cel accord du po it de vue du devoir que nous 
avons vis-à-vis de notre peuple et de tous les peuples du 
muonde de faire tous nos efforts pour provoquer la détente 
internationale 
Nous sommes maintenant 1 stade des ds militaires et, 
tous nos collègues le savent, l'expérience a prouvé que c'est 
le stade qui, bien souvent, a précédé immédiatement les guerres 
Le texte que nous avons à exXaniner presenie cette parti ‘ularité 
d'un gouvernement qui demande où accepte, en temps de paix, 
ut armes !« LAC: CS 
Ainsi, ceux de nos collègues qui avaient vu dans Île pacte 
de l'Atlantique une prise de position politique doivent savoi 


Maintenant que nous sonimes au stade des préparatifs mili- 


tal s que ] 1 la phot | [ul ut 1 = { s{ lil CHMALES }1= atte Tiit nt 
les derniér étapes et qu'ils s'apprêtent aujourd'hui à brûler 
les ponts derrière À 

A-t-on le droit de le faire u'il s'agit de la destinée de 


incalcu- 


la France et lorsque lon considere dk Conscquencees 
lables que rsquerait d'avoir pour notre pays le déclenchement 
d'un conflit international ? 

Le but de mon intervention { le demander à FAssem- 
liée de réfléchir avant d'adopter ce texte qui peut mener à Ja 
guerre et d'examiner si l'on ne peut pas prendre une autre voie 
qi condurait, au contraire, à la Jaix. 

Je vais examiner d'abord les caractéristiques du pacte en 
guestion, ensuite la stratégie dont ce document est lapplica- 
lion et, à re sujel, je vai ser Ja question de Savoir «ti elle 
nest pas déjà périmée, déjà dépassée. Enfin, Je vais examiner 
si la jonctur tell permettrait pas à Ja France de 
jouet rôle important pour arrêter Ja course aux armements. 

[RIRE 1 conti l s caract 1<! REL S d 1 Ju {« ? 

En premier heu, c'est l'entrée définitive du Gouvernement 

| 
français dans le système appelé « doctrine Truman », qui 
remonte au mois de mars 1917 

\ ce moment, dans deux discours célèbres, le discours de 

Waco, du 6 mars 1947, consacré aux questions économiques, 


et le discours du 12 mars 1947, consacré à l'aide à la Grèce et 
à la Turquie — une aide mililaire tout à fait analogue à celle 
dont il est question aujourd'hni pour la France — Je président 
lruman à pris une posihon qui devait avoir des conséquences 
profondes sur l'évolution des années suivantes. 

PAPE Truman définissait 
] 


Dans son discours de Waco, le 
précisait que,-pour Jui, la 


ce qu'il entendait par la liberté, 


notion de liberté avait un élément essentiel qu'il appelait Ja 
lilerté d'entreprise, c'est-à-dire le régime capitaliste, et que le 
maintien de cette Hberté d'entreprise était même supérieur 
à la paix. Appliquant cette doctrine, il offrait l’aide militaire 
— (des armes, des instructeurs, des experts — au gouvernement 
grec à Athènes et au gouvernement d’Ankara. | précisait au 
mème moment que cette doctrine avait une portée générale et 
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leq M. Camphell constate qu'il v a eu un 1 
| th de S{ CID des par (El | 
ccident poux pter de devenir un instrument de Ja 
trine 1 | 
M (l noment RTEL l'anres les commentair 
M. Camphell, il apparaît que le choix du gouvernement 
( eli rhiculier de M. Georges Bidault, alors ministre 
1 s étrangères. était fait et que le gouvernement Tran 
avait a pté le principe de l'adhésion graduelle à la doc! 
lruman. 


Nous a tons alors à un gissement continu. Mais, à chaque 
étape. le pas \ pas connu du Gouvernement le sens profond 
le: décisions p ni la direction que l'on prenait. 

C'est ainsi que, lorsqu'il s'est agi du plan Marshall. on à ] 


de philanthropie, On disait au peuple français qu'il s'agissait 
d'un acte de générosité de la part de l'Amérique. On disait égai- 
lement au peuple américain, au moment où lon demandait des 
sacrifices aux contribuables, qu'il s'agissait d’un acte de géi 
rosité, Mais on cachait aux deux peuples que le plan Marshall 
était quelque chose de beaucoup plus complexe et qu'il y avait, 


avoue! 


0 


notamment, à base, des conceplions stratégiques, 


sd 


d'ailleurs à l'époque par les rapports de MM. Harriman et 
Herter, 
Puis, à l'étape suivante, lorsqu'il s’est cgi du traité d'alliance 


Bruxelles, on a parlé de fédéralisine, du danger allemand, 


de la création d'une troisiéme force internationale au milieu dé 
l'Europe, alors que déjà nous le Savons maintenant — les 
experts militaires américains avaient été, à l’époque, invités à 
participer aux conversalions, C’est du reste à la suite du pacte 
de Bruxelles que furent formulées les premières demandes 
d'aide militaire américaine, demandes qui eurent lieu sans que 
nous en soyons prévenus d'ailleurs, Tout naturellement, par un 
concure 


de 


nt continu, le Gouvernement en est arrivé à 
le pacte Atlantique et Ja majorité à le voter. 

Au moment où l’on nous a demandé de ratifier le pacte 
Atlantique, on a parlé de respect de Ja charte des Nations Unies, 
de respect des alliances existantes et, en particulier, de lal- 
liance franco-soviétique. 

Je que, dans 
des explications du même 


glissemmn 


son rapport, M. Teitgen est revenu à 
genre, puisqu'il à dit que peut-êtr 
d'assistance militaire nous permettra d’assuret 
à sécurité de Ja France par rapport à l'Allemagne, déclaration 
assez singulière au moment où votre partenaire, le chancelier 
Adenauer, est en train de demander et obtiendra l'entrée de 
nts allemands dans larmée de l'Europe occidentale. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


‘ 
constate 


ce nrofrarme 


continge 


M. le ministre des affaires étrangères. Vous êles prophète. 
M. Gilbert de Chambrun. Nous arrivons maintenant à Ja 
lernière étape. Vaus entrez dans la famille de Ja doctrine 
Truman et vous vous trouvez aux côtés de M. Sigmann Rhee, 
vieux réactionnaire, ce vieux mandarin corrompu » 
ne cite que l'opinion d’observateurs américains impartiaux 
qui est à la têle la Corée du Sud, 
Vous allez vous trouver aux côtés du maréchal Tchang Kaï 
Chek, qui a été le plus gros preneur de laide américaine: 
quatre milliards de dollars! (Rires et appraudissements à 
l'extrême gauche.) 

11 est momentanément hors de course, mais il compte bien, 
e. il le déclare, sur le déclenchement de la troisième guerre 
mondiale pour se remettre en selle, 

Vous vous trouvez à côté de PBao Daï, votre créature, qui, 
d’ailleurs, demande lui aussi l’aide américaine et qui a fait 
dire par un de ses ministres, son ministre des affaires étran- 
gères, qu'il acceplerait tous Jes contrôles que les Américains 
voudraient bien exiger. (Rires et applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

Vous vous trouvez à côté du gouvernement d’Ankara, dont 
je n'ai pas à rappeler l’attitude, qui ne nous donnait pas pleine 
satisfaction, pendant la guerre de 1939-1945, 

Vous vous trouvez à côté du gouvernement de M. Tsaldaris. 
Il a été remplacé par un autre personnage et il semble que 
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ouvernemcents de l'Europe occidentale, En ce qui concern 
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l'organe officicux du Quai d'Orsay, mais qui, tout de méme, 
a une certaine influence dan: les milieux gouvernementaux, 
déclare qu'on prépare déjà le rapprochement avec Franco. 

\insi, graduellement, vous avez fait entrer le pays, en mas- 
ant au peuple la réalité des choses, dans une coalition mili- 
ec que tous les députés qui siègent sur ces bancs répu- 

ent quand ils ont été élus en 1947. (Applaudissements à 
trêm: qauche. 

Pas de politique des blocs, on. [La politique des 
blocs entrainerait fatalement la guerre, La France ne doit pas 
entrer dans un bloc ». Voilà ce que vous disiez tous au 
uoment dés dernières élections. j 


ui ne 


1; ! 
QisSAit-0 


, 


Maintenant, nous sommes passé À l'intégration économique 
avec le plan Marshall, à l'intégration politique avec le pacte 
de l'Atlantique, à l'intégration militaire, à l'intégration dans 
tous les domaines, le mot « intégration » étant celui utilisé par 
Vos partenaires américains, (Applaudissements à l'extrême 
guux ke.) 

En second lieu, j'observe que le texte et les déclarations qui 
le: commentent ruontrent clairement qu'il ne s’agit pas mie. ve 
ment de politique extérieure et d'une stratégie imilitaire inter- 
nationale. 

Non, On aperçoit dans ce texte une notion tout à fait nou- 
Veille en droit international, la notion d'agression indirecte, 
qui permet et prévoit l'emploi de ces armes peuple, 
contrairement à là ‘tradition républicaine. 


contri 


Voici une phrase significative du rapport du départeruent 

d'Etat de mai 1949 sur ce programme d'assistance militaire” 

Ces pays... » — Îles pays signataires — « ...doivent être 
chcouragés et aidés à organiser leurs forces défensives au point 
qi l’'agress: 1 ie puisse se produire, hi à la faveur de désor- 
dres internes inspirés de l'étranger, ni sous prétexte d'incidents 
de frontière, » 

Agression indirecte, désordres internes, entreprise de sub- 

version, cornine le disait M. Acheson, C'est à l'intérieur, contre 
le peuple, s'il se dresse contre certains abue de votre politique, 
que vous entendez employer les armes qui vous sont fournies 
par l'étranger. (Applaudissements à l'extrème gauche.) 
. Cela est d'autant plus remarquable que lorsque, par exemple, 
is colonies américaines se sont soulevées contre Sa Majesté 
le roi d'Angleterre, celui-ci a incontestablement considéré que 
c'était un désordre inspiré par l'étranger. 


\ cette époque, dans la Constitution et dans la déclaration 
des droits des Etats-Unis, ainsi que dans toutes les constitu- 
Uoss des Etats américains, est proclamé ce droit du peuple, 
qui n’est pas seulement un droit parlementaire de dorer 
et d’abolir le gouvernement. (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche.) 

Les constitutions américaines et es traditions des démocrates 
et des libéraux des Etats-Unis distingnaient deux droits qu’ils 
teconnaissaient également au peuple: le droit parlementaire 
dc modifier la politique et le droit insurrectionnel de renverser 
le gouvernement s'il se rend coupable d'abus. 


Par conséquent, cette notion d'agression indirecte est con- 
Uaire à la tradition du droit américain, C'est une notion ori- 
£inale, qui montre que, dans ee document, il s’agit non pas de 
la sécurité du pays, mais de la sécurité du pouvoir, de la 
sécurité de votre pouvoir. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Nous avons constaté déjà une première application de ce 
document avant la lettre, avant même l'arrivée des armes amé- 
Ticaines, et cela nous donne un avant-goût de ce qui pourra 
$e produire dans notre pays. 
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Faisons un parallèle entre le plan Marshall et l'accord actuel 
La loi, c'est: PDonnant nnant: je donne un pour que tt 


IQIHIES SIX. 


Lorsque mou un l'aide Marshall, no ns dù 


Vtrfi re avorl 
consentir en contre-partie l'abandon des réparations de l'Alle- 


magic, Uilie PreérhiCre auginentation di = budget uilitaires, la 
libération des échanges portant atteinte à des branches essen- 
tielles de notre activité et le relèvement de V \lemagne occidene 
tale, dont on est obligé di constater jourd'hui qu il est un 
relévement prioritaire. 

Cette fois-ci, à l’occasion du programme d'aide tmnililaire 
c'est également Ja lot: « Ponnant, donnat un pour 
que tu donnes six. 

A cet égard, je vais vous lire trois paragraphes du rapport du 
département d'Etat de mai 1949, qui ne laissct aucun doute 
à ce éujet: 

« L'aide tmililaire proposé 
la base de l'importance et de la composition des forces 
prévues par les budgets de ces pays pour 1050, 

« Tous les pays du pacte de l'Atlantique Nord qui réclament 
l'assistance reconnaissent l'Huportance de la nécessité de porter 
maintenant leur programme actuel de production imililure à 
un niveau supérieur à celui que prévoit leur budget pou 
l'année à venir. 

« Les habitants de ces pass, grâce à l'élan donné par le pa: te 
Atlantique et le prograrame d'assistance militaire, accepteront 
sans conteste les nouveaux sacrifices qui leur seront demandés 
afin de rasserubler, par des méthodes non inflationnistes... » 
— donc par l'impôt — « … les moyens financiers nécessaires 
pour couvrir les dépenses intérieures de Ce programme élargi 
de production militaire. » 

Par conséquent, il ne peut y avoir aucun doute sur ces pers- 
pectives, qui sont ruineuses; et ceux de nos collègues qui 
voteraient la ratification proposée ne pourraient pas dire à 
leurs électeurs qu'ils sont hostiles aux augmentations d'impôts ; 
personne ne les croirait plus. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) f 

En quatrième lieu, cet accord est Cvidemment un cadre à 
l'intérieur duquel, par la ratification, l’Assemblée dounerait 
un véritable blanc-seing au Gouvernement, qui aurait donc 
toute latitude pour agir en la matière, étant bien entendu que, 
sur ses décisions, celles 41 gouvernement des Etats-Unis pèse- 
raient d'un poids considérable, 

Cette latitude laissée au Gouvernement est ainsi préciste 
dans le commentaire donné par les informations américaines 
sur le secret relatif au prograrmme : 

« Les besoins du programme d'aide militaire en matériel 
pour assurer Ja sécurité au maximum ne sauraient être prévus 
avec précision à l'avance, Méme lorsqu'ils auront été définiti- 
vement fixés, des raisons de sécurité s'opposeront à la divul- 
gation des chiffres exacts. » 

Secret des prévisions, secret sur les fournitures, il n’y aura 
pas, en la matière, de coutrôle de l'Assemblée nationale, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Par conséquent, nons pouvons accueillir avee le plus grand 
scepticisme les déclarations de M. le ministre précisant, pat 
exemple, qu'il s'agit de l'armement classique de cinq divisions, 


par les Etals-Unis commence sul 
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Si, dans 1 pr'ericre pli t l'armement classique de CITIŒ ŒVI- 
ions est seul prévu, c'est sans doute que Ja question du 
juaiutien de Fordre à le premier rang dans les préoccupations. 

17 laudissements à l'ertréme qau le.) 
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l'en viens à la seconde ] ie de cet exposé: comment Îles 
proparalfs faits en vue d'une guerre internalionale éventuelles 
correspondent-ils au idilions stratégiques existant actuelie- 
Juent dan 1C Hionut 

Voyons £i l'option que von ivez prise CorreSpond à une 
vue exacte de ces conditions stratégiques, ce que, pour ma 
part, je ne crois pa 

Les conceptions en Ja matière ont beaucoup évolué, On peut 


dislinguer (rois clapes, 

La premitrie Va de 19475 4 1947. C'est la période du mono- 
pole american de Parme atomique, où l’on considère la bomba 
alonnque <otmime une « arme absolue », titre d’une publication 
officielle parue aux Etats-Unis, C'est l'époque du refus constant 
d'envisager la mise hors la loi des armes atomiques et la des- 
truction des stocks existants, C'est l'époque où certaines person- 
nalités en Arnérique on retrouve cette idée dans un article 
très intéressant de M, Oppenheïmer, qui à joué un rôle impor- 
tant dans les organismes atomiques des Etats-Unis — pensent 
que la üétention du monopole des armes atomiques par les 
Etats-Unis est d'un poids st considérable qu'elle peut amener 
le gouvernement de ce pays à exiger la modification des 

théories politiques russes », c'est-à-dire l'abandon par l'Union 
soviétique de la doctrine marxiste. 

Voilà jusqu'où pouvaient aller des hommes pensant détenir 
le monopole de l'arme absolhie, C'est l’époque où l’on parle de 
la guerre « presse-bouton Mouvements divers ) 


M. Fernand Grenier, Oui! où à eu cette prétention! 


M. Gilbert de Chambrun. Pour vous montrer que telle était 
bien l'opinion admise à cette époque, je citerai quelques 
extraits du discours, accueilli d'ailleurs par de vifs applaudis- 
sements de Ja majorité de cette Assemblée, prononcé par 
M. Paul Reynaud, le 25 juillet 1947. L'Assemblée discutait a 
quesüon de Ja Rubhr et M Paut Revnaud s’efforçait de démon- 
ter que les conceptions traditionnelles de la France en matière 
de sécurité, par rapport à FAllemagne, étaient périmées parce 
que nous étions dans l'ère atomique, Ecoutez-le : 

« Un fait nouveau s'est produit dans lequel nous pouvons 
mettre de grandes espérances: nous sommes entrés dans l'ère 
itomique, Que dit Einstem ? HI n'y aura pas de guerre alc- 
nique; 41 V aura une attaque atomique, » 

J'ouvre ici une parenthèse pour noter celte différence entre 
la position du grand Einstein et celle de M. Paul Reynaud: ce 
qui épouvante Einstein parait au contraire enchanter M. Paul 
levnaud, (Très uen 1 très bien ! à l'ertrême qauche ) 

Nous sommes, poursuivait M. Paul Reynaud, à l'époque de 
\ destruction instantanée des centres nerveux. Celui qui détient 
ja bombe atomique enverra ensuite son armée pour jouer ua 
rule de police en occupant cé pays ainsi disloqué. v 

Et M. Paul Reynaud citait l'opinion du général Arnold: 
« Guerre peu coûteuse, guerre Où l’assaillant gagnera tou- 
jours ». I ajoutait: « Aujourd’hui, l'Amérique a une supériorité 
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CC ait 


e * 
lelles furent les conceptions stratégiques entre l’année 1945 
et l'année 1947. 


M. Raymond Triboulet. Voulez-vous me permettre de vous 


interrompre ? 


M. Gilbert de Chambrun, Je vous en prie. 


M. Raymond Triboulet. Je ne vois pas, dans ce que vous venez 
Ge citer, que M. Paul Reynaud se soit réjoui en quoi que ce 
soit ces À 
point, 


ésastres qu'il laissait entrevoir, C'est un premier 





Second point: il me semble que vous avez cilé M. Paul R 


naud pour démontrer que, par la menace atomique, les ] 
Luis avaient la prétention de transformer jusqu'aux éonvi 
de l'Etat soviétique. Or, M. Paul Reévnaud n'a pas dit 

e cela. Et j'attends la citation d'un hommmé d'Etat ami 
qui prouve que les Etats-Unis pensaient, Gétenant l'arme 
smique, qu'ils pourraient par là modifier jusqu'aux idées 
conceptions mêmes des hommes d'Etat sovictiques. 

Vou- n'avez rien démontré de semblab'e, 

M. Gilbert de Chambrun. Tout en demandant à M. le pr s 
de biex vouloir tenir comple, dans mon temps de pu 
la duiée de votre intervention {Sourires), je vous fais Ÿ 
inons'eur Triboulet, que je n'ai pas attribué à M. Paul R 
cells intention d'obtenir, par le monopoe de la bon 
que, le changement d'opinion du gouvernement so 
l'abandon, par lui, du marxisme. 

M. Raymond Triboulet, Lion! acte! 

M. Gitbert de Chambrun. C'est M. Oppeñbeimer qui à à 
cetle opinion dans un article que vous retrouverez facil 
dans la Documentation internationale et qui fut très corn 
lors de sa publication, (Applaudissements à l'ertréme qu 

D'autre part, je n’ai en rien faussé la vérité en aftirman 
certaires perspectives paraissaient enchanter M. Paul Revi 
Dois-je vous rappeler ce début de la citation que je vier 
faire: « Un fait nouveau s'est produit di equel nous 
vons mettre de grandes espérances » ? Le fait nouveau, 
l'ouverture de l'ère atomique. (Applaudissements à l'ertr, 
gauche. 

C'est en se servant de cet argument du monopole de la bome 


atomique que M. Paul Reynaud attaquait les thèses que, pu 
notre part, nous défendions ici, thèses traditionnelles d 
sécurile de Ja France vis-à-vis de l'Allemagne, 

Cherchant dans son discours une expliralion de ses grarules 
espérances, je l'ai trouvée dans celte phrase: « Aujourd'hui, 
l'Amérique a une supériorité écrasante 

Maintenant, je vais examiner la seconde phase, celle qui 
s'étenc de 1947 à septembre 1949. 

Les conceptions ont changé. On croit toujours à l'existen 
d'un monopole américain de la bombe atomique, mais on esliu 
que ce n'est pas suffisant pour gagner la guerre, On ne cro 
plus à la guerre presse-bouton, celle qui se limite à l'attaque 
d'une nuit. On estime qu'il faut, pour gagner un conflit évon- 
tuel. quand on a le monopole atomique, disposer également de 
toutes les autres armes et en particulier d'une grande arme 
d? terre. 

C'est le moment où, dans des rapports officiels américains, 
nous trouvons cette idée de la nécessité de ce qu'on appelle un 
« coussin amortisseur » de la bombe atnique, Et ce coussin 
amortisseur,-on le place en Europe occidentale, en Grande-Bre- 
tigne ete France. 

C'est à cette époque que M. Monitel nous donna, dans la séance 
du 22 juillet 1949, sa propre opinion, apparemment d'accord 
avec la conception suivant laquelle ie monopole atomique des 
Etats-Unis ne suffirait pas à lui seul pour entrainer une décision, 
la boribe atomique n'étant pas une arme absolue, Je cite les 
parole: de notre coliègue: 

« 1 n’est pas un de nous qui ignore, en particulier, l'exis- 
tence de la bombe atomique. » 

Mais il ajoute: 

« Nous sommes en droit d'attendre toute l'aide militaire 
indispensable pour nous permettre de gagner, en avant el en 
couverture de n6s frontières, la première balle. » 

Et il demandait le renforcement des effectifs américains et 
britanniques en Europe. 


M. le rapporteur. Je confirme absolument cette déclaralion, 
pour le préseat comme pour le passé. (Erclamations à l'ertrème 
gauche.) 

M. Gilbert de Chambrun. Altenlez la suile de ma démons- 
tration, pour ce‘ qui concerne l'avenir. (lires à l'ertrème 
gauche.) 

Nous voyons d’ailleurs les concepticas de M Montel partagées 
par le général Bradley, dans cette déclaration du 29 juillet 
1949 où il établit la division du travail dans la coalition de 
l'Atlantique-Nord : 

« 1° Les Flats-Unis se chargeront des operations de bombar- 
dement stratégique. Nous avons maintes fais reconnu dans ce 
pays que la toute première nécessité de la défense commune 
était nos possibilités de livraison de la bombe atomique... » 
Le mot livraison élant d’ailleurs, en a matière, un eupht- 
misme. (Sourires à l'extrême gauche.) 

« 2° Nous reconnaissons que le noyau aes forces terrestres 
réelles se formera en Europe. » 
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Telle était Ja posilion du grand état-major américain et 


fr ..} 
LL AIS, 


, ment du £gouvèrneme ul problème, dans 
celte période «ae 1947 à 1949. 


d'assistanc militaire, 


Le pr'ogTrathiis 


aujourd’hui à notre vote, se rallache à celle seconde pér 
C'est l'appl ealion du pacte \ intique, ivee € souci dé 
y ion de forces occidentales, d'armeées terrestres dans 
Jesquelles la France serait appelée à jouer un rôle senticl, 
} & st 6! ve co fi ] mot li et | et dl El 
] vé à notre armée. | St past toux que € ei fou 
visions d'infanterie tandis que les nés <pt lisée 
t reservt s L\ } t l = { i 
‘ déclarations du général Bi qi tradu { inite | 
iv nent des Etats-Uni qui en à la } | 
; © l COUX l \C€] 
M. Paul Thectien. C'est stupide! 
M. Gilbert de Chambrun. Dans ce programme, tout se 
] Lo à l'époque révolue du monopo ill À 
nt, HoUus < unes sorts de celte cpoqne. Fu 1940. 
ntions st leg] put = n 11 { J110)!) le, ont changé, Elles 
changé pour vous Ile Jour où, en seplembre 1949, Je 
pit lent Truman alhihionice qu es iuloriteés ililtaires 
É rieuines avaient détecté ui explosion atomique en Ln À 
soviétique, Et nous trouvons, ( le texte de la loi américaine 
d'octobre 1949, l chut d'u iangement d'orientation du 
couvernement des Etats-Unis 
Vous vous en souvenez: en mai 1949, lorsqu'on parlait du 
programme d'aide militaire, on donnait une grande importance 


à la fourniture de 
tions militaires ou 


CTEGIS pr 


JU! Wire 
pour l 


const 
' , ‘ 
entretenir de telles 


usines de fabri- 
il { 


init il uires 


; Europe occidentale. 
Mais, au mois d'août 1949. les positions changcrent en Ja 


matière. Actuellement, dans l'article 104 de Ja loi américaine, 


nous trouvons les dispositions suivantes: 


Les crédits ne P urront servir à construire ni à aider à cons- 
ruire des usines ou installations situées en dehors des Etats- 


s. à couvrir les frais d'entretien d’une usine ou autre instal- 


n. » 


A la fin de la seconde période dont j'ai parlé, on envisageait 
des installations d'usines en Europe occidentale, Maintenant, on 
y renonce, N'est-ce pas une preuve qu'on ne défendra pas l'Eu- 
rope occidentale ? Dans le vain espoir de retrouvér celte supé- 
riorité qui Jui apparaissait indispensable à Ja continuation de 
sa politique, le président Truman a décidé de mettre en fabri- 
cation une bombe infiniment plus puissante et plus effrovable 
que Ja bombe atomique, la bombe H. 


I est intéressant de connaître à ce sujet les déclarations failes 
par des savants éminemment sérieux et dont personne ne peut 
contester l’autorité, 
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L'un de ces savants est le professeur Szilard, qui a réalis 
des expériences fondamentales sur l'uranium. Je rappelle qu'en 
août 193%, lorsque Einstein envoya sa célèbre lettre au président 
Rooseveit pour qui dire qu'il était possible de libérer l'énergie 
nucléaire, 11 cita trois savants les travaux avaient pern 
Frédéric Joliot- 


de réaliser £et immense progrès scientifique : 
ami et Szilard. (Applaudissements à l'extrême qauche. 
Bethe, fut 
sa 


ton! 


Curie, F 


Un autre savant, dont Je vais vous citer l'opinion 


lrecteur de physique atomique à Los Alimos pendant la guerre 
Enfin, le savant Zeiss s'est attaché, à patir de 1943, au labora- 
toire métallurgique de l’université de Chicago, à résoudre les 
problèmes relatifs à la fabrication du platonium à Hanford. 
Quelle est l'opinion scientifiqu rois derniers savants 





Su: Ia bombe 


| 
hydrogène, d 
fabrication, sur 4 


ü 
ie plan moral ? 
, 1° On saura dans trois ans si l’on peut fabriquer 1a bombe 
à hydrogène, 2° Une fois fabriquée, elle sera vraisemblab'ement 
intransportable. 3° Son explosion entrainerait des risques pou: 
à Vie humaine dans tous les pays du monie, 4° S'il est possibla 
de la fabriquer dans un pays, il est également possible de Ja 
fabriquer dans un autre pays. 


Pour le moment, on peut donc considérer la bombe à hydro- 
gene Comme un bluff, sn même temps qu'une criminelle folie. 
(Applaudissements à l'extrème gauche.) 


La conclusion de tout cela, c'est qu'à partir de septembre 1949 
Icute la conception stratégique sur quoi se fondait le pacte de 
l’Atlantique s'est écroulée. Cette conception reposait sur des 
bombardements atomiques À sens unique, Maintenant, on sait 
que les bombardements atomiques, si l’on y recourait, ne 
Seraient plus à sens unique. 
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M. Gilbert de Chambrun. ux États 1r3, 
2 il L 1 t'a 10 10 il! | 1 le ui! ; e il 1111) ei pPuUu SA 
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Et que dit-il sur le pian Baruch ? 

Si nous voi { \ ne sulion pour & le | 
pass ictucile, Vitons. avant tout, Je nous fair COIN 
ients à nous-mêmes, X ns p qu us avons fait à la 
hussie une offre £ reuse quand nous avons proposé le plan 
Baruch pour je contrôle international di alomique. 
Nous ne tromperions person nais nou de nous 
tromper nous-mêmes, 

« Beaucoup d'entre nous peuvent êlre enclins à dire que la 
cause de toutes les difficuités d'après guerre entre l'Amérique 
ut la Russie doit être mise au compte de la Russie. Müis un 
fhucvdide du XX° siècle, à qui iuromberait d'écrire l'histoire 
Ge la chute de Ja civilisation atlantique, pourrait voir les choses 


a une maaicre différente 


Voilà ce que dit M. Szilard 


soi) OP n 


Nous constatons donc, en \mérique, où sont nées celte stra- 
tégie et celle conception de la couition de l'Atlantique Nord, 
Ur, désarroi qui peut être soil le prélude de grandes erreurs, 
soit le prélude d'un changement d'orientation vers plus de 


sagesse, 
Nous ‘rouvons 
Nein Republe, lil oran(] titre : [ l 
LI 


publications libérales, comine Ja 
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points de ] \p5) ill >| noi lai partisans de Ja Puis 
qui int été presé tés par ] ] cations internationales à 
tous les Parlements du mond 

Je vais vous donner con in le ces deux points: 

1° Cessation de Ja course aux rements par la réduction 
immédiate des budgets de guer:e et je effectifs militaires ; 


2° Interdiction des armes atom ques 

L'adoption par les Parlements du monde, 
le Parlement français. de ces deux points 
nature à provoquer la détente inter ation 
rent les imples du monde e* 

I! de cert 


en premier lieu 

e:sentiels, serait 
e à laquelle 
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détente internationale qu'au moment 
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et ils ont étouffé leurs doutes ct leurs craintes. Ils pensaient 
couune n que nous aurious le monopole de la bombe pen- 
dunt des années de plus et que, par conséquent, la question 
ti clait pas urgente, De plus, ils jugeaient astucieux de présen- 
d: à front uni aux Russes et aussi au Congrès américain 
1 ut que celui-ci cxaminait Je plan Marshall ct le pro 
{ une d'aide rmilita 
Mai à} e Wali I Ppiiutint, ef e 23 septembre, il 
€ venu certain qu i nous ne changions pas notre position, 
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pari ne Seront pa tisfaits de truite > priicipes qu plan 
} “h co le dernier mot 

\ous dité ue Vous uVez lait acs efforts en vue du desarrmc- 
p t ? Il est facile de démonlrer ju eu demandant 10 recense- 
ueut des armements classiques, sans y comprendre celui des 
arines atomiques, vous avez continué à vous aligu r les posi 
1 périmées de l'état-major américain. 

U est dat iné Tex béral nt | terai la 
Ciilion que } li 

Le désarmement en armes atomiques ne peut pas être distin- 

Euc du désarmement dans toutes les armes. Les Russes ont 
rec onu cette vérité et nous l'avous niée, Aucun des certificats 
de bonne conduite que nous nous sommes donnés récemment 
dans les resolations de FO, N. U, ne peut se subslituer à de 
ECTICUSES frup itions de désarmeinent, » 

le crois avoir ainsi montré que de nouvelles initialives peu- 


Vent et doivent être prises pour sortir de l'impasse actuelle. 

C'est par l'interdiction des armes de destruction massive el par 
irrét de la course aux armements que nous pourrons éviter 

hu inmonde, en particulier à la France, le fléau de la guerre. 


En ajournant la discussion du programme d'assistance mili 
taire pour examiner ces deux points, Vous seérviriez, j'en suis 
gr, les intérêts de notre patri 

aux qui affirment vouloir la paix ci qui préparent ia guerre 


out valu à l'humanité une longue série de conflits internatio- 
hiux, (Applaudissements à l'extrême gauche. 


Nous sommes au début de l'ère atomique, qui ouvre des 
perspeclives elfroyables ou des perspectives radieuses à l'huma- 
huile, Ce sont les secondes que vous choisirez en votant une 
h sion préjudicielle qui fait application de l’adage : 


Si tu veux la paix, prépare la paix. » (Applaudissements à 
, 


l'erlrêéme qruche.) 


ñ. le président. La pal le est à M. le ranpp rieur. 


M. le rapporteur, || cst bien évident que si nous avions, par 
va coup de baguette magique, la possibilité de transporter la 
uce das le karmtchatka, nous n'aurions pas besoin d'envi- 
ser l'équipement de forces terrestres pour nous opposer, éven- 
nent, à un certain nombre de divisions d'invasion qui 
c-tent bel et bien, 





Cela tant, Ja motion préjudicielle qui nou 
nporte l’annulation pure et simple, avant mc 


instrument qui est Soumis à VOS vi 


lébattu, de 1 
Dans ces conditions, je ne crois pas trahir la pensi | 
majorité de Ja commission de la défense 1 
vous* demandant de repousser cette motion préjud 
| haäliut UI} SCTULUIN, 
M. Marcel Cachin, \ous n'avez p lonné l'omb 
1 il en Éép 11 it 1U iteul qu \it il ue pa li , 
D'ailleurs, Vous n° pouvez pa pposer ! 
M. le rapporteur. | pret \iat 
M, le president. | le est à M, le minis Li 
M. le ministre de la défense nationale, L'hitéressante ii 
ti le M, de Chatmbrun élait composée de deux partit 
férent 
La première concernait l'accord bilatéral qui fait l'ob) 
cette discussion, Je tiens à dire que, lorsque je prend 


parole au nom du Gouvernement, je répond: ui sur le f 


arguments exposés par M. de Chambruu. 

] deuxième partie était relative à l'arme atomiq 16 GE à 
blème de Ja prohibition de cet engin. Je dois réaffirme: 
sobrement mais fermement la position du gouvernement 
cais en cette matière : 

Les gouvernements français qui se sont succédé ont tou 
partisans de la prohibition des armes atomiques. Nous dem 
dons simplement que cette prohibition ne soit pas académiq 
platonique, mais sanctionnée par un accord de contrôle effi 
et général, (4pplaudissements à gauche, au centre et à droit 

J'aftirme, au nom du Gouvernement, que nous né Ssomn 
pas lics ne varielur au plan de contrôle qui porte le nom « 
plan Baruch. Si M. de Chambrun ct ses amis ont un autre ] 

à proposer, qu soit efficace et susceptible de rencontre 
général, le gouvernement français est tout à fait dis] 
(Nouveaux applaudissements Sur les nm 


auccor! 
à l’examiner. 
ba CS \ 

M. le président. Je mets aux voix 11 motion préjudicielle «e 
M. de Chambrun, repoussec par le Gouvernement et par la « 
HISSI0N, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée an non 
la commission. 

Le scrutin est ouver 


(Les votes sont recueillis. 


M. le président. Personne ne demande plus à voler? 
Le serntm est clos 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y «| 
de faire le pointage des votes. 

Ji va y être procédé, Le résultat en sera proclamé ultéri 
ment. : 

Dans ces condilions, nous pourrions renvoyer la suite di 


discussion à Ce soir. 
M. le président de la commission. Je demande la parole, 


M. le président. 11 parole est à M. le président de Ja corn 
SiQn, 

M. le président de ia commission. Monsicur le président, 
commission de la défense nationale a été saisie d'un certa 
nombre d'amendements qu'elle n’a pas encore discutés. 

L'Assemblée verrait-elle un inconvénient à ne reprendre le 
débat qu'à vingt-deux heures, de façon que la commissio 
puisse se réunir à vingt et une heures trente ? 

M. Pierre Métayer. Je demande li parole, 

M. le président. La parole est à M. Métaver, 


M. Pierre Métayer. La commission de Ja défense nationie 
pourrait se réunir dès maintenant et la séance commencer 
vingt et une heures, (Très bien! très bien! au centre et 
droite.) 

M. le président de la commission. J'acceple cette propositi 


M. le président. 11 n'y a pas d'opposition”. - 
Il en est ainsi décidé, 


M. le président de la commission, J'invite done les mermbr:: 
de la commission à se réunir immédiatement, 





F 





l'éd 


Sieurs, J'avais déposé Je 39 novembre dermier 
r 
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PRODOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


le président ] { S ] Æ 
| . des | tin ! ! 
| tenir Ses pri ha sl \ { ! ] 
nars, malin et es-miud 
» \ { i il | | “ 1 1 
t 1,4 te [l I le ou ( | Î 
°h 
rement fixée par FAssemhi VO 
de Ja discussion d'urgence du ort Ia D 
| 
d 
1 il 
t de cCumpélen le project et là pro! ton l 
sur Ja presse 
t Sur | ire lt l { l Ï ] { l trail 
ents des Services l'anisp S pu 
sur l'urgence de la pronos!Uon sur la carte des « no- 
| ent faibles ; 
ISSION d'urg nce de Ja résolution r IVi ix facilités 
{rcsorerie , 
Suite de la discussion d'urgence de la proposition créant un 
t le timbre sur les cartes grises: 
Suil de Ja discussion sur Îles pragjosiions et résolution 
qant l'aménagement des lotissements défectueux, 


Etant entendu que la discussion de ces affaires. si elle n'est 


lerminée vendredi malin, sera reportée en tête de l'ordre 
jour du jeudi matin, 23 mars: 
De fixer comme suit l’ordre du jour législatif des séances 


TITRE TER 


Suite des propositions relatives aux ventes d'immi 


rtements : 


Projet sur les primes de déménagement; 
Propositions sur Ja propricté 


commerciale : 


jour lé 


j° De fixer comme suit l’ordre du gislatif des séances 
l'après-midi : 

Deuxième lecture 

Projet de développement des crédits de dommag 


Projet modifiant !a loi sur Ja 


du projet sur l'appel sous les drapeaux: 
*s de guerre; 
presse rm à 
mondia!: 

es du gouvernement 


lrojet sur le recensement agrico:e 


Projet sur Ja validation des act lu Suil 


en Alsace et Lorraine ; 
des pensions des marins; 


Jatif a » justice 
Proposition sut 

ve consacrer je début de la séance de mardi après-midi, 
mars, à Ja fixation de ja date de discussion des interpella- 
s déjà inscrites mardi dernier et ce malin, à savoir: 


De M. Jacques Duclos, sur la p ‘rale du 
j} te 


Ux 
le 
1 


récime 


lilique gén Gouver- 
De M. Dreyfus-Schmidt, sur la circulaire du ministère de 
tion nationale relative à la bombe atomique: 
De M. Peyrat, sur l'attentat contre 
Châteauroux ; 


le journal La Marseillaise 


De Mme Sportisse, sur 


du préfet d'Oran. 
I'a'y à pas d'opposition ? - 
M. Robert Ballanger. Je demande KR parole. 


M. le président. La parole est à M. Ballanger. 

M. Robert Ballanger. Monsieur le président, mesdames, mes- 
: une demande 
interpellation sur les conditions dans lesquelles à été fermée 
usine d'Argenteuil de la société nationale d'études et de cons- 
icons de moteurs d'avions. 


Mon ami André Marty en a déposé une autre sur le même 


Ghjet, le 16 février 1920. 


û 


Ur, malgré nos efforts et celui de nos amis à la conférence 


es présidents, il n’a pas été possible de faire inscrire la dis- 


Cussion de ces interpellations à l’ordre du jour de l’Assemblée, 


re 


Il s'agit pourtant de faits extrèmement graves engageant Ja 


sponsabilité du Gouvernement et sur lesquels les travailleurs 


de l’aéronautique exigent, avee nous, des explications. 


En effet, le 29 juillet dernier, le Gouvernement — M. Rama- 

er étant alors au ministère dit « de la défense nationale » —- 

prenait la décision brutale de fermer la S.N.E.C.M.A. d’Argen- 

pe et de jeter à la rue ses 3.500 ouvriers, cadres et techni- 
Le 1S, 


bles par 














fl i 1989 

1 

| | 
l 
| ( 
( 
\ 
|; | \ 
| il ( 
1 l | l À | 
| X rappel lement q l'Arget 
le de 241 ivteurs [ui command 
li ls th [ ti Fe qi l'Uruguay ivait | { l | 
tt {] { pu = } cta Lu 
BP let l:d is p D fi l'A | 
de l'ordre de 7.000 tracteurs, 

\in le Gouvernement a fermé celle entrepris: livi 
hôimage 3.%4X) ouvriers, et cette opéralion à coùl 

fermeture, 940 millions de fran 

Maintenant, il est question de vendre pour un h 
pain tte usine à une société suisse, la société Ver 
(aux ICT | 

lle plus | hetlict precl ain! { [ 
S.N.E.C.M.A. kel th | de Gent ile] | (à 
ment te de fern Map, qui fabriq 
leurre 

Il s'agit ke d'une volonté délibérée de frappe dus! 
fi ncaise et de mettre les ouvriers au chomagt ] il el 
dans ce ca Drecis, les intérets d la firme atneri 
national Harvester à qui le tracteur français fa t' un 
aereuse Concurrence, 

Ces faits, brièvement résumés, it accablant pou 
ministres responsables ét montrent la nécessité de fixe i 
date tres rapprochée la discussion de ct 1nler] te 

Qu'on ne me dise pas que l'Assemblée n’a pas le tem] 
discuter. L'Assemblée et le Gouvernement ont trouv qu 
Jours pou discuter des lois scélérates destinces & fi ippel 
ouvriers et ils refuseraient quelques heures pour dis de 
ji! blem d itcrot 1éral ? | laudissement a l'erl 
{j the 

Vous refusez, d'ailleun de la mème facon, d'entendre 
cvendicalions des anciens combattants ol victint le la £ 
plus pressés que vous êles de voter | text | | 
prochaine 

Mais les travailleurs ne 1 tendent ] insi, | lé 
ent dans ce magnifique mouvement dicalif q S 
jans tout ] vs. Plus d'un million de travaillem ( 
nent <, £OJil œrove. Ils réclament leurs trois n 
Hs Ji iuront, malgré vous! Con: vous ! | ui it 

r Les mêmes l INCS.) 

M. le président. Monsieur Dallunger, veuillez con 

M. Robert Bailanger. Monsieur le président, le règlet 
m'accorde cinq minutes et je ne les ai pas épuisé lents 
donc terminer très rapidement ma démonstralo 1ppla 
sements à l'erlrêéme au Le 

Vous qui parlez de démocratie pour ne lappliquer jamais, 
vous énvoyez vos gardes mobiles et vos C. R. S. pour bri-ei 
des grèves décidées à 80 et 90 p. 100 par les ouvrier 

La véritable démocratie n'exige-t-elle pas, au contraire, q 
Soil ectée la volonté des ouvriers qui, à de fortes mx 
rités, décident la grève, comme ceux de chez Renault, de chez 
Ford à Poissv, de Ja R. A. T. P., du Gaz et de l'Electricité, d 
chez Peugeot à Sochaux, des houeurs de Paris qui ont voté 
80 p. 100 la grève ? Pour briser cette dernière grève, 


employez la troupe à vider Jes poubelles, san 
ter au mor2l de l’armée. 
ban S.) 

Certains hommes 
peuvent bien parler 
fiées, 
valeur et comprend que le Gouvernement est toujours du côté 
du patronat, des privilégiés, et toujours contre les travailleurs 
et contre la France. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 


de votre majirité, votre presse 


ju 


vous 
craindre d’atten- 
(Applaudissements sur les mêmes 


même, 
de justice sociale, de revendications jusli- 
Le peuple juge ces déclarations hypocrites à leur juste 






















2209 ASSEMPBLEE  NATIONAIE 


SHANCE DU 14 MARS 19% 








| l'argument du Gouvernement et de sa majorité, c'est 
L'appel à la police, aux C. R. $S, que vous employez mamtenant 
députés, à lAsseimblée nationale, ee hr 
ez cinploves Le 29 juiilet pour fermer la S. N. C. M. 


meure coutre les 


Maui vous ne faites pas penr à la classe ousrivre, ue 2 
propre frousse! (Très lnen! tres bien! à lex- 
L ' { ‘nt LL L4 
ieth ont les raisons qui me font insister, monsieur le pré- 
| la fixation à une date Uès rapprochée de fa 
IS Sn on inlerpellation et de celle de mon collègue 
Marty. \ pplaudissements à Üesliéine gauche. 


M. Fernand Bouxem. Vous veucz de developper votre inter 


M. Robert Ballanger. Non, 11 y à encore beaucoup à dire 


M. ie président. La parole est à M. Peytel 


M. us Peyte!. si j'ai lien compris, la conférence des pré- 
SITES a prevu linscription à l'ordre du jour de la suile de 
Ja u<sion de la propositron de Jai de M. Charlot creant un 
url ue Lmbre sur le- cartes gri<es, 

or, l'A-ccmbice avait elle-même fixé Le délai d'urgence accom- 
pagnant cette proposttion, ct ce délai expire demain à minuit. 

Liunt donné le rang qu'occupe cette affaire parmi les débats 
provus, et le fait que la discussion ñe pourra intervenir qu'au 
icbut de la sormaime prochaine, 1 serait opportun que J’Asseni- 


L 
biee prolemseaät de dix jour le délai d'urgence. 


prolonger de dix jours 


M. le présitient. M. Pevytel propose 
la proposition créant 


| lurgerue pour la discussion de 
un droit de timbre sur les cartes grises. 
» 


Non y a pus d'upposition 


Len est sinsi décidé 
Je vais mettre aux voix Îles 
ju ent 


M. Arthur Ramette. Mui-, monsieur le président, notre col- 
] M. Billanger à proposé une modification. 


propositions de la conférence des 


M. le président. 11 à simplement dernandé que son interpel- 
lotion Vienne en discussion le plus tôt possible. 


M. Robert Ballanger. 1e réglement prévoit que l'Assemblée 
est maîtresse de son ordre du jour. La conférence des prési- 
dents soumet des propostions que l'Assemblée a toujours le 
droit de modifier. 

Elant donné les arguments importants w j'ai développés au 
sujet de la fermeture de la S. N, E. C. M. AÀ., dans laquelle le 
Gouvernement est en cause, je demande ue la discussion de 
mon interpelalhion soit mscrite à l'ordre du jour de la séance 
de mardi après-midi et je dépose une demande de scrutin. 

lissecments à l'extrême gauche.) 


\ \pplaudis 


M. le président. Lioi- demandes d'intrpelalion émanant de 
depulés commumstes "sont déjà inscrites à l'ordre du jour de 
i seance de mardi aprés-midi pour fixalion de date. La confé- 
rence des présidents à csumé que c'était suffisant. 

M. Robert Ballanger. 0 6-1 l'in'érèét de notre industrie qui est 
en jeu 
Je depose un amendement aux propositions de la conférence 
des présidents, tendant 4 inscrire à l'ordre du jour de la Séance 
le mardi aprésmmidi la discussion des interpellations sur la 
fermeture de la S. NE. C. M. A. (Applaudissements à l'extrême 


M. le nr ne Par vire d'amendement aux propositions de 
la conference des présidents, M. Ballanger propose d'inscrire 
à l'ordre du jour ‘de la séance de mardi après-midi les hter- 
l lions s a S. N. E. C. M. A. 

Je mets aux voix cet amendement. 

Je suis saisit d'une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe commumiste. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recuertlrs.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est cles. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants......sosossesssss..e 94 
Majorité absolue .........es.sessssss.... 298 


Pour dre se) css. 179 
COR .sssssosossess - OS 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 





Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix les propositions de la conférence 


dents. 
Les praposilions de la conférence des présidents, n 
voir, sont adoptées. 


M. le président. La sance est suspendue jusqu'à vins 
heures, 


La Séance, Suspendue à dir-huit heures cinquente-cins nn. 
les, est reprise 4 vingl el one heures, sous la préside) lo 
président. 


M. Marcel Roclore. vit 
PRESIDENCE D£ M. MARCEL ROCLORE, 
vice-président. 
M. le président. La séance est reprise. 
si 


DEMANDE D'ARBITRACE SUR UNE DISCUSSION D'URGENCE 


Inscription à l'ordre du jour de l’appel nominal des signataires, 


M. le président. J'ai recu de M. Lamps une dermanid 


de 50 membres (1) tendant à provoquer l'arbitrage de L'Aseme 
blée sur les avis divergents donnés par M. le président du 


conseil et Ja commission de Tlintéricur eur la demande de 
discussion d'urgence de la proposition de loi tendant à 
tenir pour les fonctionnaires des localités sinistrées le b: 

de l'indemnité pour difficultés exceptionnelles d'exister 
même taux qu'au 31 décembre 1949, 

L'appel nominal des signataires de la demande d'arbitrage est 
inserit d'office en tête de l’ordre du jour de la premitr nee 
de vendredi prochain et :e débat sur l'urgence Sera inscrit, il 
v à lieu, à la suite des discussions d'urgence inscrites à l'or 
du jour de cette séance. 


+ qe 


ACCORD D'AIDE MUTUELLE ENTRE LA FRANCE 
ET LES ETATS-UN!S D’AMERIQUE 


Reprise de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la discussion du pro 
loi relatif à la ratification de l'accord concernant l'aide pour 
défense mutuelle conclu à Washington le 27 janvier 1950 eut 
la France et les Etats-Unis d'Amérique. 


Voici, après vérification, le résultat du dépouillemer 
M 


scrutin sur la motion d'ajournement de de Chambrin 
Nombre. OS: TOMAPES... eue second us out 59 
ROIS RDS LE et awman ceci sa 300 
Peur l'adoption.......... . 179 
CODE issussnmisemuntens 119 


L'Assemb'£ée nationale n’a pas adopté. 


Dans la discussion générale, Ja parole est à M. Vendrou 


M. Jacques Vendroux, Mes chers coliègues, Ja réglement 
du débat m'oblige à limiter mon temps de parole et à su 
à la mode en vous donnant un condensé d'mtervention. 


Dans le premier paragraphe de l'exposé des molfs du 
de lei relalif à ia ratification de l'accord concernant laide pour 
la défense muluelle cenclu entre la France et les Etats-Unis 
d'Amérique, le Gouvernement déclare qu'il soumet cet :°°ord 
à l'approbation de l'Assemblée nationale, non parce qu'il Sy 
estime tenu par les textes constitutionnels, mais parce qu 








(1) La demande porte les signatures de: MM. Lavergne, Gene 
Thuillier, Albert Rigal, Mmes Darras, Boutard, M. Touchard, Mrs 
François, Ginollin, Duvernois, MM. Pourtalet, Airoëi, Girardol, Ma 
ceau, Fayet, Biscarlet, Peyrat, Garcia, Boccagny, Mmes Dou rat, 
Bastide, MM! Montagnier, Hamon, Guiguen, Védrines, Cance, + nl, 
Gautier, Mile Archimède, MM. Maillocheau, Mora, Savard, 
blatt, Alliot, Barel, Ginestet, Barthélémy, Goudeux, Marius C artier, 
Vergés, Noël, de Chambrun, Maton, Morand, Ramette, Mme Braun, 
MM. Villon, Alphonse Denis, Malleret-Joinville, Mme Sehell, MM. 
Besset, Lucien Lambert, Paul, Perdon, Mme Marie Lambert, Mile Ru 
meau, M. Juge, À rm Lucie Guérin, MM. Gros, Pierrard, Lorn);, 
Bartolini, Pirot, or, Dufour, Fievez, Tourné, André Merce 
Mme Sportisse” “ Gabriel Roucaute, Chetrier, Mme Rayriut 
MM. Poumadère, Gresa, Paumier, Billat, Michel, Mme Maltinie 
Gabriel-Péri, Mn. Liante, Girard, Lenormand, Benoist, 
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naite associer les représentants de Ja nation à un arte 
 entel de la politique extérieure de la France. 

pans l'état actuel de la question nous sommes prêts, mes 
mis et moi-même, à sanctionner d'un vote favorabie le texte 
nous est souris, encore que nous nous réservions de for- 
, à son sujet des remarques et peut-être des réserves: mais 
jus espérons qu'un fait nouveau ne Viehdra pas, avant le 
Qrutin, modifier nos bonnes inteniions. 


‘vous souhaitons en effet que le Gouvernement ne déforme 


mn 


le sens d'un vole que nous avons à émettre sur un pro- 
me de politique extérieure en l'assortissant d'un problème 
de politique intérieure. 


wutrement dit, nous souhaitons que le Gouvernement ne prose 
\ l'occasion de ce vote, la question de confiance. C'est 
devenu, iei, une habitude, faute d'une majorité homogène et 
nastante sur laquelle il puisse s'appuyer, que le Gouverne- 
ment, Comme d'ailleurs souvent ses prédécesseurs, crée des 
équivoques successives grâce aUxXqué les, cahin caha, 1] parvient 
à doubler les caps difficiles, 


M. Joseph Defos du Rau. C'est de la politique intérieure, cela! 


M. Jacques Vendroux. Quand la question de confiance est 
puce, le règlement nous contraint à exprimer d'un seul mot, 
ui où nong la réponse à deux questions totalement différentes. 

Cette obligations heurte souvent le bon sens, puisqu'elle 
conduit ceux de nos collègues qui sont opposés, sur le found, à 
un texte proposé, à voter « pour », s'ils veulent, sur un plan 
général, Inmaintenir la confiance au Gouvernement et qu'elle 
mduit par contre ceux qui sont favorables au mème texte à 
{e! contre » ou à s'abstenir, s'ils refusent, eux, cette 


Un récent scrutin à illustré cette contradiction, C'est pourquoi 
nous tenons, mes amis et moi, à définir franchement notre 
position en déclarant, dès maintenant, que nous voterons le 
grojet de loi qui nous est soumis si le Gouvernement ne pose 
pas, à cet'e occasion, la question de confiance. 

Nous le voterons, mais non sans expliquer objectivement les 
remarques et aussi les réticences qu'il suscite dans notre esprit. 

Lors de la discussion qui à précédé la ratification du pacte de 
l'Alantique, en juillet dernier, les orateurs de notre groupe 

M. le ministre des affaires étrangères l’a lui-même rappeié 

it à l'heure — avaient formulé deux réserves principales. 

Is s'inquiétaient de ce que ce traité constituât, surtout à 
l'epoque, une manifestation symbolique de solidarité interna- 
Honale, mais qu'il ne précisàt pas, dans le concret, d'une part 
li désignation de l’aide matérielle qui serait apportée aux Etats 
participants, d'autre part, les obligations stratégiques auxquelles 
sauraient dù s'engager les signataires, y compris les Etats-Unis. 

be plus, nos arateurs avaient démontré, avec force, que l’efti- 
eacite de ce pacte était subordonnée à l'effort que nous étions 
décidés à fournir nous-mêmes en matière de défense nationale. 


M. Paul Theetten. Me permellez-vous de vous interrompre, 
mon cher collègue ? 
M. Jacques Vendroux. Je vous en prie. 


M. Paul Theetten, Je tiens à rappeler qu'un amendement 
déposé par nos amis MM. Michelet, Capitant, Barrachin et Godin 
su cours du débat sur le pacte de l'Atlantique à été malheu- 
reusement rejeté par l’Assemblée par 348 voix contre 66. 

Cet amendement tendait précisément à demander aux Etats- 
Unis une aide militaire éventuelle. 

\insi, dès cette époque, nous avions demandé qu'un effort 
suit fait dans ce sens. 


M. Fernand Grenier. Cela prouve que le Gouvernement fait 
a poïtique de de Gaulle. 


M. Jacques Duclos. Cela prouve également que de Gaulle est 
ie Vael des Américains, (Exclamations à droite.) 


Paul Theetten, De qui êtes-vous le valet, vous ? 


M, 

M. Jacques Vendroux. Peut-on admettre aujourd'hui que 
l'accord bilatéral réponde à toutes nos préoccupations de juillet 
dernier ? 

Je ne m'allarderai pas à discuter de la valeur militaire des 
‘ilérentes catégories de matériels qui nous sont octrovées, 
D'autres orateurs, plus -qualifiés que moi sur le plan de la 
prhnicité, ne manqueront pas, sans doute, d’exarniner ce pro- 
“une sous ses différents angles. 

M. le ministre de la défense nationale voudra certainement 
rh éclairer, ear M. le rapporteur de la commission de la 
'ensé nationale n’a pas été, tout à l'heure, très encourageant 
à ce point. Mais, jugeant dans son ensemble l’aide pratique 
qui nous est donnée, je constaterai simplement, comme tout 








le monde peut le faire, qu'elle censtilue une contribution insuf- 
fisante à la muse en f 
chacun. 

Un milliard de dollars pour FEurope occidentale ant été votés 
rs e Congres américain, Cela ne représente à peu près que 
‘équivalent du seul t u mode<te pourtant, 




























































Ctbimul des ressources defersives de 


budget militaire, ba 
de la France, Cela ne représente que 6 à 7 p. 109 du budget 
militaire de nos alliés, 2 1/2 p. 106 de leur budget total 
Je sais bien qu'une certaine proportion de leur armement 
métropolitain contribueruit, le cas échéant, à lorgarnisattio de 
la déferse commune, Je sais bien aussi qu'en raison des quatre 
tarifs appliqués aux Hvraisons, et notamment aux prix d'ocea- 
r ! t | | n | \ ! 


SO Colis jilS lr )l} es STOCK ile la derric! œuertre i 


intrinsèque du matériel fournit peut ètre évaluée à quelque 
{ milliard 100 millions de dollars. Cela ne change 
de gi ur des chiffres er cau 

Le p'ernier pas on m'obje icra San loute [ faut 1o 
jours un premier pas et qu y à lieu de se féliciter qu'il se 
déclenche e premier pas nous permet à peine, en réalité, 
de compléter l'équipement de nos unités existantes, I S'agit 
en somine d'une préface, d'un démarrage, ayons mème lopti 
m'<me de dire d'une amorce. 

Je ne veux Pas ] ter INCONISIAETCHN { dan à lcbat des 
nombres precis de divisions en ce qui conc« { 
dont nous disposons actuellement, soit celles dont US dispo 
serons en {19%5% ou en 1452; en ce qui concernk <<1 elles 
dont di<poseront les autres nations du pacte aux mêmes époques, 

On a parlé à mots couverts d'engagements pris au cours 
de certaines conférences, Mais qu'il s'agisse de cing, de neuf 
ou d'un nombre plus grand de divisions, blindées où non, cela 
euff L- | üù const {uer Lite barri 16 C pable de conter 1! cent 
vingt-cinq divisions, dont quarante-sept sur Je pied de guerre 
qui pourraient avoir, un jour ou l'autre, de mauvais en 
tions ? L'effort à accomplir est à te autre écli 

Avant d'en venir aux conditions nécessaires à la réalisation 
de cet effort et à la part que nous devon prenedr il 


He Soil perinis, au passage, d'examiner cerlaines lisposl LS 


du pacte qui ont particulierement retenu notre attention. 


La rédaction de l'article 2 est d'une impr In qui n 
paruil langereuse, ad liss! bien dutis lu tort {ut (RAR! | | 

On v lit en effet — pour ma part, cela me parait incompré- 
hensible que « le Gouvernement de la République francai 
convient de faciliter Ja prod Hoi (le Ina ter pre 


qui pourralent Clre disponibles en France: 


Certes, il est question à la fois de Ja production et du transfert. 
Mais si d'on supprine les imots mmcidents. il reste qne 8 Gou- 
vernement convient de faciliter Ja produetion des maties pre- 
shicres qui pourraient ètre disponibles en France. 

J'avoue ne pas très bien comprendre, Même s'il ne 
du transfert des maticres preuueres 64 produits “hi-0) i 
dont les Etats-Unis auraient besoin par suite d'une irnsuff ( 
effective où éventuelle de leurs propres ressources et qui pour- 
raient être disponibles en France, quel est le eril nl la 
disponibilité ? Qui le fixera ? 

J'espère que le M. Je mi re de défen dudra 
bien préciser pour l'Assemblée L | É- 
quelle cet article nou tre 

Une des questions les plus délicates soulevées au eours de la. 
négociation des accords bilatéraux a été celle de lemi (u 
matériel fourmi aux signalaires. 

Les pays bénéficiaires s'engagent à utiliser ec HET fu 
sivement en vue de développer la défense intégrée de 11 région 
Nord-Atlantique, et de facil ter la mise en « re dl n| de 
défense prévus par l'article 9 du ti é. rétés nar | 1 L- 
tion du traité de l'Atlantique, recomn és ] le comité de 
défense et le Conseil de l'Atlantique PhrOU | les denx 
Gouvernements, Et Futil to de l'a tance four i den 
fins originellement non pré par le traité est eubord ce 
à l'autorisation pr ilable du gouvernement améri 
On ne peut s'empêcher de ] qu'il aurait été mi b 
d'aborder nettement cette question du tr: ert € du 


matériel, préférable et aussi peut-être pli 
dignité des hautes parties contractantes, 


Pour celles d'entre elles qui ont des effect tre 
le communisme, il eut ét ngmal qu'ell { tre 
par le gouvernement américain les caractères 4 | du 
combat livré par leurs troupes. Enfin, on peut se di der sj 

la notion de zone sur laquelle est fondé le pa: Nord 

Atlantique n'est pas tout à fai! inadéquate et si, au lieu d'inter- 
dire les transferts — quitte à les autoriser à La sau . Je 
traité et les accords qui en dérivent, signe pour! prés 
expérience de la deuxième guerre mondiale, n'auraient du 
: u 





au contraire, les prévoir expressément 





















Nous proclamons une fois de plus, mes amis et moi, que 
l'Union francaise n'est pas une conspiration malhonnète pour 
nuit bout de l'indépendance et de la liberté des peuples, 
ET Lift Ir 7 ilique et hher ile entreprise pour inenier ces 
peupl \ exister en tant qu'Elats, tout en assurant celle 


défense commune sans Jaqueile ils seraient À Ja merci des 


ippétits d certains, \pplaudrs ements sur cerlams bancs 4 
nauche el à droite.) 

Le qu se passe el Î idochine nous amenée à constater qu'une 
riuce frateaise fi 4 peut cire Jalnäals assOCIC à ce point, au 


prix de son sang, la défense de la bberté d'un peuple à celle 
des grands intéréts de la France, de FUnion francaise €6t par 
Conseil ot de toutes les palionis du monde hées pat le Jueine 


M. Fernand Grenier. Le: inieréls de a Banque de Paris et 
des Pass-Pas et ceux de la Banque de lindochine. 


M. Jacques Vendroux. 1! &-t une « séquence de l'accord qui 
à provoqu cerlunmes critiques Véhémentes et d'ailleurs sou- 


Vent ecxagerees, 


que cela altère nos sentiments d'amitié envers le peuple 
uneriean, neus forimulons nous aussi des réserves sur Îles 
dispositions de l'accord qui tendent à faire du président Tru- 
man, pratiquement, larbtiire de notre valeur quant à la défense 


at} intique. 


Satis t 


Ce n'est pas que nous cherchions, comme les rnembres du 
parti communiste, à jeter nn discrédit systématique et haineux 
ur cette anulié dont nous avons en Si souvent à nous louer, 
fini ut contraire parce que nous voulons contribuer à la trans- 
Lormer en une franche et totale solidarité, Wpplaudissements 
vu! LA latins ban: Ju: he el ‘l dioile } 


M. Alphonse Denis. Von n'avez pas d'amitié pour le peuple, 
Hiais Vous el avez pour les banquiers. 


M. Jacques Duclos. LE: le: chéquards! 


M. Jacques Vendroux, Nous he <ommes pas partisans d'un 
Systeme qui, méme sans réalité profonde, pourrait être exploité 
par ces messieurs et leur donner une trop facile occasion d'une 
issinilation trompeuse avec d'autres Etats dont le moins que 
lon puisse dire est qu'ils n'ont pas conservé leur entière 


liberte 
M. Jacques Duclos. Le net pas très clair, tout cela. 


M. Jacques Vendroux. Mai: roi, je comprends. 


Et vous comprenez aussi, monsieur Duclos, parce que vous 


cles tres intelligent. (Suurires.) 

Nous e-limons que, pour être équilable, le pacte Atlantique 

U unir, sur un pied d'égalité, d'une part les Etats-Unis, 
a autre part une Europe occidentale où la France — en ce qui 

rne le continent joue le rôle prépondérant que lui 
vent à la fois la géographie, son passé et son avenir, Or, 
dans l'état actuel de la question, je l'ai dit tout à l'heure, les 
Etats ‘affectent à la défense commune de l'Europe ocei- 
(l laie, qu'un pour ‘ntage très faible de leur b idget mililaire. 

I faut tenir compte, bien entendu, de ce que lopinion 
publique amét ne, et en conséquence le Congres, font grand 
cas de lidée suivant laquelle la Hberté et le bien-être sont 
étroitement associés, que pour répliquer au communisme il 
faut antre chose que des mesures militaires, qu'il faut aussi 
les efforts pour imcliorer Ta situation des pays défavorisés 
i omiquement et que laide à l'Europe doit tenir compte 
pl encore de ce facteur que du soutien militaire. 

La défense commune des nations libres contre l'agression 
risque de ce fait d'être minimisée si, par ailleurs, nous ne 
savons pas créer de ce côté-ci de l'Atlantique le climat favo- 
rabl 1 une atde mulilaire plus substantielle. 

Le pre dent man reste en tout cas le maitre des pPropo- 

qu'il fait au congrès, C'est une des critiques les plus 
fondées qu'on puisse formuler à l'encontre de cet accord que 
di ustalter que le président est l'arbitre de notre valeur 
quant à la défense Atlantique, sans que nous ayons notre 
mot à dire dans l'évaluation de Feffort qui doit être entrepris 
pa les Etats-Unis pour la cause commune. 

Mais les Etats-Unis ne sont pas les seuls à porter le poids 

responsabilités qui incombent aux signataires du pacte. 
Les Elals de l'Europe occidentale ont des responsabilités plus 
lourdes encore, et parmi eux, au premier rang, la France. 

Dans son discours du 26 juiMfet 1949, lors de la discussion 
qui précéda Ja ratification du pacte de l'Atlantique, notre 

lègue Michelet dressa un tableau complet de la situation 


le nos armées tant du point de vue de l'instruction des 
d'active et de réserve que des matériels dont elles 
ent, Je ne reviendrai pas sur ses déclarations, sinon 
later que la même énorme distance existe toujours 
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enire le point de départ, c'est-à-dire ce dont nous 4 
et le but à atteindre, c'est-à-dire la mise en place, <a 
et sans lacune, d'une organisation défensive suftisa 
plcte et cohérente. 

Cette distance à parcourir, elle s’évalue. malheur: 
non seulement en efforts d'imagination, d'intellices 
bonne volonté, mais hélas! aussi en milliards. 

ne nous appartient pas let de faire état de pros 


ou d'engagements qui sont du domaine privé de [à 
nationale, encore que la presse ait, à plusieurs repris: 

gué cerlaines perspectives devenues le secret de lol | 
Muis Si nous voulons être préparés à assurer une défenee 
minima au cours de la période que les augures interna x 
jugent la plus critique, c’est-à-dire Gans un délai de tr 

la dépense à engager est d'un ordre que tout le monde nait 
et qui dépasse 2.000 sotliards de francs, soit de 700 à «tx 
lHards par an. 

Si les Etats-Unis continuent à assumer la moiti 
dépense, ils feront un geste que nous jugerons peut-être 
fisant, mais nous aurons nous-mêmes 350 à 400 milliairk 
francs à inscrire annuellement en plus des dépenses | 


au budgei de la défense nationale, ({nlerruplions et sires à 
l'estrème gauche. Applaudissements sur certains bancs à i 


yuux he el à droite.) 
M. Fernand Grenier. Vous irez dire cela aux ouvgicr:! 


M. Jacques Vendroux. On parle de quelques dizaines de nl 
liurds, timidement envisagés pour les trois cxercices à veni 
Crovez-Vous Vraiment, mes chers collègues, qu'au rvthni 
de l'organisation de la défense commune, l'Europe puis 
mise à l'abri dans un délai restreint, d'une agression 4 
qu'elle vienne ? 

Si nous avons signé un pacte de l'Atlantique, si aujourd'hui 
nous Signons un accord bilatéral avee les Etats-Unis d'Améri 
que, ce n'est ni pour demander, ni pour récevoir une alinone 


Je m'adresse aux membres du Gouvernement: Sil vou: faut 


pour respecter des engagements, plusieurs centaines mile 
liurds de francs supplémentaires dès 1930, aurez-vous Je con 
rage de les demander au pays ? 

Si vous n'avez pas ce courage, comment pouvez-vous rer 
que le président Truman demandera, lui, à son congrés, qui, 
au fond, n'aime pas beaucoup non plus les dépenses militaires, 


un effort à la mesure des nécessités ? 





En réalité, quelle que puisse être la valeur militaire de lie 
cord bilatéral pour laide mutuelle, dans le présent et dix 
l'avenir, 1l nous apparaît, en tout cas, que son eftica 
Inesurera avant tout à la valeur de notre propre politique | 
Or, et peut-être les membres de la majorité m'attenda 
là, notre régime actuel ne nous permet pas d'avoir la politique | 
que les difficultés de la situation internationale comman M 
Tant que le régime des partis maintiendra et accentueri ; 
le pays la faiblesse, la confusion et le désordre qui para l 
le: homines les meilleurs, nous serons condamnés... 
M. Alphonse Denis. Vous voulez la trique pour faire parer 
200 milliards au peuple. 
M. Jacques Vendroux. Cela ne vous paralvse pas, en LA 
Cas. 
Je disais que nous serons condamnés à perdre le béélie 
à la fois de l’aide qu'on nous donne et de nos propres eflork, 1 
en admettant que nous ayons le courage de les accomplir. 11 
C’est pourquoi nous déclarons, une fois de plus, qu'il es 
vain de parler d'organiser véritablement la défense de l'Europe 
tant que sera prolongé le régime actuel, Le peuple francais le he 
sent bien, 11 attend avec impatience l’occasion de faire con pl 
naitre à ce sujet sa volonté car il sait que le senl moyen de | \ 
sauvegarder et sa liberté et la paix du monde, c’est de faire 
l'Europe autour d'une France unie et forte. (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche et à droite.) "r 
M. le président. La parole est à M. Billoux. (Applaudiss $ 
à l'extrême gauche.) L 
0 
M. François Billoux. Mesdimes, messieurs, Ja caractéristique ren 
de l'accord -bilatéral entre le gouvernement des Etats-Unis el lé rés 
gouvernement français, dont la ratification nous est aujourd hu per: 
proposée, n’est pas autre chose que la soumission de la Franc ‘s 
au plan stratégique des Etats-Unis, sous un prétexte d'assis! U 
mutuelle. SON 
Cet accord est une illustration nouvelle de la volonté 06 
Milliardaires américains de coloniser la France en vue d'une E 
surexploitation de la classe ouvrière, de maintenir les peuples 110 
asservis sous le joug colonial, de se préparer à Ja guerrs Le 
d'agression contre les démocraties populaires et, en premif ia 
lieu, contre le pays du socialisme, l'Union sovieiique, ‘ Ÿ 
in 
les , 
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$ ] HIssances. moment là : Jamai l'Uni fi viétiq lé À P lit \ 


Tout à l'heure, après l'intervention de notre collègue M. de 
Chimbrun, vous n'avez pu (lrouver aucun argument pour 
répondre à cette politique de paix. Vous êtes incapables d'y 

pondre, mais chaque jour, dans vos journaux, on retrouve 
celle accusation contre FU, R.S. S. 

Cette politique a pris forme sous 
Son but est de stopper l'extension 
$ ux continent. 

Et l'Europe sera-t-elle de nouveau le champ de bataille du 
monde ? Telle est la question que pose M. Henri Pierre dans 
T4 Le Monde du 10 décembre. Il y a seulement un an, les hebdo- 
ie? tnadaires américains publiaient des cartes de l'U.R.S.S. indi- 

quant les objectifs principaux des bombardiers B. 36. Aujour- 
l'hui, ce sont les cartes des Etats-Unis qui sont publiées, avec 
les 93 villes-cibles désignées aux coups des K, 70, réplique sovié- 
iqne des B, 29. 


l'impulsion des Etats-Unis. 
du communisme sur le 











in2.4 
LLC: CLS 


te dus 
coniraire aux 


Vous aurez beau mentir, 
pas oublier au peuple de France que sans 


( 
EL 


travestir 


lalingrad, il ae serait pas encore libéré, € 


q 


soviétique, sous la cirection de Staline (Rires au centre), qui 


: broyé l’armée hitiérienne, cette armée qui avait x 3 
toules les autres armées du continent européen, 

Oh! nous le savons, maintenant vous avez de v « 
taines choses! Dans le rapport de M. Pierre Montel, on li 

« Au lendemain de la signature du pacte de Bruxelles, gete 
d'autodéfense des démocraties oc identales mena s de des. 
uction par le communiqué publié l'oc 1 Création 
lu Kominform, … » 

De quoi s'agit-il? D Le réunion du bur j'informae 


tion, qu'était-1l dit ? 
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1 était dit: Nous constatons que sous Ja direction de l'impé- zanquet de Peyré et consorts, et l'unité de Ja élass E 
riulisme américain, des fauteurs de guerre préparent une troi- se reconslitue dans l'action pour les 3.009 franes, 
ù ie guerre mondial Naturellement, vous avez inventé un tas de cho 
Purce que les communist nt dénoncé celte préparation à ivez déchiré: Ce n'est pas pour les 5.000 francs qu 
Ja guerre, 1ls seraient les responsables, comme si le médecin éclatent; ce que les communistes veulent, c'est ei 
q découvre 11 tuberculose chez un malade pouvait être rendu troubles au moment où vont arriver les bateaux am 
F4 sable de - cet tuberculose ! Ipplaudissements à Vous ne comprenez rien à Ce qu'il y a dans Je for 
l'ertréme gauche classe ouvrière. Bien sûr. la classe ouvritre ne tient n 
M. Pier Montel affirme à la page 3 de son rapport: « Ces tent à recevoir ce matériel américain. Par contre, ell 
affirmation en demeurent pas moins et elles portent la cau- absolument à ses 3.000 francs, et M, Bidault n'a q 
tion de deux gran démocrat qui ne peuvent étre soup l'expérience suivante: Au lieu de dire aux patrons di 
countes de vistes de conquêtes. Elles n'en ont que plus di donner les 3.000 francs, qu'il leur dise demain de 
po satisfacUon aux ouvriers, et vous les verrez reprendr 
Ces deux pa n'auraient, pal t-il, aucune visée de conquèéte. diatement leur travail à l'usine. \ \pplaudissements a l 
Alors, qu'ont donc fait les armées américaines et anglaises, en gauche.) 


Qu'ont-elles fait en Indonésie et que faites- 


Grèce, par exemple ? 
Viet-Nam ? Ne s'agit-il pas là de 


tuellement au con- 


? (Applaudissements à l'extrême qauche. 
La guerre "est votre régime. Vous faites les b TS apôtres en 
disant: Nous n'étions pas obligés de présenter ce texte au Par- 


lement. Pourquoi le faites-vous ? D'abord, vous ne dites pas la 


vériti Vous dites: Nous prési ntons ce texte alors que nous 
n'él:ons pas obligés de le faire. 

Mais vous savez très bien que dans ce texte tout n’est pas 
publié, puisque nous lisons à l'article 3 que ne sera donné publi- 


quement que ce qu'il sera normal de donner, 


M. Pierre Montel, rapporteur. C'est une assez bonne précau- 
{ion 


M. François Billoux. Vous avouez une fois de plus que vous 
ne voulez pas dire exactement au pays. 

M. le rapporteur. Non, à vous 

M. François Billoux. 


ce que l'on est en train de préparer. 


L'article indique: « Chaque gouvernement prendra, dans 
la mesure compatible avec Ja sécurité (Applaudissements au 
centre) les dispositions propres à tenir le public informé du 


fonctionnement du present ac ord 
M. Fernand Bouxom. ‘Irès bien! 


M. François Billoux. Trés bien, diles-vous ? Cela montre que 


vous êtes en train de voter un texte dont vous ne connaissez 
pas à l'avance les conséquences, (Applaudissements à l'extrême 
y"! { he.) 


M. Jacques Duclos. Applaudiss>7, monsieur Bouxom! 


électeurs et les électrices n'auront 
| sentiment jorsqu's vozs demanderont 
des explications sur Faccord que vous allez ralifier ce 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Fernand Grenier. 115 n'ont nas peur de cela puisqu'ils 
t plus de séunions publiques ni de comptes rendus de 


ne font 
gmandat. (nterruptions à gauche et au centre.) 


M. François Billoux. Les 
peut-etre pas le même 
SOIT, 


M. André-François Monteil. Dinanche Jernier, je n'ai pas 


eu de contradicteur communiste, 
1 ”,. 


M. Jean Masson. [e régime de la eur 
encore les électeurs de venir aux réunions. 


n'empèche pas 


M. François Billoux. En tont cas c'est l'aveu qu'il y a ües 
clauses 

Pour transporter quelques chenillettes, il vous faut mobi- 
liser des centaines de C, R, S., ce qui n'ernpêche pas que des 
éléments de V2 éont jetés à la mer, comme à Nice. Quand vous 
envoyez un bateau de munitions, d'armes et d4 soldats dans 
cette sale guerre du Viet-Nam, il vous faut barricader des ports 
et rassembler milliers de policiers de €. MR. S. et de 
gendarmes, 

Pour recevoir un bateau d'armes venant des Etats-Unis, il 
vous faut tenir secret le lieu où il va accoster en France. Et c'est 
avee un tel pays que vous voulez faire la guer'2 contre l'Union 
soviétique ? (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

C'est bien ce qui vous enragr, Aussi, Vos maîtres améri- 
cains ne sont-ils pas très satisfaits d: vous. Vous nous dites 
que vos relations ont toujours lé très cord:aies, mais nous 
avons l'impression que la cordia.té n'a pas toujours dû être 
grande et qu'ils ont dû vous poser un certain nombre de ques- 
tions, à vous qui leur aviez promis en 1947 qu'avec l'exclusion 
des ministres communistes, Vous alliez couper le parti commu- 
niste des masses et le briser, et il est là, plus fort que jamais 
devant vousi 

Vos Jois éle 


Yuulu divise: 


cachées. 


des 


torales n'ont rien changé à la chose. Vous avez 
la classe ouvrière avec les Jouhaux, les Bou- 





M. Jules Thiriet, Et décharger les bateaux de munilions ? 


M. François Billoux. Mais la vérité c'est que vous ne Je \oul 
pas, èt vous ne le pouvez pas. Alors, naturellement, vous 
pouvez plus empêcher les ouvriers de faire certains rap 
cheiments et de penser que si on ne leur donne pas les 31 
francs, alors que M. Vendroux explique qu'il faudra 
400 milliards de francs de plus pour la guerre, c’est qu 
demment Ja question de leurs salaires est liée à la lutte | 
la paix, (Applaudissements à l'extrême gauche.) | 

C'est pour cela que l'unité se réalise dans la lutte pour | 
3.000 francs et aussi que le front des partisans de la } 


grandit chaque jour, Le succès des assises de dimanche 
nier en témoigne, 

Alors, vous pensez que des textes vont changer les fails 9 
Vous espérez trouver ici une majorité pour approuver le: 


conséquences du plan Marshall et du pacte de FAtlantiqui 
Vous crovez qu'en faisant ratifier votre accord de souimiss 
el de guerre avec l'Amérique, vous pourrez plus facilen 
préparer la guerre ? 

Voilà en définitive la véritable raison de la publicité don! 
vous nous parlez ici. 

Vous voulez rendre l'accord public devant le Parlement p 


que celui-ci Eee ses responsabilités, Cela nous perme! 
une fois de plus de dire aux parlementaires: Si le Gouverne- 
ment s’entête à céder aux injonctions des Américains, | 


députés doivent, eux, tenir Compte de Ja volonté de Ja classe 
ouvrière et de Ja population francaise. 

Détrompez-vous ! Les dockers, les marins, les cheminots 
l'ensemble du peuple de France, n'ont que faire de vos accords, 
Ce n'est pas vous, avec vos C. R. S, et vos policiers, qui déchar- 
gerez ces armes maudites par les méres de France, (Applaud 
sements” à l'extrême gauche.) 

Le seul résultat est que vous serez descendus un peu plus bi 
dans les degrés de la trahison de la France pour les intérêts des 
milliardaires américains et d'une poignée de capitalistes fi 
Çals. 

Vous avez fait voter des lois scélérates, mais ces lois scélé- 
rates devraient vous être appliquées immédiatement (Applaw- 
dissements à l'extrême gauche) à vous qui livrez le pays à 
l'étranger, car c'est vous qui livrez le matériel et l'ensemble 
des richesses et la défense nationale de notre pays. 

M. Georges Bonnet avait promis à Hitler, en juillet 1929, que 
les communistes seraient mis à la raison. Nous savons ce qu'il 
en est advenu. 

Avec vos lois scélérates, vous faites de même à l'égard des 
gouvernants américains, Le résultat n'est pas douteux, à la 
différence cependant avec 1939 que la situation n'est plus 
même, et que le peuple de France sera capable celte fois de 
vous empêcher de plonger notre patrie une fois de plus dans 
la catastrophe, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Si on dégage l'accord de tout le rideau de fumée dont vous 
l'entourez, que reste-t-il ? Cet accord est soumis à la loi améri- 
caine sur l'aide pour la défense militaire du 6 octobre 1919. 
D'ailleurs, cette loi s'appelle, en réalité « loi portant application 
de la politique étrangère et visant à assurer la défense et le 
bien-être général des Etats-Unis en fournissant une aide mili- 
taire aux pays étrangers ». Pourquoi ne donnez-vous pas le 
véritable titre de la loi ? (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Pleven, ministre de la défense nalionale. Parce que € 
titre est inexact. , 

M. François Billoux. En définitive, ce n'est plus pour le roi 
de Prusse que vous nous demandez de travailler, mais pour 
les rois de Wall Street. 

Qu'y-a-t-il dans cette loi? Nous trouvons, À la page 2 du 
rapport de M. Montel, la phrase suivante: 

« Certes, un délai assez long s’est écoulé entre la ratification 
du pacte Atlantique et la signature des accords qui vous sou 
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ent 
coumis. H fallait, en effet, conformément à la loi américaine 
d'aide pour la défense mutuelle en 1949, que fût préaliblement 


colis et approuve le plan de defense tilititi 
M. le rapporteur. Ben sûr! 


M. François Billoux. N'est-ce pas l'indication qu e soul les 
Américains qui commandent ? I fallait que fût préalablement 
coumis et approuvé le plan de défense commune, c'est-dire 
jue ce n'est pas Vous qui commandez mais que ce soul bien 
es Américains qui, en détinilive, décident, C'est une loi amé- 


rraine qui décide de notre sort 


Vous voulez que la France accepte une lai faite en Amérique 
par le gouvernement américain el pour Îles seuls intérels des 
trusts américains, Cette loi américaine précise que l'aide mili- 
taire ne doit, en aucune facon, permettre à un pays de pouvon 
assurer Sa propre défense indépendante, 

Le général Bradley à bien spécifié devant le Congrès que les 
fournitures de matériel américain sont destinées à renforcer 
les troupes qui existent déjà. I n'est nullement question que 
les Etats-Unis satisfassent tous les besoins qu'ont fes nalions 
ntéressées dans le domaine de Ia sécurité. 

La loi américaine impose les accords bilatéraux qui soumet- 
teut complètement les pavs signataires à Fétat-major américain 
t à la polilique du gouvernement des Etats-Unis, à un point tel 
que les Etats-Unis disent: vous Je ralifierez dans les quarante- 
cinq jours, où alors il n'y aura rien de fait: c'est moi qui 
commande, n'est-ce pas ? 


tunr 
SIUON, 


Vous êtes comp'élement à ma d'spo- 


L'accord bilatéral signé par la France, où plutôt par le 
Gouvernement français, stipule, dans son article 1%, que l'aide 
est soumise à des conditions. Naturellement, toutes les condi- 

ins ne semblent pas indiquées dans projet qui nous 
est SOUMIS CE Soir, puisque Vous reconnaissez Vous-méme que 
tout n'est pas dit dups le projet de loi et que tout n'est pas 
indiqué publiquement dans les accords; que laide n'est attri- 
buée qu'en fonction de lai défense intégrée de l'Atlantique 
Nord el conçue pour faciliter la mise en œuvre des plans 
militaires dirigés par les Etats-Unis. 


L'article 2 fait obligation à la France de livre” les maticres 
premicres sidérurgiques aux Etats-Unis. C'est très clair: 


« Conformément au principe de l'aide mutuelle, le Gonver- 
ment de la République française convient de faciliter la pro- 
luction et le transfert au gouvernement des Etats-Unis pen- 
dant la durée, pour ies quantités et aux fermes et conditions 
dont il serait convenu, des matières premieres et produits sermi- 
ouvrés dont les Etats-Unis auraient besoin par suite de l'in- 
suftisance effective ou éventuelle de leurs Dr'opres ressources 
et qui pouraïent être disponibles en France on dans les 
lerriltoires placés sous son administration. 


Qu'est-ce que cela signifie ? Qui sera maitre demain de notre 
iidustrie ? 


Vous avez beau expiiquer dans Je rapport de M. Montel, à 
la page 6, que l'annexe A assouplit considérablement les 
preseriptions de larticle 4%, vous ne tromperez personne. Ce 
qui est applicabie, c'est l'article 1%, l'annexe n'est que la consé- 
quence de ,cet article. En définitive, ji! n'v a pas d'assoup'is- 
serment, mais tout simplement application, par Fannexe, de 
l'article {+ 

\insi donc, l'Ainérique elle-même déterminera cominent nous 
uliliserons nos malieres premieres, Elle décidera, par excrople, 
qu'il est possible d'organiser le fameux ecombinat Rubr-Lor- 
raine et que nous expédierons notre minerai de fer dans la 
Ruhr au au de recevoir du charbon de celle région. Notre 
sidérurgie pourra done être détruite comme FAmérique le 
désirera. 

L'urlicle 3 est ceiui qui vous à imposé l'établissement des 
lois super-scélérates puisqu'il dispose que le Gouvernement 
français doit prendre les mesures de sécurilé pour éviter de 
découvrir ou de compromettre le éecret du matélicl. 


De quoi s'ag't-il dans cet article ? De prévoir que chique 
gouvernement prendra les mesures de sécurité dont les deux 
gouvernements conviendront. C'est dire que cs lois stuiner- 
scélérates ne sont pas seulement le fait du Gouvernement fran- 
Çais, mais qu'elles ont été présentées sous Findication directe 
du gouvernement américain, On se souvient, d'ailleurs, qu'au 
début, ce projet était écrit dans une telle langue qu'on com- 
prenait très bien que ce n'était qu'une traduelion américaine 
et pas autre chose. (Applaudissement à l'eailréme qauche.) 





Nous voyons que les lois superscélérales ont été éaborétes 
en accord avec les deux gouvernements, ou plutôt dictées par 
les Américaine. Lois scélérates, lois étrangères! Et l'on ee 
dire, à là page 4 du rapport de M. Monte!, qu'en cette affaire, 
Ü n'y à pus ingérence de la part des Américains, 








Cetlu [ bo à ( CI sive est € 1 Lar 
es S 4 66 6, Vo plique Etat er. M è 
Pos é qu Col conte-t F1 e ? 

M \i | | | | { t i { [ lt IS 

1! de plus } | ls | éraux. Mais 
comben conte Etat 7 rq Es n 
d'in: 1 t { l i [ Î i Ç = 
ch 

Combi: ! ‘ pets bu 
h« nelle i t |; N «au \ est « co e 
transporter partout | cher et _queiques 

i is q ] tu | veut ] \ NL LEE our 
la UC Frrt , \ { le rit { 

\oili pourt } il LA F1 L's 
hot fi ! la di Vous 
Li avez qu \ KA taiu | i lu | ‘ 
policicre, d ! ) \ { t d'ail po 
Palo y il EU { l'a [ { dictat 
{roupt hi Ù ol < attentat \ qu'il | i 
b ur cer là gu prépart ht Plu (A qi 

\ “il rez | | Il } Von livre Lt . 
Çaise, VOUS vrez Pin pendin Î TES 

Avec Farticle 4, vous Hi à l'Amériq 1x C1 fran 
] Lot t eiment |! { s{ | {irtu itii l i 
exiger des secrets 1 icais. Naturellement, vous él iblites it 

cher in peu le au up et. à | 0 | rapport, 
M. Montel doit déclarer 

L'article 4, qu | ar ls quiet “tuns, resté 
Volontaire jt «ali | 1-10 lien Hires 4 ler 
lrenie qauctht l | annonce des négociations partie 
ui: S » 6 rt croe | ICV an et l laumations en 
maticre de brevels utilisi u échangés à loccasion de 1 
léfense mutucte, Les apaisements donnés à Votre COMMISSION 
pl MM. les rainistres des affaires étrangèr et de la défense 
halionale nous permettent d'affiner qu'en te matiere, 
aucune hypothèque ne pèse sur Ja France 

Eh bien! Si l’on compte sur les apaisements donnés par les 
minstres des affaires élranugeees et de est [O1 Pat 
ceux qui, depuis trois ans, nous avaient dit qu'ils n'avaient 
rien abandonné en Allemagne et qui sont il maintenant 
de reconnaitre qu'ils on abandonné nos droits aux réparations 
Jill H'AVOIS pairs | q unis if} serments! \ppila disseinments «4 
l'ertlii nie qauclie 

En définitive, ici non pius, vous n'Osez P lire Ja vérite 

Par l'arti le . VOUS. Tail pavelr la ince. Lol ne VuUS 
n'osez pas dire, là encore, la Vérité, vous parlez à l'annexe BD 
de 1X3 millions de francs, mais seulement pour {rois mois, 
puisque les erédils sont prévus jusqu'au ‘0 juin 1950. 

Vous avez peut-étr rrète le date pour AN i La 
premnièl c'est que vous n'osez pa ndiquer quelles sommes 
véritables cela Va coûte JHoique, d'ailleurs dans |e 1} TÉ 
de M. Mont on est obiigé de dire, à la pag 

| il] ernenit la F , î li ceft l it'e } Li 
fouruir un effort, modeste d'aillen p qu'il init qui 

IS5 millions 

Je fais rermarq | l pa ste, IS t de 185 mil- 
lions de francs jusqu'au 90 1, Mais combien cel û! {-il 
jusqu'au 51 décembre ? 

On lit encor 

Ces crédits sont d'ailleurs déjà inscrits au budget, Un effort 
cupplémentaire est à pi un pour les anné( ve Lis 


combien faibie eu égard à ceci que fa Fran 


s fa! live ? 
la h mbe 


ny qu'il faudrait 


En tout cas, on n 68 p e le vt ible chiffre 
Ma pourquu | O juin ? Pou [UO: pas ul lat pl 
Est- qu } hasa | ju el [l ne date po 
ilomique ? SeraitA ir hasard né licat ! 
considere qu i {t Î l'en rl | A! | 
en pl 4 

M. le rapporteur. !& 0 juin marque la fin de ] 
oûtuire américaine, monsieur Bijoux, si vous ne | 
Erclamation a l'extrémi qjauche, 

M. François Billoux. Ah! voila, 

M. le rapporteur. Cornme c'est non pu Pa vi 
dans le budwet améi n 

M. François Billoux. IL <'agit done de l'année 
iINHETiCaIne eft-a-dite jue. Jia hatit, nous devo 
quer, nos comptes, nos indications, sur ce que f 
11 = Et pires Ce GN Os il | li ni 
une cooi atméricaune et qu'on n'a pas vendu 


(Applaudisser 





nents à l'extiéme gauche.) 


Tai ts 
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M. Jacques Duclos, |! : : t 
Î iiti 
M. François Billoux. Tout -inpl {. 


\ ! t [1 ” 
\ [LEA Ut «ae Theme nous Jtialuier € lis ivons 


rategli ureeiv( les EtatsA C'est ce qui FresstA du TAp- 
nav Johnson, celui 


à Paris qui les 


un an Ja présid du comité de déf e, conti M. Louis 
Johnson, cel lu comité militaire, au général Bradley eile 
du bureau de la production i 4 ipprovisionnements à 
| M. Johnson. Enfin, les repré- 
permanent £ nt 


l bradiey. 











que d apprél ere 








lepuis quatre mois, le recours à des formations : 
pour défendre le Rhin à VEst du Rhin et le Rhin ! 
Cela sera facilité par le haut commandement améi 
ere 
Nalureller nt, ies rmilil : allemands ne st get 
I y à quelques jours, M. Adenauer est venu nous pro . 
une nationalité commune franco-allemande, La seul 
qu'on à pu lui faire, c'est que ce n'était p le à 
présenter toute cette affaire. 
On pense que c'est un peu trop tôt. 
Mais en définitive, le’ pacte de l'Atlantique, ie pacte d " 
taire aboutiront à un tel résullai, à mettr2 s SOuIAIS f 3 
us la direction des officiers allemands, eux-méême Ù 


UCcs geéNCraux gINerICains, 


e pacte de l'Atlantique d'ailleurs, doit être épaulé ; ) 
pacte méditerranéen, Maintenant, toutes les choses sont ? 

Le ministre des affaires étrangères franquiste, Artajo, à ct4 
recu à Rom ar le président au conseil italien de G : 
M. William PBullhtt s'est promené à Madrid et, à Waäshiagio, 
le directeur des affaires économiques du gouvernement fra. 
quiste à conversé avec le secrétaire d'Etat adjoint améri 
Plus que jamais, Félaboralion d'un pacte méditerranéen est À 


l'ordre du jour. 

En mème temps, il faut assurer la reconstruction éconon 
de l'Espagne franquisie, en faire une véritable place forte des 
impérialstées, un porte-avions américain, L'entretien qui eu 
heu entre Yeturalde cet Thorpe constitue le plus iroporta 

ntact officiel entre Madrid et Washington depuis bien | 


PE 


I Li 
Prochainement, M. Sadak, ministre des affaiñ Cl 
d lurquie, va aller à Ron Signer un traité d'amitié 
l'itelie 
(est dire q ) ini à CO ju pacte qe \t] 
te médite il \ et que, bientôt, l'on ) den 
leuxième accord à propos du pacle médilerranéen. 
M l'accord postule la guerre civile. Le général Bill i 
exposé la thèse de Ja dictature fasciste pour garantir les ; 
| ucoul détails, 1 v a déjà un certain : } 
(oi 
{ FESSES E ] qui étant pitair C1 1910 q alua Î le 
chal Pétain et qui refusait aux soldats français évadés qu 
le l'Union sovir tique de réeprenure leur place dans le coml À 
ne que l'union européenn?, puis atlantique, ect Ia « 
‘; ( Lu vi x 14 L . 
{ essenticlie de survie de notre civilisation 
Mais dans quellt conditions ? I indique qu'il est indi:l 
sable de créer une confédération de tous les Etats europ 


Pour Jui,-il ne suffit pas que la France disparaisse, il faut qu'il 
v ait un ensemble de pays qui soient uniquement sous la 
tion des Etais-Unis d'Amérique 

IH ajoute: « autre part, les dispositions militaires du picto 
\llantique, en admettant mémt qu'on voulût bien les qualitier 
d'excellentes, ne seraient ren si, dans l'ordre politique et d 
l'ordi CCOUNOMHIQUE, n'étaient prises parait lement et da 2] 
lucie fe POYEE de dispositions d'envi rure. 

Qui d on sait qu le général Billotte est un de eux | i 
participent au complot gaulbste pour le renversement du régiros 


it puiicain, alors 0n campreél 1 très bien !: quo il s'agit. 


Nous corbprenons que, pour permelire Ja réalisation corne 
picte du pacle de J'Ailantique, À faut naturellement prendre 
d'autres dispositions à caractère :sciste, D'ailleurs, le mini 
de: affaires étrangères américain, M. Acheson, le 2 février, dar 
un discours 1Cvéle seulement le 9 rnars, a déclaré que les Etats- 
Luis uüliseruient la force contre l'E. KR. $S. S$. et qu'il faut avec 
la diplomatie totale une région tolahtaire qui appartienne aux 
Etats-Unis, ce qui stimuie le fascisine dans tous les pays du 
programe d'aide militaire. Nous savons, d'ailleurs, qu'il faut 
uiitenant inclure l'Espagne dans toute cette affaire. 

Votre accord est ainsi placé sous le contrôle américain, Sans 
doute nous dit-on que les armements envisagés sont des arme- 
ments légers, Dans ce cas, 1l s’agit bien de ce que nous disons, 
c'est-a-dire d'armements pour la guerre civile avec une infan- 
lerie sacrilice, avec simplement une piétaille. 


1 l | Y 


Pr 


\ une demande du Gouvernement français, ne Jui 24 
été dit: il s'agit de la reconstitution des forces terrestres, 


M. Marcel Giiont, dans Combat du 28 janvier, écril: 


d'ici peu, la France et ses partenaires dispo- 


« C'est dire que, 
carabines à air comprimé » 


d'un certain nombre de ces « 


dout Walter Lippmann parlait récemment avée autant d'humour 
n. Certes, il ne s’agit là que d'une image un 
antinet hardie aux regards des bien pensais encore que, selon 


1s, elle & i] pl que assez hien 
1 


aux tanks périmés el aux arDits 
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ee 
gesueles, puisés à notre intention dans les cimetières où moi- 
sent les surplus. » 

où nous dira qu'il ne s’agit pas seulement de cela. De deux 
choses l'une: où il s'agit de surplus, d'armes désuètes pour Ja 
préparation de la guerre civile avec notre infanterie sacrifiée, 
ou dd s'agit d’autres armements. Mais, dans tous les cas, ces 
armements ne sont pas du tout destinés à permettre à la France 
d'avoir une politique indépendante. I s'agit de faire que Ja 
France soit bien la piélaillé du Gouvernement américain dans 
sa préparation à la guerre. 

On nous dit aussi que, sur un milliard de doilurs 50 p. 100 
sont spécialement prévus pour Ja France. Belle perspective et 
beau cadeau ! 

C'est, en effet. Ja confirmation que Ja France fournira essen- 
jiellement des hommes pour là guerre, A ce sujet, j'observe 
que, il y à quelques années, des hommes ont essayé de rassern- 
bler quelques Francais volontaires pour les jeter dans la guerre 
contre F'Union soviétique. Ce fut le cas de ce triste Doriot qui 
a terminé dane la peau d'un jieu‘enant de Waffen S.S. 

Maintenant, il ne s'agit plus seulement pour vous d'envoyer 
quelques volontaires de là Wafflen S. S. contre l'Union sovié- 
tique. I s'agirait d’essaver de mobiliser l'ensemble des soldats 
francais et de les lancer dans la guerre contre FUnion sovié- 
tique. 


M. Fernand Grenier. Cela n'aura pas plus de succès que la 
J. V. F. 


M. Paul Theetten. Vous ouliiez ,e group? Normandie-Niémerr. 


M. François Billoux. Dans le méme moment, vous acceptez, 
avec beaucoup de Joie, que Ja France serve de coussin atomique. 

En définitive, dans la guerre prochaine, la situation serait Ja 
uivante: les soldats francais partiraient vers l'Est pour faire 
la guerre contre l’Union sovietique et leur femme et leurs 
enfants seraient soumis ici à la destruction par les bombes 
sous toutes les formes. Noë contents de voir détruire une partie 
de la population, Vous envisagez avec beaucoup de joie que 
ce soit tout le peuple français qui perde ainsi la vie au cours 
d'une telle guerre 

Quand on examine de tels faits, on est amené à conclure 
qu'un Gouvernement français ne peut aboulir à cette issue. 

Voire accord plate Ja France sous le contrôle américain, Le 
fait a éle uettemen® indiqué par le général Bradley qui écrit Jui- 
eme : 

« 1} nous faut comprendre que notre premier but est d'empé- 
cher la guerre. » 


M. Paul Theetten. Vous voyez! 
A qauche. L'orateur s’est trompé. 


M. François Billoux. Je ne me suis pas trompé. Celle phrase 
prouve simplement qu'on ne peut pas dire au peuple des Etats- 
Unis que l'on est en train de préparer tranquillement Ja guerre, 

Le général Bradley ajoute. 

.« Les armées des Etats-Unis doivent fournir l'appui militaire 
indispensable pour atteindre cet objectif et actuellement, dans 
ce but, plusieurs centaines de milliers d'hommes et de femmes 
de l’organisation militaire nationale sont engagés à l'étranger 
dans des activités pacifiques pour le service de la nation. » 

Nous voudrions bien qu'on nous expliquât comment on envoie 
en France ou en Occident des centaines de milliers d'hommes 
el de femmes uniquement pour effectuer un travail pacifique. 

L'indication est claire: il ne s’agit pas du tout de préparer 
Ja paix, mais bien de poursuivre la préparation à la guerre. 

D'autre part, toujours dans cette question du contrôle améri- 

Cain, le département américain de ja guerre déclare: 
..“ L'enseignement du maniement du matésiel américain aura 
feu en zone américaine d'Allemagne lorsque le personnel et 
l'équipement nécessaires y seront disponibles ou dans les écoles 
elles camps des Etats-Unis. » 

\alrement dit, l’on fait l'aveu que l’on n'a pas confiance 
qu une telle chose puisée se réaliser en Frarce ; on veut amener 
en Allemagne, en Angleterre où aux Etats-Unis, les soldats fran- 
Gals pour les préparer à la guerre. 

L'est vraiment l’aveu que le Gouvernement français, tout en 
plaçant complétement la France sous le contrôle américain, n'a 
plus du tout confiance dans le peuple de France. Quand un 
£vuvernement est obligé d'envoyer ses soldats hors du sol 
hälional pour les préparer, c’est bien l'indication qu'il ne repré- 
Senle pas le peuple. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Comment un gouvernement peutl prétendre représenter 
\ hallon lorsqu'il n’a qu'une idée: envoyer ses soldats hors 
cu sol national ? C'est aussi l'indication que vous ne préparez 
dis les soldats à défendre le sol national, 








Vous parlez de démoralisation de l'armée: quelle plus belle 
démoralhisation que celle QUI COTES ste à eNVOove) les soldats hors 
de France ! 

N'eel-ce pas Ja preuve que vous vorlez en faire là piétaille 
pour les Américains, uniquement pour les intéréts des impéria- 
listes américains dans leur prochaine guerre ? 

Par ailleurs, vous abandonnez la souveraineté nationale 
Pourquoi le nie puisque c'est la thèse de votre gouvernement 
et de votre majorité ? 


Il est risible de voir que, dans le rapport de M. Montel, lon 
se débat pour indiquer qu'on n'abandonnera pas la souveraineté 
nalionale, Or, c'est précisément une des thèses de tous les diri- 
geants Socialistes de droite qui nous expliquent qu'une partie 
de la souveraineté nationale c'est un morceau du socialisme, 
qu'il est indispensable, par exemple, d'abandonner une partie 
de cette sauveraineté dans la création d'un « Kombinat » Rubr- 
Lorraine ou au profit des Etats-Unis d'Amérique. ‘Tout cela est 
présenté comme un morceau du socialisme, Mais lon oublie 
de dire, naturellement, que cet abandon d'une partie de la 
souveraineté nationale se fait uniquement au profit des 1mpeéria- 
listes américains. (Applaudissements à l'extrême qauche. 


Mais vous voyez bien que vous-mèmes, à travers vos men- 
songes, vous êtes obligés de vous « couper ». Les uns affirment: 
pas d'abandon de la souveraineté nationale, tandis que chaque 
jour, théoriquement, vous vous dites pour cet abandon de la 
Souveraineté nationale. 


Au resle. c'est encore une de vos thèses de FUnion euro- 
péenne, Qu'est-ce que cette Union européenne, sinon Fabandon 
d'une partie de la souveraineté nationale ? 


On peut bien dire que, tout au long, on se moque un pen du 
monde, N'est-ce pas le cas lorsque, dans le rapport, on explique 
que grâce au programme d'aide militaire on va pouvoir trouver 
des débouchés ? Quels débouchés ? Et où allez-vous les trouver ? 


Voue savez bien que la lutte menée par les marins, par les 
dockers dans les différents ports, est; en définitive, une lutte 
patriotique car ils défendent les véritables intérêts de nos ports 
et de nos compagnies de navigation. (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche.) 


Vous savez que l'accord que vous êtes en train de signer 
n'avait pas reçu un si bon accueil à la Chambre des commu- 
nes. N'est-ce pas un député anglais qui posait cette question 
au ministre adjoint des affaires étrangeres ? 

« Nous savons tous que le premier des accords bilatéraux 
prévus par le pacte de l'Atlantique “est maintenant en cours 
de négociation entre la France et les Etats-Unis. Le ministre 
peut-il nous assurer que les termes de tout accord que, nous, 
Angiais, pourrions conclure, ne seraient pas plus dégradants 
et plus humiliants que ceux qui sont actuellement imposés à 
la France ? » 

Je ne veux pas ajouter un mot à ce jugement d'un député 
anglais en face de son ministre. 


Aussi ne faut-il pas vous étonner que, représentants de la 
classe ouvrière dont seuls les intérêts sont entiérement con- 
formes avec ceux de la nation, nous nous dressions de toutes 
nos forces contre ce que vous dénommez le programme d'aide 
militaire et que nous appelions le peuple de France à consi- 
dérer ce nouvel acte de trahison du Gouvernement francais 
comme un instrument supplémentaire de guerre d'agression. 


Il faut une certaine audace pour dire que cet accord resté 
dans la plus pure tradition de notre République hostile à tout 
esprit de conquête et décidée à défendre son idéal démocrati- 
que, alors que vous poursuivez la sale guerre du Viet Narm, 
que vous avez fait voter les lois scélérates et que vous vous 
préparez à faire voter des lois électorales qui auraient pour 
conséquence que le parti communiste n'aurait plus de repré- 
sentants dans celte Assemblée, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

I y a déjà plus d'un an M. Shaeffer avait parlé de l'épreuve 
de force avec l'Union soviétique. Il ajoutait: « Sans la France, 
ce sera difficile. » 

C'eût été en effet difficile puisqu'il y a plus d'un an qu’on 
a parlé de cette épreuve de force et que vous n'avez pas pu la 
réaliser. 

Nous la rendrons impossible avait dit Maurice Thorez À cette 
tribune. C'est en effet la tâche sacrée de l'heure : rendre impos- 
sible votre guerre, faire tout pour que la paix soit maintenue, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Nous savons que la guerre est inhérente À votre régime, mais 
nous voulons faire en sorte qu'il soit mis hors d'état de nuire 
avant d'arriver à ses fins. 
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D. cette tribune nous disons à ceux qui prétendent que les 
comraunistes désirent la guerre pour faire la révolution, que 


ce t qu une ulieuse « ilotmnie. 
t : : , . 
tp quoi souhaiterions-nous la guerre ? Nous n'avons jamais 
Cache que notre désir profond est d'en finir avec ce régime de 
Fi e gucrie, de sang, de larmes et de corruption, pour 
le placer par celui, comme disait Marx, « où il y aura du 
pau pour tou et puis des roses ». 

{) régime capitaliste est ébranlé chaque jour, el nous as- 
si-l à son agonie, Car la paix lui est mortelle, 

\ ommes sûrs qu'avec la paix le communisme sera vic- 
torieux. Alors pourquoi souhaiterions-nous Ja guerre ? 

El les deux premières guerres mondiales ? diront certains. 


Oui, 1 est vrai qu'aprés la première guerre mondiale, ce fut 
le triomphe de l'Umon soviélique. H est Vrai qu'après la 
deuvwime guerre Imondiale c’est le triomphe des démocraties 
populaires, H est vrai que S, par malheur, les fauteurs de 
lancatent dans une entreprise insensre nous ferions 
Lout le nécessaire pour que cesse le plus rapidement possible 
la guerre en détruisant les responsabilités mêmes, c'est-à-dire, 
le l'''MME « ipitahiste, 

Mais l'on ne peut pas die pour celx que nous sommes pour 
la guerre, Puisque, avec la paix ou avec la guerre, rien ne peut 
empecher le conmununisme de triompher, pourquoi choïsirions- 
pou: précisément Ja voie qui coûlerait tant de deuils ? (Applau- 
dissements à l'ertrêéme gauche 


Lousment, nous les communistes, qui avons perdu lant de 
milliers des nôtres dans la derniére guerre, pourrions-nous sou- 
haïter uue nouvelle guerre ? Comment, nous les communistes, 
qui voulons précisément je le disais tout à l'heure — qu'il 
y «it du pain pour tous et aussi des roses, nous souhaiterions 
a guerre pour que meurent des millions d'hommes, alors que 
nou savons qu'avec la paix nous obtiendrons certainement la 
victoire Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Ceux qui souhaitent la guerre, ce sont les capitalistes et leur 
principal appui, Les dirigeants socialistes, ce qui indique qu’ils 
sont les meilleurs soutiens du régime... 


M. René-Jean Schmitt. liestez sérieux! 


M. François Billoux. 
fatale. 

Vous n'osez pas l'avouer, mais chacun de vos actes nous aide 
à percer le mystère dans lequel vous enveloppez Vos préparatifs 
de sucerre ! 

Encore aujourd'hui votre progranume d'aide militaire nous 
permettra de montrer sous quelle forme vous préparez actuelle- 
tuent la guerre, Chacun de vos actes nous aidera à percer ce 
mv-tere, 


Ceux qui savent que la paix leur est 


{ thaque jour des hommes et des femmes rejoignent les parti- 
Sans de là paix dans leur grande action. Cette semaine encore 
aux assises de Ja paix des socialistes, des catholiques, des pa- 
triotes sont venus, qui, hier, étaient encore en dehors de cette 
achion, Ic1 méme nous pouvons penser que peu à peu certains 
deputes comprendront. Le camp de la paix est tellement puis- 
sant dans le monde que tous vos programmes militaires seront 
bouscules. 

Mais nous savons de quoi une bête féroce frappée à mort est 
capable. 

Cest pourquoi nous demandons à tons les partisans de Ja 
paix de souder encore plus eétroilement Jeur achon, d'être plus 
vigilants el de vous empêcher de commettre un nouveau crime 
conire l'humanite, Lorsque dans toutes les usines, dans tous 
les villages, dans tous les quartiers, les partisans de la paix se- 
ronl organisées dans la communauté d'action des conseils com- 
inaux, Vos accords de guerre ne pèseront pas lourd devant la 
volonté unanime du peuple de France pour imposer la paix. 
(l:/s applaudissements à l'extrême gauche.) 


Ê M. le président. 1! 2 parole est à M. Mélayer. (Applaudissements 
a qaux he. 


M. Pierre Mélayer, Me-limes, messieurs, mandaté par Île 
gruu} liste, je voudrais, le plus clairement possible, expo- 
ser uictre point de vue dans cet important débat dont la conclu- 
sior, ne fait aucun doute. 

Nous sommes certains, en effet, que l'accord concernant l'aide 
pour la défense mutuelie, conclu à Washington le 27 janvier 
1%) entre la France et les Elats-Unis, sera ratifié par la grande 
Iyjcrtié du Parlement francais comme il est approuvé par la 
pr-que unanimité du peuple de notre pavs (Rires et erclama- 
fiouns à l'eilrome qauche) Soucieux de sauvegarder et son indé- 
pendince et la paix. (Applaudissements à gauche, au centre et 
ü dioute.) 


hi st) 





M. Fernand Grenier. Comment Île savez-vous ? A 
consulté le peuple de France ? 

M le président. Vous n'avez pas la parole, 

M. Pierre Métayer. Soyez calme, monsieur Grenier. 

Cet accord est la suite logique dun pacle de T'Aflantiq ” 
l'Assemblée a voté Je 2S juillet dernier. 1 est utile de 1 
l’arucike 3 de ce pacte : 

« Afin d'assurer de facon plus efficace la réalisation des ! 
du présent traité, les parties, agissant mdividuellement 
jointement, d'une manière continue et effective, par le d 
pement de ieurs propres movens et en se prétant mutuel 
maintiendront et accroitront leurs caparités 
duelles et collectives de résistance à une allaque armée 

I y avait là des engagements tres nets pris par les 
aires. Non seulement ceux-ci devaient maintenir et à 
leur défense nationale, mais aussi Hs étaient directement à 
à s'entendre et à mettre en commun leurs movens de défe 

Le rapporteur du projet de loi portant ratification du p 
l'Atlantique, M. René Mayer, dans son rapport, avait d'ailleurs 
informé l'Assemblée et l'opinion en donnant de larges extrits 
du programme américain d'assistance mililaire que Fe pri t 
Früuman avail proposé au Congrès en mai 1919, quelques 
nes après la signature du parte de l'Atlantique. 

S'il n'y avait pas simullanéité entre les deux traités, il v avait 
une interdépendance étroite dans les faits. Is sont basés, Lan 
et l’autre, sur les mêmes principes de sauvegarde de la libe:ts 
des peuples, par l'union de ceux-ci pour leur défense collective 
et pour la préservation de a paix et de la sécurité internat. 
naïe. 


assistane?, 


Nos orateurs ayant eu l’occasion, dans fous les débats de poli. 
lique étrangère, de présenter nos idées, je ne m'attardera, pas 
à faire un long exposé sur ce point, Je me permettrai seule. 
ment de rappeler notre fidélité permanente aux grands principes 
de sécurité collective, d'arbitrage obligatoire et de dés: 
ment. (Applaudissements à qauche.) 

Le parti socialiste est le parti de Jean Jaurès. (Erclamations 
el nres à l'ertrême qauche. Applaudissements à gauch: 


M. Pierre ViHon. Vraiment ? 


M. Pierre Métayer. Monsieur Villon, je crois que je mont: 
assez facilement, tout à l'heure, que le parti socialiste est 
tainement plus que le parti communiste le parti de Jean Jiures, 
(Applaudissements à gauche.) 


M. Jean Liante. Jean Jaurès ne touchait pas de chèques, lai! 
M. Pierre Villon. Et il ne faisait pas la guerre en Indochine! 


M. Pierre Métayer. Jean Jaurès à démontré comment, pour 
une démocralie, l'organisation de la défense nationale et , 
ganisation de Ja paix internat onale sont solidaires. 

Socialistes, nous somines patrioles et  internationalistes 
(Erclamations à l'ertrème qauche) comme des Français alt 
chés à leur pays de toutes les fibres de leur être sont égile- 
ment des citovens du monde, solidaires de toute lhuman té 
qu'ils voudraient voir réconcilite avec elle-même. (Applandis- 
sements à yauche.) 

Personne ne mettra en doute notre patriotisme et, si nous 
manquions de discrétion, de tact et de scrupules comme cer- 
tains qui clament et exploitent leurs deuils et leurs sacrities 
(Interruplions à l'ertrême gauche), nous pourrions, nous aus, 
fouruir de longues listes... 


M. Jean Lliante. Celles de Van Co! 


M. Pierre Métayer. ...de martyrs qui ont donné leur vie pour 
une noble cause (Applaudissements à qauche) qui dépasse Sn 
gulisrement le cadre étroit de la politique parlisane, (App'un- 
dissements à qauche el au centre.) 


M. Jean Liante. Vous liriez auss: la liste Tripier. 

M. Raoul Calas. Et la liste de ceux qui ont volé pour Vichy, 
M. Alphonse Denis. La liste des chéquards serait plus longe. 
M. Pierre Métayer. Notre internationalisme n’est pas l'aban lon 


de notre pays. Ce n'est pas la domination, lasservissement (les 
weuples à un autre (Très bien! très bien! à gauche); Ce 
gas BB fraternelle de tous... 
M. Aïlfred Malleret-Joinville. Avec Truman! 
tre 


M. Pierre Métayer. dans la paix universelle et le bien: 
de tuus les hommes. (Applaudissements à gauche et au centre. 
— interruptions à l'extrême gauche.) 

Au cours des derniers débats, certains ont fait beaucoup 1e 
citations de Jean Jaurès pour chercher à accaparer sa mémo'e, 
à monopoliser son nom à leur profit, parce qu'ils savent (1°, 


tra 


trente-six ans après sa mort, le souvenir de ce grand apot!e 


pur 
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là justice sociale et de la paix est encore tout frais dans le 
de tous les hommes de bonne volonté. 


de 
cœur 
M. Raoul Calas. I! était injurié par la réaction, et la réaction 
vous applaudit à présent. 
M. Pierre Métayer. Je rudrais, et je m'en excuse, apporter 
éement ma contribution à ce retour aux textes des anciens 
sociter quelques lignes qui me paraissent la condamnation 
able de là politique suivie par un parti de cette assem- 
1 
L 


M. Aiired Malieret-Joinville. Lequel ? 
M. Pierre Métayer. Vous allez vous reconnaitre. 
M. Lucien Coffin. Ils se sont déjà reconnus. 


M. Pierre Métayer. Plans l'ouvrage que j'ai cité, Jean Jaurès 
montre la vitalité de l'idée de patrie, vitalité qui n'a fait que 
croitre depuis l'année où ce livre a été écrit. 
|| s'exprime ainsi: 

La patrie n'est pas une idée épuisée, c'est une idée qui se 
transforme et s'agrandit. J'ai toujours été assuré que le prolé- 
Wriat ne souscrirait pas, dans l'intimité de son être, à une doc- 
j ifs applauidisse- 


tine d'abdication et de serviture nationale. 
rpplaudisse- 


ments à qauche el au centre. Erclamations et 
guents à l'extrême gauche.) 

M. Jacques Duclos. C'est exactement ce que vous failes, 

M. Alfred Malleret-Joinvilie. Voilà pourquoi le prolétariat ne 
souscrit pas à votre politique. 

M. Pierre Villon. Voili 
| iines. 


pourquoi il ne veut pas des armes 
M. Alphonse Denis. Jaurès n'aurait pas volé la loi super<célé- 
{ 


M. Jacques Ducios. C'est du masochisme ! 

M. le président. Veuillez cesser ces interruptions. 

M. Pierre Métayer. Et plus loin, Jaurès, montrant €e qu'est 
lintermationalisme, écrivait ce qui suit... 

Mme Madeleine Braun. Pourquoi ne lisez-vous pas le para- 
graphe suivant votre précédente citation ? I est intéressant. 

Il ost dommage que vous nous en priviez. Je vous le lirai 
demain. 

M. Pierre Métayer. « liéaliser lunile humaine par la subor- 
dination de toutes jes palries à une <eule serait un césarisme 
monstrueux, un unpérialisme effroyable et oppresseur dont 
le rève mère ne peut pas effleurer l'esprit moderne, » 

M. Raoul Galas. l'est ce que vous faites. 

M. Pierre Métayer. « Ce n'est donc que par la libre fédération 
des nationé autonomes répudiant les eutreprises de la force 
et se soumettant à des règles de droit que peut être réalisée 
l'unité humaine. Mais alors, ce n'est pas la suppression des 
patries, c'en est l’ennoblssement; elles sont élevées à l'hu- 
manité sans rien perdre de leur indépendance, de leur origi- 
nalité, de Ja liberté de leur génie. » {pp'audissements à 
gauche.) ë 


M. Fernand Grenier. Liininent crwciliez-Vous cela avec les 
articles sur l'abandon de la souveraineté nationale ? 
L 

M. Pierre Villon. Et la guerre an Viet Nam, comment l’ex- 
plique-t-on avec eela ? 

M. Pierre Métayer. Quelle leçon pour ceux qui, depuis la 
formation de leur parti, depuis trente ans, ne peuvent donner 
un seul exemple de leur indépendance, ne peuvent aujour- 
lhui nous dire: « En telle ou telle circonstance, nous avons 
afrmé... », où « Nous affirmons que la France a raison, la 
Russie des Soviets à tort. Nous sommes avec les hommes et 
les femmes qui habitent la terre où nous sommes nés. Nous 
sommes solidaires de nas compatriotes ». 

. Vous ne pouvez pas nous donner un seul exemple de cette 
Hilependance vis-à-vis de la Russie des Soviets, (Vifs applau- 
dissements à gauche, au centre et à droie.) 


M. Raoul Calas. Ceux qui vous applaudissent là-bas sont 
Ceux qui ont voté pour Vichy et que vous avez réintégrés. 


M. Alphonse Denis. Vous acceptez, vous, de sacrifier la jeu- 
nesse pour le compte des banquiers américains. 


M. Pierre Villon. Vous êtes lek assassins de Jaurès. 
Au centre. Touehés : 
M. le président. Je vous prie de faire silence, messieurs. 


M. Pierre Métayer. Nous avons bien davantage le droit de 
Jirier de Jean Jaurès que le parts. 





Mme Madeleine Braun. Quel narli ? 


M. Pierre Métaver. qui publia le bull Mi iniste 
du mois d'août 1924 lee phrases suivante: « La dispm À 
tragique de Jaurès IMe frappa, ’nais je 'avous sans prise, 
après réflexion, je me la regrelle pas. Au "maine 1< ce 
grand bourgeoi véni au SOclailsime, SPrererme (h IX 
d'une traneformation sociale, mae patrois et 1 S ins 
nul doute aurait, par sa convic! \ talent et nihous 
Sia<in renforcé le courant du NA sme, » 

Et c'est lé secrétaire général { itr \: e 
Thorez, qui au sixième Congri 1 parti (PEL 

M. Jean Liante. Conmment s'appelle l'auteur de la ] té 

tt mn Ÿ 


{ gauche. Touchés! 
M. Jean Catrice. | itez Th 

M. le président. \euillez lais-er parler Forateut 
M. Pierre Métayer. ...< est écris Le (4 mire ! 


I faut combattre les survivances & s dén rat CT 
distes et jaurésistes qui survivent d: \} 15- 
Sements « qauche et au ct nfr« 

Voici une autre citalion. il agit en p le M. Matte 
rice ‘Thorez.. Palerruptions a l'extréme aaucht 

M. Jean Lliante. Nes de qui est sign tre prem'ère cita- 
ion. 

M. Fernand Grenier. Vous ouhiiez de dire quete t de 
Treint, que vous avez accueillit au parti sociale q es 


années après, (Mouvements divers.) 


Vous êtes un falsificateur! 

M. le président. Voulez-vous Jaisser passer M Metaver ? 

M. Jean Liante. Si vous me donna z pas le nom le l'auteur de 
votwe prermnie 6 t è| 
saire, 

M. Pierre Mélayer. 'e-{ Maurice Thoïrez 4 
du 10 mars 1931... 

M. Fernand Grenier. Liles e 0m! 

M. Jean Llante. M. Méïaver est an fatesise! 

M. le président. Veuillez laisser pales L'sateu 

M. Fernand Grenier. fuand on cite ua texte. monsieur 
Métaver. on doit dire qui en ect Fanteur. Sinon j'ai le droit 

. i 

de vous dire que vous êtes une canaille. (Vives réclamadions à 
aauche et sur de normbreur banrs. Wpplaudissements à 
l'ertréme qauche.) 

M. le président. \Mou-cur G'enier. 

M. Fernand Grenier. Cela m'est égai et je répete que M Mé- 
taver est une canaille. (Mourements divers.) 

Lorsqu'on fait nne citalion <an don l: 
en est une canaille. 


ltaton, moneleu 


d if L {lu Hidt té 


Le VOIS rap! lli ù 10 lre. 


M. le président. Je vous sappelie à l'ordie pou la deux erne 


fois, monsi@ir Grenier et je Vous prie de vou 
1 


M. Fernand Grenier. Nous n'adimettons pas de< proccdes de 
discussion pareils, qui sont d'un ignoble jrlivuim Protesta 
lions à qauche el au centré 


M. Pierre Métayer. Certaines injures honorent X qui en 
cont objet. \ipplaudissements à gauche et au centre, — ] la- 
mations à l’extrème gauche.) 

M. Fernand Grenier. Ce nest pas Doi qui à jueté aveg 
Van Co. 

M. Pierre Métayer. M. Mau fhorez, se tait ‘ Î du 
parti communiste, écrivait dan Humanité du 10 Wie 


« l'erreur opportunisie des jauressistes qui <e trait it 
à la remorque des partis bourgeois, abandompant les p tions 
du prolélariat StHis prélexti de (li fendre la He publ té des Cable 
talistes… dAnlerruplions a l'estrèéme qaurch \nplaud.sse- 
ments 4 yauche et nu Centre 


M. Jean Liante. Mais vous n'avez pas nomme | 
première citation. (Protestations à qun he et au centre 


M. le président. M. Llänte, vous n'avez pas la parole, 


; M. Jean Liante. Monsieur Métaver, me permettez-vous de vous 
interrompre ? 


M. Pierre Métayer. Je préfère poursuivre mon exposé. (Ærcla- 
malions à l’ertrème gauche.) 


A l'extréme gauche, C'est un faussaire! (Mouvements d: crs.) 
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Toinpire > 
M. Pierre Métayer. nant à nous, socialistes, vrais patriotes 


et vrais inlernationalistes, sachant que la France et le monde 
ont besoin avant tout de paix et de sécurité, nous affirmons 
ä\t force notre volonté très ferme de nous meéttre à la Ua: 
verse de toute tentative de déchainement de la gucrre entre 


Nous =avons €n effet que la paix est nécessaire au socia- 
Jisme comme celui-ci est néc ssaire à la paix Exclamalions à 
l'ertréme gauche), que c'est au Sein de Ja paix que le proléta- 
Yiat peut se hausser jusqu'à la pleine conscience de cette soli- 
danté de classe qui doit déborder les frontières et s’efforcer de 
les faire disparaitre. Applaudissements à gauche.) 

La guerre supprime tous les sentiments de justice et de 
geueroslie el ontie les cœurs de haine. 

Mais, si nous somimes pacifistes par raison, nous ne le som- 
mes pas par Jächeté, Nous ne partageons pas cette mystique, 
généreuse, certes, mais un peu puérile, de la paix totale entre 
les hommes et nous savons que refuser par avance de répon- 
dre à la violence par la violence c'est s’interdire toute réac- 
lon vigoureuse à l'injustice, c'est se faire complice des pires 
allentats, (Applaudissements à qauche et au centre.) 

Nous avons done applaudi à l'organisation des Nations unies 

nine hous avions applaudi à Ja création de la Société des 
lation 

loute initiative avant pour but de rapprocher les peuples 

et de disciplhiner Ja vie internationale sur tous les plans — 
politique, économique et social aura l'appui enthousiaste 
du socialisine., (Applaudissements à gauche.) 
Nous aurions voulu une organisation démoc'atique avec droits 
égaux pour toutes les nilions et non avec le droit de veto pour 
les cinq grands, cornme 1] a été prévu, à la demande de la Rus- 
sie, aux conférences de Dumbarton Oakes et de San Francisco. 

Fidèle au préambule de la Constitution qui dispose que, sous 
serve de réciprocilé, ta France consent aux limitations de sou- 
veraineté nécessaires à l'organisation et à la défense de Ja paix, 
nous acceptons de limiter la souverainelé de notre pays au pro- 
lit d'un super élat fedéral délibérant démocratiquement. 

L'organisation supranationale que nous appelions de nos YVœux 
aurait dû disposer dure armée internationale permanente capa- 
ble de faite appliquer les décisions de la Cour internationale de 
jushuce et du Conseil de sécurité, Hélas! nous n'avons pas été 
suivis, et l'Organisation des natiors unies, ‘elle qu'elle est sortie 
de: dehbérations de San Francisco, présente bien des faiblesses 
Mais elle à une qualité: elle existe, Et elle aurait pu constituer 
un cadre dans lequel les nations auraient eu loisir de régler 
leurs d {T4 l't nds. 

Malheureusement, l'insécurité n'a jamais cessé depuis la fin 
des hostijités et les peuples ont vu croître leur angoisse. Les 
organismes des Nations Unies, le Conseil je sécurité en parti- 
euler, par l'abus du droit de veto, toujours pratiqué par la 
même puissance, ont été peu à peu atteints de paralysie et les 
discussions interminables, où la ropagande tient le premier 
plan, ont creé une atmosphère déb'litante. 

L'absence de progrès dans la voie de la sécurité collective a 
pratiquement provoqué une coupure dans le monde, malgré nos 
efforts, et nous avons le droit d'affirmer que nous avons montré 
un calme, un sang-froid, une patience qui auraient été condam- 
pables s'ils avaient duré, 

On nous reproche le pacte de Bruxelles, le pacte de l'Atlan- 
tique, Quand Le trois petits Etats du Bénelux, la Grande-Breta- 
une et la France s'alhent, c'est nécessairement, dit-on, pour 
faire une politique d'agression. Mais, lorsque les pays de l'Eu- 
rope orientale se sont liés, avant le pacte de Bruxelles, par 22 
traités d'assistance mutuelle, c'était, sans doute, pour faire une 
politique pacifique ! ipplaudissements à gauche, au centre et à 
droue.) 

Mesdames, messieurs, personne de bonne foi ne tiendra ce 
raisonnement tendancieux et ridicule. 


Dans une déclaration célèbre du Kominform, plusieurs fois 
renouvelée et propagée avec zèle et discipline par tous les parts 
staliniens, la Russie des Soviets prône l'alliance sur tous les 
plans contre l'impérialisme amér'cain, conîre ées alliés anglais 
ét francais, contre les socialistes de droite, c'est-à-dire tous les 
socialistes qui n'épousèrent pas les thèses communistes, avant 
tout en Angleterre et en France. 

Qui peut, raisonnablement, être taxé d'impériaiisme? Qui à 
augmenté l'étendue de ses territoires, accru son influence de- 
puis la dernière guerre? Il suflit de prendre deux cartes de l'Eu- 
rope politique, l'une de 1939, l'autre de 1950, et de les comparer. 


Qui à annexé les pays baltes, une partie de la Finlande, une 
partie de la Pologne (Applaudissements à gauche, au centre et 





sur plusieurs bancs à droile) et règne en fait. par Ll'inter 
diaire de gouvernements fantoches, sur la Roumanie. L B 
rie, la Hongrie, la Tchécoslovaquie, F'Albanie et L'Allen 
orientale ? (Applaudissements sur les mêmes bancs. Into, 
lions à l'ertréme gauche.) 


M. Fernand Grenier. C'est votre parti qui a livré la To, 
lovaquie à Hitler en 1938, Vous n'avez pas le droit de Pro 
le nom de ce pays. (Proteslations à gauche. 


M. Pierre Métayer. Qui dispose, dans d'autres pav<, de 
nes de re qui ne reculent pas devant les procéd, 
plus violents pour y paralyser la Vie nationale ? (Appland, 
ments à gauche, au centre el à droite, —  Erclamation 
l'esltrème qaut he.) 

Une certaine propagande joue avec habileté des sentine: 
pacifistes des peuples et cherche à confondre ans là men 
icprobalion des idées différentes. Envisager l'éventualité d' 
guerre, ce n'est ni exprimer la volonté de faire la guerr 
pousser à la faire éclater. 

Nous savons trop quelle misère effroyable, quels deuil. 
quelles ruines accableraient notre pays à l'issue d'un confl 
inême victorieux, sad ne pas écarler de loules nos for 
spectre effravant de la guerre. 

Pour nous, le problème reste tel que Jean Jaurès le posait on 
1910 lorsqu'il s'exprimail ainsi: 

« Comment porter au plus haut, pour la France et pou 
monde incertain dont elle est enveloppée, les chances de puix ? 

« Et si, malgré son effort et sa volonté äe paix, elle est ati. 
quée, comment porter au plus haut les chances de salut, le 
moyens de victoires ? » (Applaudissements à gauche.) 


> 


M. Fernand Grenier. Mais il à dit aussi que le capilalisne 
perle en lui la guerre comme la nuée porte l'orage. (Appla 
dissements à l'extrême gauche, -- Erclamalions sur de 
breux bancs.) 


M. le président. Monsieur Grenier, vous allez réduire Je ternps 
de parole des orateurs de votre groupe. 


M. Pierre Métayer. C’est pour éviter à la France les convul 
sions de la guerre, l’humiliation de la servitude que nous avons 
accepté le pacte de Bruxelles, le pacte de PAtlantique, que nous 
acceptons aujourd'hui le corrolaire de celui-ci, l'accord conce 
nant l'aide pour la défense mutuelle, 

Tous ces actes diplomatiques se placent dans le cadre de à 
charte de l'Organisation des nations unies En son article 51, 
celle-ci précise bien qu'elle ne porte pas atteinte au droit ni! 
rel de légitime défense, individuelle ou collective, Plus netlt 
ment même, elle prévoit l'existence d'accords régionaux. Je is 
en effet: 

« Aucune disposition de la présente charte ne s'oppose à 
l'existence d'accords ou d'organismes régionaux destinés à ré 
gler les affaires qui, touchant au maintien de la paix et di 
sécurité internationales, se prêtent à une action de caracter: 
régional, pourvu que ces accords ou ces organismes et leur 
activité soient compatibles avec les buts et Tes principes des 
nations unies. » 

Les articles 53 et 54 définissent le fonctionnement des pact 
régionaux dans le cadre des organismes de la charte. 

La signature de tous ces traités a été un geste d’autodéfene, 
une assurance prise contre une agression éventuelle. Et le plan 
de défense mutuelle en est le dernier acte, le plus important, 
celui qui donne aux autres l'efficacité. 

Souvent à été posée la question de savoir si nous avions 
les moyens de notre politique. Nous n'avons nullement besoin 
de moyens offensifs pour faire une politique de paix et de 
résistance à une agression éventueile. Et je veux dénoncer 
contradiction de certain parti où, après avoir maudit nolrs 
politique belliciste, l’on ricane et tourne en dérision « le petit 
nombre de aos pauvres divisions, ridicule comparé à la non- 
breuse et invincible armée soviétique ». (Applaudissements à 
gauche et sur plusieurs bancs au centre et à droite.) 

Que ce parti se rassure ! Mème avec l’aide militaire ami - 
caine, nous n’avons aucune envie — et nous n'aurions pas le: 
moyens — d'aller jusqu’à Moscou. (Rires à l'extrême gauche) 


M. Pierre Montel a exposé la genèse de cet accord et M. 
ministre des affaires étrangères, devant les commissions ir 'e- 
ressées, a fait l'historique des négociations qui ont condu! 
sa signature, ({nterruptions à l'extrême gauche.) 


Les contractants du pacte de Bruxelle ont demandé aux Etit-- 
Unis d'Amérique une aide financière et des livraisons de mal:- 
riel, afio de renforcer leur sécurité sans mettre en danger leur 
relèvement économique. ({nterruptions à l'extrême gauche. — 
Protestations à gauche et au centre.) 
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j} est certain que tous 3 Pays d Europe Ü ii ont ét levastés 
ar la guerre doivent consacrer l'essentiel de leurs ressources 
; ever leurs ruines, On ne concoit pas de défense tionale, 


lleurs, dans une économie en péril, avec des finances com 
uises. Nous l'avons affirmé dans chaque discussion budg 

, en invitant le Gouvernement à ne demander qu: 
lits militaires les plus réduits, pour ne pas paralvse 
vement économique de la France, 

Les Etats-Unis d'Amérique, que l’on doit mercier d 
forts inlassables qu'ils prodiguent pour aider la vieille Europ 
jeurtriè — les Français savent que, s’ils n’ont pas connu ul 
lus grande misère depuis la libération, ils le doivent à la 
nérosité de leur allié (Applaudissements à qauche, au centre 
t à droite) — les Etats-Unis, dis-je, ont répondu à l'appel el 
bué, par une loi du 6 octobre 1949, un crédit d’un mil 
i di dollars aux signataires du pacte Atlantique, 

Chacun des douze pays a reçu un projet d'accord bilatéral 
L'accord signé au nom de la France est basé sur les principes 
que j'ai précédemment rappelés : fidélité à l'esprit de la charte 
de Nations unies, résolution et volonté de c jOpére ri )Vaie (tit nf 


. * ? r ] 
altation générale et i ul! réduelion des in é 


U cdd 


n° 4 


ll comprend sept articles que M, Pierre Montel à clairement 
ilvsés dans son ie ra Je souligne que la sivraison d 


uatières premières et de produits semi-ouvrés, prévue à l'ai 
{i 2, que les mesures de sécurité tendant à conserver 1 
secret du matériel fourni, objet de l’article 3, que les arrange- 
nrtinln £L 

L 1 


ments relatifs aux règlements en matière de brevets — artiel 
_— ue comportent aucun engagement unilatéral de Ja Franc 
loutes ces questions seront discutées en mème temps et nous 
faisons confiance au Gouvernement pour obtenir des décisions 
justes, que la volonté de défense eornmune doit permettre de 
trouver dans la sauvegarde de l'indépendance de chacun, 
iyplaudissements à gauche.) 

Je note enfin avec intérêt que l'annexe E prévoil la possibilité 
de modifier l'accord. Si une clause figurant daus un autre 


pacte bilatéral était plus avantageuse que telle disposition du 
nôtre, nous pourrions linvoquer et obtenr son insertion dans 
éciui-ci 

Nous allons done recevoir du matériel. Que! matériei ? M, } 
ministre de Ja défense nationale nous à indiqué que nous 


? 
16 


ivions choisi nous-mêmes en tenant compte des déficits de 
nos unités, 

Certes, il est regrettable que l’armée française ne soit pas 
équipée entièrement avec du matériel français. Mais est-elle Ja 

le armée du monde à recevoir du matériel américain ? 
N'est-ce pas, au contraire, le lot de toutes les armées alliées 
et n'est-ce pas l'effet de la contribution formidable de l'indus- 
trie américaine à la dernière victoire ? Cette industrie n’a-t-elle 

été l'arsenal inépuisable où les nations qui combattaicut 

pour ia liberté contre l'hitiérieme venaient s’appravi- 
nner ? (Applaudissements à qauche, au centre et Su pl 
sicurs bancs à droite.) 

IL ost un fait: l'armée francaise reconstituée après Ja libé- 
ration possède surtout du tatériel d'origine américaine, Celui 
que nous recevrons permettra de remplacer le matériel usé qui, 
dote encore trop souvent nos unités 


L 


piolheureusernent, 
M. Fernan&@ Grenier, Et de fermer la S.N.E.C.M.A, 


M. Pierre Métayer. La valeur monétaire de l'armement qu: 
1s allons recevoir s'élève à environ #00 millions de doilars, 
oit, au change actuel, 1465 milliards de francs, trois fois et 
demie la valeur des fabrications que nous avons prévues pour 
1950, Qui pourrait prétendre que nous pourrions faire plus sans 


meltre en danger toute l’économie du pays ? 
Le matériel est un matériel défensif, 


_ Si nous insistons sur ce point, c'est pour essayer, Sans grande 
illusion d'ailleurs, d'arrêter une propagande partisine qui 
‘herche à faire croire que l’Amérique envoie à la France du 
matériel offensif et sans valeur, uniquement du matériel d'in- 
fanterie, pour jeter notre pays en avant dans une guerre 
‘agression contre la Russie soviétique. 
Nous recevrons essentiellement de l'artillerie, de la D. €. A. 
ur protéger nos villes contre les bombardements aériens, 
s véhicules, des blindés, des pièces de rechange qui nous 
‘mettront de rééquiper des unités, des chars d’un type amé- 
ré par rapport à ceux de 1945. 


M. Fernand Grenier. !'n char, c'esl une arme offensive ou 
è arme défensive ? 


M. Pierre Métayer. Nous recevrons aussi des avions pour fa 
rine, plus modernes que ceux que possède notre 1érona- 
le, et quelques avions-école, 





} Hlover | lot « \! 
le (N: du materiel Ù 
francaise être conxi ible t "l 
\ us I 10)] | [II ii] t d 
Ï Y { laje à l'étud t fab - 
IX, io! pro II | ti 
] (evo El Ï ! | 1 
d | KIT ; | 
M. Georges Bidault, cl M. le rapporteur, 
hi L 


Î % 
M. Pierre Métayer. Nous pourrions, avec le matériel qui 
est offert, développer linstruetion di o unité 


Î ui, ON à park de je ne IS {] elle nv h | pést 
sur la France el de je Ne Sais quel controle à | Dphol «4 Ci 
fnalériel qui serait fait par l'Amérique, 

Pavoue que je n'ai point entendu parler de l'arrivée pro 
chaine d'un maréchal américain qui viendrait retuplacer M. Ph 
ven à la tête du ministère de Ja défense national Rire 


applaudissements à gauche, au centre et à droits 
M. Fernand Grenier. 6e }1e:1 pas nécessaire 
M. Chartes Benoist. {juan Montgomery sera-til remplacé por 


ih général francais ? 


M. Pierre Métayer, Nous conservons une bei le pui 
le matériel que nous possédons et que nous fabriquons, Mais, 
et c'est logique, le matériel que nous allo recevoir doit étre 
conservé pour être éventuellement utilisé dans la région Atlan 
tique Nord. Il peut y avoir des dérogations à dchattre avec 
l'Amérique, 

Nous savons que lé G “nement de la Frar tou 
défendu dignement l'intérêt de notre pavs. (Applaudissements 

tes méimes bancs. — lnlerruplions à l'extrèéme gauche.) 


M. Chartes Benoist. Défend il l'intérét des tr | le 


nav 
{ 


M. Fernand Grenier, \ou: avons eu un président du ons 
qui a dit aux patrons de ne pas augmenter 


! 
| 
rquoi il y a des milliers de métallurgistes qui ont faim 


pr 
ALL qUINIZE jours. 

M. ie président, Moi:ieur ! icr, 

ul, en] cher le débat. 

Je vous prie de cesser vos interrupt 

M. Charles Benoist. Il parle : travailleu { L'1e3 

000 francs. | 

M. Pierre Métayer. \ou- vons que notre présence au « 
du Conscil dé défer 6, sur pied d'égal té Ve | Etats4{ 
d'Amérique et la Grande-Bretagne, est une garantie 
14 nt ‘irt 

M'adressant à M. le présid ut du conseil et \ Ft] 
de la défense Lätionale. je leu demai le de ] LIMICT AV 
fo *e que, non seulement, ils veulent — : n'en avon 
jamais douté — mais que tous nos alliés défendre 
jusqu'au bout le territoire métropolitain, 

Une propagande mensongère, criminelle, cherché à 1 
croire que le plan de défense ne serait pas établi ec l'idée 
que Ja ligne de résist { erait ur notre ferri | LELSS 
en-decà 

Je sais que c’est fau el que c’est abominabl L je 


demande, messieurs, de comprendre l'exploitation que l'on 
peut faire de ces mensonges qui laissent croire que notre pays 
serait ainsi livré à l'invasion et leurs eonséquenres psycholo- 
giques dans la situation actuelle. (Applaudissements à gauche 
an centre et à droile.) 


M. Fernand Grenier, Üc sont les Américain: q nt écrit. 


M. Pierre Métayer. Nous voulons aussi insister sur la nécesz- 
sité de maintenir intact le pacte de Bruxelles, qui contient des 
dispositions défensives précises intéressant au plus haut point 
notre sécurité, parce que prises dans un cadre moins large 
que celui du pacte Atlantique. 53 

Il faut que le Gouvernement affirme la fidélité de la Franc: 
au pacte de Bruxelles, qui constitue notre véritable couverture 
en cas d'agression. Son caractère défensif ne peut être mis 
en doute et il lie des pays dont la solidarité est si grande que 
leur entente inéluctable est commandée par l'histoire, 

Le groupe socialiste accueille done favorablement cet accord 
jui permettra d'accroître le potentiel défensif de l’armée fran- 
çaisé Sans que notre pays soit affaibli pa: des dépenses trop 
lonrdes et sans qu'il perde sa dignité -et son indépendance. 

Le réirmement de l'Europe occidentale dans les conditions où 

canise, dans je resnec! des principes je sécurité collective 
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— — G | | - 2 
< | | } hrinte ; | Il > r probose renforcer sans cesse les forces armées de l'UR S$ 
] plus secret Interruplions à gauche, au centre et à droite. 
à * ni tior Ut4 Fe 4 1012 ot » ou | A : s , 
“ “4 : ee F. Fi 11 , 1959 l'avait M. Henri Mallez. Les Russes ont Je droit d avoir une il 
ù 1 A l cle pas Un juan ue uelense Hats non pas les Français! < 
mul Ù | ( \ ati 0 CONMAINIS SON me nire Ê 
l'humanité Wpplaudissements à que, au centre et à droite M. Tanguy Prigent désignant l'ertréme gun he), Ce 
jl bénef , mor ! 1 \ divi n et de la faibles {raitres et des CSpIons. 
° l, , ticntue ! esvéré aue leur t) ne ce { t - - % 
1 | Fe #4 ru Mme Eugénie Duvernois. Vive l'armée rouge! 
LU, 
\ | i tait GUETTA M. Pierre Métayer. Vos applaudissements vont me permutira 
de poser une question à M. Guy de Chambrun.. : 
M. Fernand Grenier. \ou: 1) j' \ l'exlrème gauche. Gilbert de Chambrun ! 
A perol (ME les oinmes <s'arrêt: « : % , , é : 
M. Pierre Métayer. Nous esp que ] hornm art M. Pierre Métayer. En ellet, je me suis trompé de pren 
Ton à LeHipS CL QU UN HOUNEAU HART m'eéchalera pus, Je pensais à M, Guy de Boisson et je m'en excuse, En tout 
| f Î tels n I ] l'huma té tout e est à un aristocrale que je m'adresse. lîires et apjplarl 
e { i ) l til LS ra 4 1! inentis gauche, au centre cl ü droite.) 
1 } | 111 { l'ills 
Î " : à s R 
Du toutes nos foret M. Marcel Poimbæœuf. On n'est pas à un Inarquis près! 
M. Alfred Ma!lteret-Joinville, ! | Votts qu \ Clrvez, M. Pierre Métayer. Dans sa motion préjudicielle, M. de Chan 
, ‘ brun s'appuvait sur une résolution des combattants de la pa 
\ M. Pierre Métayer. le n Is plus qui disait En an Rome réclamant le désarmement et une réduction des forces armée: 
d'Etat ne pen! 1e s« ri ler où st tredire ous {rouvons A+ . à . 4 : Lo : 
{ ( Los Le hon mes avant Fes li as 6 = hi tés J voudrais savoir si, en U. R. S. $., où il Y à cerlainem 
s < » x F … ; ’ + res De une section nationale, les combattants de Ja paix ont égalem 
: ee ab "1 ce Fe volé une résolution dernandant la diminution des forces a 
| ! al Staline à affirmé Île é<ir di Puiix de l'URSS sovictiques. 
el ù volonte le entendre des Etats qui n'ont pas ! | 
DIT régime poutique que le sien, M. Molotov la annoncé A l'extrème qauche. Oui! 
{ i l Î quel ll L , ÿ> ‘ é 
oh ha | M. Pierre Métayer. Je crois que s'ils l'avaient fait. 
(] )l e-1 11 ns pre { l'A hijtl {il { ! 1 
! t des Sovirle \ ‘ot paroles paci- M. Robert Bichet. |!s auraient élé purgés! 
{ Î } 1 4.1 tire » 
i 1 1 1 | )\ tpu u pes . x . : 
M. Fernand Grenier. Le Soviet suprème vient de la voter 
M. Jean Liane. Apporlez des preuves! : ; "1 . È a à 
Jean Liante. A\p] PE M. Pierre Métayer. s'ils avaient demandé un contrôle efficio 
M. Pierre Métayer. On v riopvlle cette phrase de Lénin le Parme atomique et accepté, en conséquence un contrôle 
« La coexist le la Réoubh'in tiune et °d Etats in ternalional s'étendant de la matière première à la fabri 

l | | i 1} just stpvit ju i yes is 3;11- » s + : a é - , : D 
nt longlempe est iiconcevable: en définitive lion, je crois qu'ils auraient subi le sort de pauvres conseil 
lu | es révimes doit ir | eus jusqu'à ce qu'on lers Imunicipaux communistes de mon département qui so 
en arrive à série de chocs terribles et inévitables entre la voués aux gémonies par le bureau fédéral du parti communist 
République tique et les bourgeois de Seine-et-Uise, Le journal local parle de purge, Nu 

Pa ciod æs se De + e savons maintenant en quoi consiste l'aulocritique et Fépuralion 
x eq 2e. cles st à. aptes deal SA Le depuis que M. Musmeaux nous Fa copieusement expliqué. 
ou lil it { ON Sail ce ju © une guerre juste. * 12 h : 
] t1l n uste } | mi où trouve la Russie On aurait traité ces combattants de la paix comme on {ra 
Î l | } { 111 il st Fou“ F 1SS LE 
des Son iupnudissements à aauche. au centre el à droite ces conseillers municipaux : 
C'est la 1 | Boukh qu ni z certain Le bureau fédéral condamne vigoureusement comme una 
1 Ÿ . rinen manifestation inadmissible d'abandon de toute base de cla- 
le vote des élus communistes du conseil municipal de Neuill 
M. Jean Liante. 1 | hine ‘ | wucrre injuste! Plaisance, en acceptant, à Funanimité, une motion R.P.E, repri 
nant, sur la bombe atomique, les propositions d'Acheson 
M. Pierre Mctayer. ! | quelques jours, la déclaration tre l'Union soviétique. 
li oil { trail du part communi=! l'USS( iblié par I: . « A : : j ) 
p ln (+ AR ne x publ er er « Il fixe comme täche au comilé de section de Xeuiy-Pi 
RAC ET | il i 1 | LM; uorn! { À : is ire 3 XiFai à e v ? 
Big om SR À Ho on J VOUS NE 3 'CAtFa sance de reprendre le problème à fond, en séance plénit 
| sésllarsddioi re d'exiger des élus m'inicipaux la reconnaissance de leur lourde 
! l £ ‘ tu 1 "! «+ » . 4 . L " " ’ — st e . PE « 

\o à orieuse armée sovictique, que la guerre à revelée faute, recherchant à l'unanimité, avec les ennemis de la classe 
comme lune des meilleures armées de notre epoque, dispo ouvrière, agents de l’impérialisme étranger. (lires rt applor- 
5 Î i Lil ri nent perte i {it caures Comp els, d un ‘dissements à gauche, au rcentie cl ut droite. — Applaudisseme ÿ 
c- t moral et mbatif élevé, défend fefinement Je travail à l'extrême gauche.) 

{ istructil €! [hi 11 ] 10 de nofr« } 1) 11111 que si sécurité. » d : . : . 
luplaudissements à lertréme  aqaneh Erclamutlions au M. Fernand Grenier. Vous élevez le débat! 
{ pr rm» { ” ” pus n , 0 “ Sat , 
; » à groi M. Alphonse Denis. Si on l’a éerit dans la presse, c'est pour 

Dur ut les année a apres & 1er e. les idres e! les efTec- que tout le monde le sache. 

tifs de l'armée soviétique et de la marine n'ont pas cessé de 


perfectionner leurs préparaufs militaires et poliliques, (Très 


4 t {ru \ Lbt0n | {il l't rirt me (JA ut he. 


ent d'une haute fi 
l'indust e 0 liste. Très bien! 
bancs. 1 4 qaui he, au 


M. Jean Liante. C'e-t d'ailleurs pour 
quoL Vous ser ca hés dans 
Interruplions au centre et à droite.) 
M. Pierre 
bien in 
nu! 


« Is dispo bnique militaire aiimeutée par 
tres les mêmes 

centre el à droite.) 

quoi vous êl 

un coin de 


bien! sur 


14 
imalions 


ici, Sans 


\ Fra 


es 


, : + » 
07 { DES ilUC, 


Voyons, monsieur Hlante, je participe, 


Métayer. 
lairement, à votre propagande, laissez-moi termi- 


Les fuices armées sont line menace pour tous les agres- 

pretendants à lhégémonie mondiale, » (Applaudisse- 

ments à l'extrème gauche.) 
Le peuple soviétique peut compler su 

ipplaudissements les l 

au centre el à droite. 


seurs et 


sa gloricuse armée. » 


sur memes nm'? “. — Interruptions à 


1] ruche, 


C'est le parti communiste qui a assuré le succès de nos 
forces armées, Imbu des préceptes de Lénine et Staline 
selon lesquels, tant que le monde capitaliste existe, il existe 


également une menace d’invasion impérialiste pour FU.R:SS, 
‘ext le parti communiste se 


(Applaudi soments « L rireme quuc! €) 





M. Gilbert de Chambrun. Me permettez-vous de vous répon- 
dre, monsieur Métayer ? 

M. Pierre Métayer. Je vous en prie. 

M. Gilbert de Chambrun. Vous avez posé une question, mais 
je me suis demandé où était le point d'interrogation. 

Pour ce qui est des affaires de Neuiliy-Plaisance, je n'y 16- 
pondrai pas. 

En revanche, je répondrai à la partie de votre intervention 
relative à l’action du mouvement mondial des partisans de là 
paix, qui à eu son origine au Congrès tenu à la salle Pleycl 
au mois d'avril 1949 et qui, groupant des représentant d'un 
grand nombre de pays, s’est développé dans toutes les nations 

A l'occasion d'une réunion du comité mondial à Rome, !s 
mouvement a lancé au monde un appel à la paix, Une motion 


a été votée, portant en premier lieu sur la cessation de hi 


course aux armements par la réduction des budgets de guerre 
et des effectifs militaires, et en deuxième lien sur linterdiett 
de la bombe atomique. 

Ces deux points ont 616 transmis par des délégations into 
tionales aux différents parlements du monde. L'une d'entre 
elles a été recue ici par le président Herriot, une autre par la 
soviet suprèime de FU, R, S, S, et une délégation est par!ia 
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ST  — 
cOir pour Londres. Une autre devait êlre e VOVER AIN 
L'ats-Unis, mäis elle n'a pas pu obtenir Jes visas nécessures, 
Le comité d'accueil américain, qui comprend un très grand 
ubre de pt rconnalités et sera présidé par le philosophe bien 
cout Fhomas Mann, a élevé une protestation, mais les deux 
juts, qui n'ont pas pu étre presenies au Congres par la delés 


| ts 
extion internationale, le seront directement par le comité 
| tional. 

Cet effort a done été fait auprès de tous les pavs, Ceux qui 


le font et le mouvement qui à envové ces délégations estiment 
Ü c'est le moyen d'arriver à une détente internationale, 
Je répondrai muaintenant à la seconile partie de ja question. 
Vous m'avez parlé du problème de l'énergie atomique. Vous 
vez demandé — bien que cette question ne s'adresse pas à 
moi, vous pourriez l'adresser soit au gouvernement sovié- 
tique. soit au gouvernement qui est sur ces banes et qui doit 
ôtre au courant des délibérations de FO. X, U, — si le Gouver- 
ment soviétique acceplerait un contrôle internalionul, 
Jai, dans mon dossier relatif à l'énergie atomique, les propo 
gilious faites par le gouvernement suviélique à ce sujet dès 
juin 1947, Vous savez que deux plans avaient été présentes 
devant la commission de l'énergie atomique de l'Organisation 
Nations unies, Le prermier était le pan Lilienthal-Baruch, 
6 sur Je monopole de Flénergie aloinique aux mains des 
Llats-Unis et jugé si sévèrement par des hormimes comme Nzy- 
Let Walter Lippmann. L'autre était un plan de M. Groimvko. 
«ce plan demandait Ja mise hors la loi de Ja bombe atomique, 


: : 


structuon des stocks existants et le conirèle intcrnat 


Effectivement, quand vous examinerez ces propositions de 
contrôle international, vous verrez la réponse à volre ques- 
in. Dans ses propositions, le gouvernement soviétique accep- 
tait de recevoir chez Jui, comme il demandait que cela se fasse 


leurs, des commissions internationales qui procéderaient à 
< inspections périodiques dans toutes ses installations 
tonnques, 

Je crois avoir répoñdu à vos deux aues!tions. \p} laudisse- 


ents à l'extrême qauthe. 


M. Pierre Métayer. Contrairement à ce que vient de dire M. de 
Chambrun, je crois — et je m'en excuse — qu'il n'a répondu 
ni-à ma première, ni à ma seconde question Vopiandssements 
a yauche, au centre el à droile. 

Ma prou.cie question était de savoir si, en fin de com 
es combaliants de Ja paix vont prendre une résolutio 
nant le parti communiste russe quand jl se propose de ren- 
‘orcer sans cesse les forces armées de la Russie des so 


ipplaudissements sur les mêmes bancs.) 


i 
! 
l 


M. Gilbert de Chambzrun. !! x avait une proposition de désar- 


tmielmnent. 

M. Pierre Métayer. Va seconde question était de savoir Si, 
‘n fin de comple, le controle international précéderait la des- 
truction des stocks de bombes atomiques ou Ja suivrait, (Nou- 
veaux applaudissements sur les mémes bancs.) 

Vous comprenez, mesdames, messieurs, qu'il serait vraiment 
{rop facile de dire: Détruisez toutes vos armes, Après, nous 
vous montrerons que nous n'en avolhs pas. 

. 


M. Poñert Birael, Souls des gens de 


difist, 


bonne foi peuvent agir 


M. Pierre Métayer. Nous ne sommes ni assez confiants, ni assez 
halfs pour accepter Vos propositions. (Applaudissements à qau- 
che, au centre et à droite. 

Pour terminer, je voudrais dire que cette exallalion de la 
force nous inquiète. 


Mme Madeleine Braun. Et la bombe H ne vous inquiète pas ? 


M. Pierre Métayer. Oh! notre peur n'est pas une peur de 
liches, mais uhe angoisse d'hommes libres qui se rendent 
comple de ce qui menace le monde, parce qu'ils savent les 
ruines, les deuils qu'accompagnerail une uouvelle guerre, 
Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


_M. Fernand Grenier. Vous ne connaissez ni l'Amérique, ni 
Union soviétique. Quelles ont été les ruines aux Etats-Unis ? 
“ubien y a-t-il eu de morts ? 


M. Paul Billat. On oublie les chèques de Van Co! 


M. Raoul Calas. Et les deuils de la gucrre d'Indochine ! 


M. Pierre Métayer. Des orateurs comme M. Pilloux, M. de 
Caambrun sont venus — et d'autres suivront certainement 
avec des revues de presse bien choisis, nous montre] que Les 
ruenaces contre la paix viennent d'un autre côté. 

Mma Madeleine Braun. Parlez-nous de la bombe IL 


x 





re j ne mors. 


M. Pierre Métayer. Que toux rétléchissent et com! nt que 
dans Les pavs de démocrat l | il Sans ép 
th le whel : I \ Le ” il l WA 
les extraits q Voli \ lont 
] ’ - . 
le Gouvernement est I \ h ( tab 

\ppla dissecmments à avi ‘ e u 

Dans cette insécurit œ( li<e lan (t | hhe 
lourde de mi 

Mme Madeleine Braun, La hou | t pour < DNTE 
Ll t 1 

M. Pierre Meétayer. Hs proclan ! lo 
( mbatire pour Ha paix et Ja lil 

Nous €] iVoNs pièthement 

M. Alphonse Denis. \\ a 1! | R let 

M. Pierre Métayer. que L'accord franco-an il TÉsSen 
à la ralitication du Parlement, est un facteur d il y il 
uolre pays contre une agression Cventue 

M. Jean élante. F<t-ce que ce dis rs a été pavé par 
LOT l'rot Sfalions «à yat he el au centrt 

M. le président. (es interruptions sont ridicules, 

M. Pierre Métayer. Nolre allilude est dictée par notre fidi 
pe imanente à la doctrine du socialisme int itional qur Vent 
le 1] spect ( l'in li pendan eo di s Hiadtl0 let 1} netil { 
la justice sociale dans la liberté et le maintien de la Dit x 
es fi innnes, \pplaudissement ut (qu he, at ent cl su ue 
(1 US Lan: » 6 dioile 

M. Fernand Grenier. Vive les 0x) il fusés par Bidault 


s M | 
Plusieurs voir à l'extrême aqauche. Nan 


M. Alphonse Denis. Jauré< n'aurait pas €! pplaudi par un 
Frédéric Dupont. Voilà ce qu'il faut soulign 


M. le président. la parole est à M. Henri Teits 


M. Henri Teitgen. Me-lain nes l 
nom personnei, et non plus en qualité de rapporteur de la 
iission des affaires étrangères, Je n fais | loft 
ri unarades du groupe du mouvement républicain pon 
laire pour élever, avec sérénil wee tranquillité, mais au 

*C ferme une protestation | | te 
le faire subir à ce déba 

\ IS «ii | i di at l l Î | ) \ | 

st dans le pan d'un pa lus jar2 | \l ti Il 
fait suite au trailé de Bruxelles. 1 nait d { li nf 
tance capital QUIL Hi uent deétr iles pou 
mémes, dans leur texte, au vu d | tio et d c| 
qu'ils imposent à notre pays, au vu également des avan ‘ 
qu'ils peuvent lui procurer, 

IL est inadmissible et en vérité moralement insupportab 
que ces accords soient présentés comine le (ruments d'une 
volonté de guerre et d'agression de la part de notre Pay 


\pplaudissement au centre, 4 (Ju che el a droite 

Nous sommes tous, dans cette Assemblée — je le di 
nettement: de lextrème droite à l'extrème gauche partisatis 
ae la paix et soucieux de ja maintenir, L'idée de la paix, beu- 
reusement pour notre pays, n'est le monopole de personne, 

\pplaudissements sur les mêmes bancs 

J'ajoute qu'il est véritablement regrettable, pour ne pas dire 
criminel, de représenter Ja France comme un pays capable... 


) ‘ : . 
Plusieurs ro l'ertrêéme aauche. Pas la France, le Gou- 


vernement! 


M. Henri Teitgen, Le Gouvernement de la France qui siège sur 
ces bancs est en place de par la volonté de la Nation, représerns 
tée par l’Assemblée nationale, (Applaudissements au centre, à 
gauche et sur quelques bancs à droite.) 


M, François Billoux,. Gouvernement de traîitres à Ja 
comme celui de 1939 ! 


Franc 


M. le president. Vous n'avez pas Ja parole, monsieur Billoux, 


M. Robert Bichet. Vous vous y connaissez, monsieur Billoux, 
matière de trahison. Vous êtes des maître 


M. Alfred Malleret-Joinville, Le président des CIS. n'est pas 
Ja France. 


M. Henri Teiger Il L'inthutment regrettable de présenter 14 


n ? { \ | 1 ; , {114 11° TE 
IE A HCHEL LA lait » QUI h est le ouvernerment qua 
< 1 R . VE d . 

ï que la reni ri ! , titutionit r 
} | PE \ HI { ILonneiement 

t fl *.1 
li s À VESl u3 1au:orilé qu lé 
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M. Alfred Malleret-Joinvitle. {clio des Ch SI Il est exact que, dans nos campagnes électorales, nous : 

à LA Ne tenu ce discours, que nous avons dit que la France devait 

M. Pierre Villon, \ UU.URA) PONCIEES un lien. Mais il est exact aussi que nous avons ajouté — 
M. François Billoux, Goorge. Bonnet disait 1] souviens de la formule que j'ai employée — qu'elle ne 

en 1429 pas en tout Cas étre un enjeu. 
\ , La partir du moment où il est devenu i ssiblé, pour 
M. le president. \ E 5 rd co + A nes À Lg ni A. cr d ; +1 24 à rer jdent se . b 
l nu. Laissez l'oratet poursuivre sut cxXpose. uit établie iC1, 11 l ni VI Ji JU i D } 
, ri Teitgen. M imes., ne 1r3, faut défendre un: ë Sr 2 g : 
} = gore “ - ‘apab l'entendre Ja par- Plusieurs voix à l'extrême Gauche. Pourquoi ? 
nts 1 cehlr à gauche el à M. Henri Teitgen, Vous voulez savoir pourquoi ? Je vais 
ro le dire. J'emprunterai ma réponse à un discours qui a ét 
N° tf ire à aûtre paye que de représen. noncé ici même, cet après-midi. 
te nhlce telle qne la nôtre comme Une assembit ë Quand il s’est agi du contrôle atomique, une première 
hetliqueuse, capable de ruéditer des agressions, als € est aussi on nous à expliqué qu'on ne pouvait pas le supporter «; 
ir la paix. } {et est entretenir la f sychose de guerre URSS. pour une raison extrêmement simple, à savoir ou 
que de faire croire que le cap dans lequel nous nous SOMMES PU. RSS. n'avait comme moyen de défense que de cacher :.; 
ral Ie pouvant 1 mieux, et ne trouvant pas d'auir' installations et ses industries vulnérables à une inspection :1 
1 t } uoy de la guerre, alors qu'en fait nons avons un contrôle qui pouvait éire utilisé pour des fins de destruct 
lement en vue H uvewarde de la paix. { \pplaudiss mients 1° sr » ce L x Fe sas cet Sales 
care gear de | Mme Madeleine Braun. Qui à dit cela ? C'est absolument f. 
M. Alphonse Denis. C'est la haine du peuple qu 1S HOUSSE M. Fernand Bouxom. L'e:l absolument exact. 
vouloir fair lerre. M. Henri Teitgen. Dès l'instant où l’on estime que l'on à nu 
M. Pierre Villon. \ faites déjà la guert ’ Indo:hine. économie et une organisation faconnées de telle manière [ua 
, > lu [uilé s iott je va )urs 41 peuple. tous les contacts avec le monde extérieur doivent être Cou] 

| ; entre Et en Chine ? économiquement, politiquement et militairement, on peut 
| ombreuses à gauche el au centre, on CAN qu'indiscutablement le monde est coupé en deux, 

M. Alfred Malieret-Joinville, Ta gucrre, vous la faites contre Si l'on veut que je donne un autre exemple, j'irai plus k 
ouvriers de chez R il! tre les employés du gaz, on N fut un temps où certain pays, devenu aujourd’hui satellit s 
ruie les €. R.S. non pas Satellite des Etats-Unis, mais satellite d’une autre 

s . crane i nn 4 ta 144 r »: : annit L a . ; 
M. Pierre Villon. À Moulins, on matraqué Jes ouvre n Ft se "2 nation, avait émis 1 idée qu il lui serait peut tre loisihe 
employé contre ‘eux les gaz lacrymogènes. d'accepter l'aide de l'Amérique, l'aide Marshall. Ce pays, 
ia Tchécoslovaquie. 
Vous faites déjà la guerre au peuple. RE es : . STE AS à pie 
| 3 Pénès élait encore vivant. La Tchécoslovaqui: avait dit ou 
M. le président. \:: Villon, on a écouté votre orateut 


ns le calme, 


M. Jean Liante. \ | n'a provoqué personne | 


M, le président. Je vous en prie, cessez d'interrompre Fora- 
{our ! 
Mm> Renée Reyraud. leilgen sait bien qu'a Bordeaux on a 


envové des C. R, S. contre jes ouvriers, 


M. le président, Vous n'avez pas la parok 
M. Henri Teiigen. J'e! 
)u: prt texte dé nous ren 
contraindre au rôle de }j 
prêcher une attente des 


itends bien, mesdames, messieurs, que, 
lre plus pacifiques, on voudrait nous 
ne suis quel pays neutre et nous 
événements purement passive. 

otégé de facon efficace ceux qui 
ibies parmi 
eu it être 


Va jamais 

li u attitude, pas même les plus fa 

les peuples. L'histoire en po 
l ux qui sont farts, 

M. Paui Theëetien. Si tu veux la paix, 


prêchent en vain la paix, leur 


pr 


le témoignart [ht 1) 


prépal 


3 faibles 


M. Henri Teitgen. L: 


voix n'est jamais écoutée. Nous vivons en des temps trop 
durs pour que la seule force morale puisse désarmer les mau- 
vaises consciences. Voilà une vérité qu'il ne faudrait pas 
ublier, (Applaudissements à gauche, au centre el à droite.) 

La Suisse a su garder sa neutralité parce que, n'offrant que 
les possibilités et les avantages d'un lieu de passage, elle est 
capable de garnir ses montagnes d'une force suffisante pour 
donner du fil à retordre à celui qui voudrait traverser son 


territoire, | 

En revanche, est-ce que la Belgique a été proleg'e par Sa 
neutralité ? Est-ce que la neutralité du Grand-Duché du Luxem- 
bourg, ce pauvre petit pays grand comme un département 
francais, qui n'était l’agresseur de personne, a pu em écher 
qu'il fût, au cours des deux guerres, Île premier envant, en 
dépit de sa faiblesse et de son pacitisme évident ? x 

Alors, en voilà assez de ces prétextes! Il n’est qu une maniere 
de pouvoir parler de la paix avec autorité: c'est d'en parler 
sans crainte, de donner le témoignage que ce n est pas parce 
qu'on est faible et qu'on a peur qu'on veul Ja paix, mais qu'on 
la réclame et qu'on l'impose, parce qu'on est sûr de sa force. 
\pplaudissements sur les mêmes bancs.) 

J'entends bien que nous ranger dans le camp Atlantique, 
iccepter le pacte, après celui de Bruxelles, c’est une option que 
et non pas seulement diffé- 


l’ fre américaine, Dans les trois où quatre jours qui ont sui: 
elle à été obligée de transformer son acceptation en un ref: 
sur l'ordre de Ja nation qui la tenait déjà pour un satell 
(Applaudissements au centre, à gauche et à kroite.) 
M. Raoul Caias. Ei les Américains, qu’ont-ils fait en Grèce ? 
M. Henri Teitgen. C’est 


nous 


ainsi que Ja muraille s’est établie, +; 
us avons assisté à ce spectacle d'une coupure économicia 
qui, par la volonté de l'U.R.SS,, empêchait certain peuple, : 
pouvait trouver quelque avantage à entretenir des relations € 


nomiques avec l'Amérique, de mettre ses projets dans ce seu3 
à exécution, l'URSS. Jui interdisant toutes re'ations ; 
l'Amérique, 

M. Fernand Grenier, 0 ot ü mensonge. 

C'est on vertu du plan Marshall que tout commerce entre ; 
pays et les Etats-Unis se trouve pratiquement interdit, 

M. Henri Teitgen, Puisqu'on me demande de me justifier, 0 


m'explique. Sur le plan économique, Ja coupure S'est fait 
Mais, à partir du moment où s’est installé cette espèce de 
euper-gouvernement, tendant à l’uoité économique totale — 
et Dieu sait quelle obéissance ce gouvernement exige ! — qu'est 


le Kominform (Erclamations à l'extrême gauche), à partir du 
woment où ce gouvernement du Kominform s’est installé pour 
régler la politique de l'U. R. S. S. et des satellites, je peux bi 
dire que le monde a été coupé en deux. 

J'ai bien le droit de dire que, dès l'instant où 24 ou 25 troi. 


tés militaires sont venus transformer ces accords économiques 

et politiques en des accords militaires, la France n'avait pl 

la possilifité de servir de lien entre ce système et l'autre. 
M. Marcel Rosenblatt, C'est cela qui paye les réparation 
M. Henri Teitgen. C'est votre tarte à la crème ? 


M. Fernand Grenier. Alors que l'accord franco-soviétique é! 
sur le point d'être signé, le Gouvernement a organisé les m1 


va 


D 


nr: 


[te 


vocations de Beauregard. M. Bidault était alors ministre d°s 
affaires étrangères et M. Schuman président du conseil, 

M. Jean Catrice. C'est une diversion, 

M. le président. Moncieur Fernand Grenier, soyez un peu 3 
“atme, Laissez terminer l'orateur, je vous en prie. 

M. Fernand Grenier, Nous répondons à des mensonges. 

M. le président, Vous n'avez pas le droit d'interrompre. 

M. Henri Teitgen. Nous sommes, par conséquent, en droi 
de dire que si nous avons longtemne cherché à être un li°n, 
un instrument de rapprochement entre deux fractions «u 


monde, qui tendaient à se séparer irrémédiablement l’une de 





nous aurions voulu pouvoir éviter 

ee . . . : 
On nous à dit que très longlemps nous avions préconise 

comme attitude pour notre pays celle de servir de lien entre 

les deux idéologies qui s’affrontaient dans le monde et qui, 

progressivement, S'armaient l'une contre l'autre, | 


l'autre, nous n'avons renoncé À ce rôle que parce que n°tr@ 
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échec était évident et que nous ne pouvions pas persister sans 
folie, (nterruptions à l'extrême qauche.) 

C'est dans ces conditions que nous avons opté. Mais nous 
n'avons pas abandonné, pour autant, notre indépendance, 

Je voudrais tout de même qu'en toute bonne foi, on 
accepte de comparer ce qu'on appelle la dépendance de Ta 
France vis-à-vis de l'Amérique et Ja dépendance dans laquele 
se trouvent jes Etats satellites par rapport aux Républiques 
socialistes soviétiques. (Applaudissements à gauche, au centre 
€ u droite.) 

M. Fernand Grenier. Les Français ne peuvent pas aller aux 
Etats-Unis sans passeport et visa, Fa revanche, le Gouverne- 
ment accepte que les Américains viennent en France libre- 
ent sans paséeport, 

Voilà qui répond aux paroles de M. Teitgen! 


M. Alfred Malleret-Joinville. Monsieur Teitgen, me permettez- 
vous de vous interrompre ? 

M. Henri Teitgen. Je préfère poursuivre mon exposé, 

M. Pierre Villon. M. Teilgen pose des questions, mais il ne 
veut pas qu'on lui réponde, On lui à demandé la parole, mais 
j! n'accepte pas de la donner. 

M. Fernand Grenier. Cela prouve qu'il ne veut pas qu'on 
xeponde à ses questions. 

Mme Eugénie Duvernois, Parce qu'il sait qu'il ment! 

M. le présid@nt. Veuillez mettre fin aux interruptions, 


M. Fernand Grenier. I! est aussi impartial dans ses expliea- 
tions que son fils lorsqu'il parle des grèves à a radio. On 
diffuse les communiqués palronaux, mais pas les eommuniqués 
des ouvriers, pas ceux de la C. G. T.; c'est une honte! 

M. le président. Une dernière fois, monsieur Grenier, je vous 
piie de vous taire. 


| vauté, 


M. Fernand Grenier. Ca se pique d'impartialité, de 
Ce sont des faux jetons l'un et l'autre, 


M. Henri Teitgen. Notre option n'est pas davantage, comme 
on a voulu je représenter à cetle tribune, une option pour Îles 
régimes capitalistes oppresseurs et pour les privilèges d'une 
hourgeoisie qu'il s'agirait de défendre au nom de je ne sais 
quelle sainte alliance. Ce n'est pas vrai. 


M. Arthur Giovoni. C'est pourtant exactement cela, 


M. Alphonse Denis. Van Co n'était pas de votre avis, Jui, mon- 
sieur Teilgen. 


M. Fernand Grenier. Vous avez un pmésident du conseil qui 
a dit aux patrons de ne pas accorder d'augmentation de 
salaires, ‘Ærclamations à droite el au centre.) 


M. le président. Je vous en prie, cessez ces interruptions 
continuelles. 


M. Henri Teitgen. !! v à peut-être chez certaigs Américains, 
je le dis comme je le pense, un état d'esprit assez imprégné de 
matérialisme pour considérer comme fondamentale la liberté 
de l’entreprise. C'est en effet le propre du matérialisme que 
de toujours faire reposer la étructure politique sur la structure 
économique, 

Même si certains Américains le pensent, nous n'estimons 
pas, nous, que la liberté fondamentale soit la liberté de l'en- 
treprise, Nous faisons observer, au demeurant, que si certains 
\méricains tiennent de pareils propos, des attéauations singu- 
lières ont pu être apportées assez récemment par le gouverne- 
ment même des Etats-Unis à une pareille conception. On oublie 
lifficilement d’un certain côté de l’Assemblée que le président 
fruman a été précisément l'élu du mouvement ouvrier améri- 
cain contre certain capitalisme abusif des Etats-Unis d'Améri- 
que, Applaudissements au centre, à gauche et à droite. — Exrcla- 
malions à l'extrême gauche.) 

Pour nous, en tout cas, ce qui reste essentiel, c'est moins 
la liberté de l’entreprise que la liberté de l'esprit. 

Nous sommes de ceux qui acceptent volontiers des disei- 
plines, fussent-elles assez contraignantes, quand il s’agit de 
l'exercice de nos activités de travail ou de nos activités éco- 
nomiques, mais nous sommes capables de mourir plutôt que 
‘e perdre cette raison de vivre qu'est l'indépendance de nos 
consciences, la maîtrise de notre destin et notre liberté spiri- 
luelle. (Anplaudissements au centre, à gauche et à droite. — 
Urelamations à l'extrême gauche.) 

Voilà les seules raisons idéologiques qui pourraient nous 
animer à choisir un camp, 








I va du moins un pays dans lequel on est encore libre de 
penser, hbre de critiquer, dans lequel on peut être héri 

l'égard de son gouvernement sans risquer la pendaison et le 
déshonneur, (Vs applaudissements sur les mêmes banrs. — 
lives exclamalions (A l'ertrème qauche 


M. Alphonse Denis, Un pavs où les ouvriers et les vieillards 


meurent de faïm, et où les chéquards sont en liberté, 


M. Pierre Villon. Où des €. HR, Sa les gaz lacrvn 


sont lancés contre les )uvriers, 


M. le président. Monsieur Denis, monsieur Villon, vous n'avez 
}j'as 14 parole ; veuillez pal ler le silence 


M. Henri Teitgen. (e sont 0 seules ralIsonis qui )lal letermi 
e mouvement républicain populaire 

Nous avons indiqué dans quelles conditions nous avons 
adhéré au pacte de :’Atlantique, et pour quelles raisons géné- 
rales, en dehors de celles qui sont dictées par une étude objec- 
tive des accords eux-mémes, nous donnerons nolre accord à 
la ratilication. 

Je voudrais indiquer aussi que le pacte est à l'heure actue 
un fait acquis. J'ai entendu cet après-midi un oraleur déclarer 
que le droit d'insurrection contre un gouvernement abusif est 
un droit sacré. C'est vrai, le droit d'insurrection est méme 
consacré par notre Constitution, 


Seulement, le pacte est acquis. I n'est pas simplement 
l'œuvre d'un gouvernement, il a été ratifié à une majorité écra- 
sante par la représentation proportionnelle telle qu'elle 
tionne en vertu de la Constitution même de la Fran 


I à par conséquent obtenu l'adhésion du pays. S'il est 
possible de s'insurger contre un gouvernement, quand il mécone 
nait la volonté nationale, il n'est pas possibie de le faire, 
sans commettre le crime capital, contre la volonté même de la 
nation et de sa représental »n nationale. (Applaudissements au 
centre, à droite el à gauche.) 


M. Pierre Villon. Avez-vous proposé le pacte de FAllantique 
dans votre programme électoral ? 


M. Henri Teitgen. Nous <ormimes dès lors en droit de tenir, non 
pas comme insurgés contre le Gouvernement, mais comme trai- 
tres à a patrie, tous ceux qui s'insurgeraient contre la ratitica- 
lon où contre l'exécution du pacte Atlantique et des accords 
militaires qui en sont la conséquence, \pplaudissements au 
centre, à, gauche et à droite. Erclamations à lertrèm 
qaut he. 

IL est un moment où il faut parler clair, où le jeu de cache- 
cache n'est plus de mise et où les masques doivent tomber. 

HW y a une hypothèse qu'il suffit d'évoquer pour pl 
pioblème sur son véritable terrain, 

Je ne crois pas que VU, R. $S. $S. ni les Etats-Unis veulent Ja 


guerre, 


1 


Les Etats-Unis ne veulegt pas la guerre parce que ce pays 
cconomiquement prospère... 


_M. Fernand Grenier. Il y à sept millions de chômeurs aux 
Etats-Unis; le pays est en pleine crise économique. 


M. Henri Teitgen. ..n’a aucun intérêt à sacrifier ses perspec- 
tives d'avenir économique dans des entreprises belliqueuses, 

Je ne crois pas que VU. R. S.S, veuille présentement la 
guerre, pour une raison bien simple, c'est que le risque serait 
trop grand et le succès trop incertain. Elle a d'ailleurs d'autres 
méthodes à sa disposition, quand ce ne serait que de tenter de 
pourrir les régimes, exploiter des scandales et les injustices 
sociales à réparer, ou encore saboter les institutions inté- 
rieures, Quand on dispose de pareilles méthodes qui ne coûteat 
pas cher à qui les exploite, on serait bien bète d'opter pour la 
guerre avec tous ses risques. 

Je ne crois dont pas que, pour le présent et même pour un 
certain témps, le risque de guerre nous menace, Mais supposous 
ur instant que l'hypothèse contraire se réalise. Nous serions 
coupés en deux camps, nous aussi, à l’intérieur de ce territoire : 
ies uns, dont nous sommes. considéreraient que celui qui péné- 
Uerait au delà de nos frontières serait un envahisseur, done un 
ennemi. Mais il y à un autre parti qui, plus nombreux dans 
cette Assemblée que dans le pays, considérerait que l'agresseur 
levrait être accueilli comme un sauveur. 

Voilà l'état d'esprit qui tranche les camps et permet d'appré- 
cier la valeur des arguments qui nous sont opposés. C'est dans 
cet esprit qu'on lutte contre le pacte. 

On craint que le pacte ne facilite une résistance que ceux 
qui le combattent ont précisément pour dessein de rendre 
anssi faible que possible pour faciliter la tâche de l'envahisseur, 
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{ \pplaudr: sements au centre, à qgouche et a d'ote. Tnta ITU p- 


tions à l'extréme gauche.) 





Ce sont ces brèves observations que je voulais, m'excusant 
de leur forme quelque peu haoïique, presenter a | Assemblée, 
Certes, la route qui nous ménera à la paix est longue. Nous ne 
nous coulenterons pas de préparer des armements, Des taches 
plus hautes nous appellent, L'une de celles qui nous sont les 
plus cheres est de faire l'Europe, d'en faire une réalité écon 
nique puissante... 

M. Alphonse Denis. Ihiller l'avait dit avant vous, 

M. Henri Teitgen, et surlout une réalité spirituelle puis- 

de qui puisse porter témoignage dans le monde pour ue 
civilisation de plus haute tenus ipplaudissements au centre 
cl a qauche.) 

C'est à cet effort que mi marades du mouvenent répubii- 
cain populaire et moi, et, je Fimagine, Prnmense majoré de 
l'Assemblée, veulent se hvrer, Nous nv failhrons pus. La route 
reurra étre longue et difficile. Nous v cheminerons avec bone 
volonté et vous savez, mesdames, Inessieurs, que Va paix à 
cle prornise aux hommes bonne Volonté, Vaufs applaudisse- 
ments au centre el a gauche 

M. le président. L'A--emdh'ée voudra sans doute renvoyer fa 
suite du débat à la ochane séance issenlintent.) 
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DEMANDE DE PROLONGATION DE DELAI FORMULEE 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmise par M. le pres dent du 
Conseri de la République, la résolution suivante : 


« En appication de l'article 20, 2e ahnéa, de la Constitution, 


le Conseii de la République demande à Assemblée nationale 
de prolonger jusqu'au vendkedi 31 mars 1950 inclus le délai 
constitutionnel qui fui est iroparti pour formuler son avis sur 
la proposition de loi adoptée par l'Assemflée nationale, après 


tendant à fixer les conditions d’attribu- 
des fonctionnaires cviuls et mali- 
le la France d'outre-mer, les condi- 
la retraite de 


déclaration d'urgence, 
lion des soldes et indemnit 
laires relevant du min stère 
lions de recrutement, de mise en congé où à 
niémes fonctionnaires, 

Cetti 
renvoyek 
rapprort de 


premiert le 


s = 


rs 


résolution sera hnpgrimée sous le n° 9453, distribuée et 
à la comanission des térridloires d'outre-mer, sw le 
laquelle l'Assemblée nalonale à adopté le texte en 
ture. 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


nforme l'Assemblée que j'ai recu de M. le 
de la République une communication d'où 
| de la République, dans sa séance du 


M. le président. J il 
lent du Conseil 


résulle que le Conseil 


O mars 19%), à émis un avis conforme sur la proposition de Jai 
tendant à revaloriser l'allocation d'attente instituée par la lo: 
du 30 août 1947 

L'avis conforme m'étant parvenu dans l'intervalle de deux 
scances de l’Assembhil nationale, j'en ai pris acte, conformét- 
ment au deuxième néa du paragraphe ? de l'article 87 du 
roulement. 

Le texte adopté par Assemblée nat male dans sa séance du 


définitif, a été tranemis au Gouver- 


(950, étant devenu 
promulgation. 


levrie] 
nement aux fins d 


J'informe l'Assemblée que j'ai recu de M. le président du 
Conseil de la République une communication d'où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa séance de ce jour, à 
Cinis un avis conforme sur le projet de loi portant création et 


suphres xtes de mag 
Acte ect donné de cet avis conforme. 
Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
25 janvier 1930, étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernerment aux fins de promulgation. 


lot lé } 
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RETRAIT D'UNE DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. Dans sa séance du 3 mars 190, l'Assemblée 
a élé saisie d'une demande d'interpellation de M. Laribi sur les 
incidents qui se sont déroulés les 25 et 27 février à Oran, à la 


)€ 


suite de la grève des dockers et de la manifestation devant la 
Maison du peuple et sur les mesures que le Gouvernement 


‘pe 


| 








y compile prendre pour éviter le renouvellement de semblables 


SEANCE NU 14 MARS 1%) 


idents, 
L'auteur de cell 
1 la retrrait. 
Act 


demande d'interpellation m'a fait connaitre 


et donné de ce retrait. 


à We 
DEMANDES EN AUTORISATION LE POURSUITES 


di autorisation de 


M. le président. J'ai recu une imande en 
poursuites contre un membre de l'Assemblée. 


1 

La demande <era imprimée sous le n° 9455, distribuée et ren- 
vovée à l'examen de à commission des immunilés parlemen- 
lues. 

J'ai recu une demande en autwisation de poursuiles contre 


un ineémbre de l'Assemblée. 

La demande <era imprimée sous le n° 9463, 
vovée à l'examen de la commission des immunités 
tures 


distribuée et ren- 


, 

pnarlemer 
)arierit 

l 1 fi 
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INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de i'article 96 du réglement, la con- 
férence des présidents à décidé d'inscrire, sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat, en têle de l’ordre éu jour du troisième Jour 
de séance suivant la séance d'aujourd'hui mardi 14 mars 419%: 

La proposilon de 1ésoiulion de M. PDusseaulx et plusieurs de 
ses collègues stendant à inviter le Gouvernement à revaloriser 
le traitement annuel de la médaille militaire {commission de 
la défense nationale 

La proposition de résoïution de M. Pierre-Olivier Lapie, ten- 
dant à inviles le Gouvernement à associer la nation francaise 
aux manifestations et aux cérémonies commémeorant le dixième 
anniversaire de la campagne de Norvège et de la victoire de 
Narvick (commission de l'éducation nationale) : 

Les propositions de résolution: 1° de M. Deixonne, tendant à 
iuviter le Gouvernement à accorder un secours d'urgence de 
» millions aux victimes de la catastrophe ferroviaire de Gaillac ; 
2° de MM. Reille-Soult et Taillade, tendant à inviler le Gouvet- 
nement à accorder d'urgence un secours de 5 millions de francs 
aux victimes de la catastrophe ferroviaire de Gaillac (Tarn) ; 
3° dg M, Garaudy et plusieurs de ses collègues, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à accorder un premier secours de 5 mmil- 
Bons aux victimes de là catastwophe ferroviaire de Gaillac (com- 
Hiisskon des finances) ; 

Le projet de loi relatif à la composition de la justice de paix 
de Colomb-Béchar (commission de l'intérieur) ; 

Le projet de Joi portant attribution d'un édifice culluel au 
directorre d'Alsace et de Lorraine de l'église évangélique de la 
confession d'Aug<bourg (commission de l'intérieur) ; 

Le projet de loi tendant à instituer un article 220 bis et modi- 
fiant l'article 434 du code pénal (commission de la justice et de 
législation) ; 

La groposilion de résolution de M. Serre, tendant à inviter le 
Gouvernement à organiser Ja commémoration solennelle du 
D0 anniversaire de la vxtoire de Kousseri et de la réunion en 
un seul bloc des trois Afriques francaises (commission des ter- 
ritoires d'outre-ner) ; 

D 
Besset et plüsieurs de <es 


Les propositions de jo 1e de M 
{er de Ja loi n° 46-1823 


collègues, lendant à modifier l'article 


du 19% aout 1916 relative aux congés payés des jeunes travail- 
leurs; 2° Ge M. Duquesne et plusieurs de ses collègues, tendant 
à modifier la loi du 19 août 1946 relativement à l'indemnisation 


des congés payés pour les so!lats libérés et pour les jeunes 
travailleurs ‘commission du travail et de la sécurité sociale) : 

Le projet de loi autorisant le Président de la République à 
rallier la canvention entre le Gouvernement francais et le gou- 
vernement de a zone française d'occupation en ce qui concerne 
le régime de sécurilé soçiale applicable aux travailleurs fron- 
taliers, signée le 26 mars 1949 commission du travail et de ‘a 
sécurité sociale). 

L'inscription est ordonnée. 


0 — 
DEPOT DE PROJETS DE LOI! 


M. le président. J'ai reçu de M. je ministre des finances et 
des affaires économiques un projet de loi portant ratification 
ue décrels. 
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Le projet de loi sera linprimé sous le n° 9454. 
S'il nv à jus dopposillon, renvoyé à Ja 
(Assenliment.) 


distribue 

OISSION 

tinances. 
J'ai recu de M. lé ministre de la di lense näalionale un projet 

de lot relalif au déclassement d'une partie de la zone de (o 

tivations de la place de Miliana (Algérie 
Le projet de loi sera imprimé sous le n 

s'il n'y à pas d'opposit où, renvové à Ja 
Î nalionale, (Assentiment.; 


dcfencse 
de M. le 


46). dis 


Coituission de la 


1 


Jai recu ministre de la défense nationale un proiet | 
de loi refatif au déclassement d'une partie du domaine de la 
sortification de ia place de Laghouat (Algérre 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9166, distribué et, 
S'il n'y pas d'opposition, renvové à la commission de Ja 
defense nationale. (Assentiment 

J'ai recu de M. le ministre de la défense nalionaie un pro et 
de loi relatif au déciissement d'une part du domaine di la 


fortification de la phice de Nemours 


Algérie). 


Le projet de loi sera bnprimé sons le n 9463. distribué et! 
S'i NY pas d'opposition, renvové à la commission de fa 
défense nationale. (Asseatiment.) 


J'ai recu de M. le ministre de la France d'outre-mer un projet 
de lot portant extension aux territoires d'outre-mer et terriloires 
sous tutelie de la loi validée et modifiée du 11 septembre 1911 
sur l'exercice de ja pharmacie. 

Le projet de loi sera imprimé sons le n° 968, distribué et, 
S'il ny a pas d'opposition, renvové à la commission des terri- 
toires d'outre-mer, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre du travail et de Ja sécurilé sociale 
un projet de loi modifiant l'article 5 de la loi du 22 août 19416 
lixant le réxime des prestations familiales, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9470, distribmé et, 
si ny à pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
ei de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre de la défense nationale un projet 
de loi portant création d'un contingent spécial de décorations 
de la Légion d'honneur et de la médaille militaire en faveur 
des militutres des armées de terre, de mer et de l'air en opéra- 
üons en Indochine. 

Le projet de loi sera imprimé sons le n° 9471, distribué et, 
s'il ny à pas d'opposflion, renvoyé à la commission de la 
défense nationale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. des affaires éco- 
nomiques une deuxiéme lettre rectificative au projet de loi rela- 
Of aux cormples spéciaux au frésor pour Fannée FX) (n° NDS). 

La deuxieme leltre reclilicalive sera imprimée sous le n° 9179, 
distribuce et, S'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la com- 


mission des finances, (Assentiment.) 


le ministre des finanves et 


ER 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Augustin Laurent et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi tendant à modifier l'ar- 
ücle 344 du code civil relatif à l'adoption. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9456, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de Ja justice et de législation, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues une 
propoistion de loi, complétant l'article 17 (alinéa 3) de la loi 
n° 48-1306 du 23 août 198 portant modification du régime de 
l'assurance vieillesse. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9457, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail ei de la sécurité sociale, (Assentimen£.) 


J'ai reeu de M. Charpentier et plusieurs de $es collègues une 
proposition de loi relative aux allocations familiales agricoles, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9461, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Dreyfus-Schmidt et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi sur le payement des allocations fami- 
liales en période de grève. 

11 proposition de loi sera imprimée sous je n° 9474, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travaii et de la séeurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. André Marie et plusieurs de ses collègues üne 
Proposition de loi tendant à instaurer, au regard de la sécurité 





Sociale, un régime spécial en ce qui concerne les prélèvements 





effectués sur les heures supplémentaires imes de rendement 
d' ulres parti dalions des i rt | bénéfi s des entre- 

La Ï Y'h) Lu t ) 4 ii}s Qu | hi U li 1e 
hilve € s D V à pà i O1! FeHvVOovee à À DIRE l 
I | \ | Lu \ = lite soclal6 \ssentomnent ) 

J'ai recu de M, André Marie et pl s de ses col'ègues une 
propos \ | ulant à } op s disnocilions \ l 
lu ) mars Ms su | Séel ) Ir ix fins d'aftirmer Île 
incipe du bre choix du m in le maintien d nent 
lt t «dl honorai par scujetti "nn p ll 

La proposition j \ in! | 15 ni \1a 1 listri- 
i! eo \ 1) | MALE l VU \ | lil fi 
| travail « | t rit st} \ tn 


DEPOT DE PROPOSHIIONS DE LO! 
TRANSMISES PAR LE CONSEIL DT Le REPUBLIQUE 
Jai re: h, rauetsise par M 


M. le presideni. président du 


Conseil de la Répubii jue, une propuel ion lc «a formulée par 
Mine Thome-Patenôtre, sénateur, fendant modfier l'article 10 
Je alinéa le la 40i n° 46-2389 au 2 octobre 1916, pour per- 
mettre aux Francais héritant d'uu bien sinistré ippartenant à 
li élit rt | bénélicie: le la légi<iation ‘“ctuelle sut [a 
réparation des dommages de guerre 

La propos tion de jt CFA JInpiuete Sous 1 n° 9461, distri- 
buce et, SI n'y a pas d'oppos renvovi \ la commission 
le la reconstruction et de lurbanisn Assentiment 

J'ai recu, transmise par M. ie président du Conseil de la Répue 
b} que, une pl position de lot formulée par M  Patbient SCT 
teur, tendant au rétablissement d'une ur d'appel autonome 


en GUVane francaise. 
lietri- 
MHIHISSION 


La propo-silion de loi sera imprimée sxs je n° 9139, 


buée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvovée à la « 
; "1 
ion. 


de la justice et de législ \ssentiment.) 


le lent 
formulée por M. 


icité snciale de 


i Cor seil de Ta Répus 
Bernard Lafav, 


sécurité 


J'ai reçu, tranemise par M pres 
blique, ne proposition de li 
sénaleur, tendant à a croitre left 
socia!e. 

distri- 
à la commission 
\ssentiment.) 


1 « : e 
my imée sois le n° 9460, 
| 


pp )Sitt 3n, 
sociale 


La pi position de loi sera 
buée et, s'il n'y à pas d 
lu travail et de la sécurité 


ren ,v6e 


— 16 . 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M Lecourt ét Mine Pevroles ung 
proposition de résolution tendant àe comniéter et modilier le 
réglement pour empêcher lobstruction d?: débats de l'Asseme 


blee. 

La proposition de résolution Sera imprunée sons le n° 9477, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'ooposilion, renvoyée à la come 
mission du suffrage universel, du règement et des pétitions. 
(Assenliment.) 


J'ai recu de M. Dufour et plusisure de ses cotègues une pro< 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement 4 
transfgrmer l'école préparatoire de médocine de Grenoble en 
école e plein exercice. 

La proposition de résolution sea imprituée sous le n° 9482, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la comunis- 

n ! 


sion de l’éducation nationale, (Assentiment.) 


um. ŸT = 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M Mazie: un rapport, fait au 
nom de Ja commission du travail et de la sécurité éociale, sur 
la propœition de loi de M. Dagain et plusieurs de ses collègues, 
tendant à permettre l'affiliation su régime d> sécurité socialg 
des grands invalides de guerre, incapable du fait de leurs bles 
sure: de se livrer à un travail lucratif (n° 5239), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9458 et distribué, 

J'ai reçu de M. Bour un rapport fait au nom de la commission 


des moyens de communication et du tourisme sur la proposi- 
tiun de résolution de MM. Bour, Abelin et Beauquier tendant 
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à inviter le Gouvernement à prévoir un programme de 
Wruction de matériel de transport ferroviaire (n° 9147 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9469 et distribué. 

J'ai recu de M. Yvon un rapport fait au nom de Ja commis- 
sion de la marine marchande et des pêches sur Îles proposi- 
Hons de loi: 1° de M. Marcel Hamon et plusieurs de ses collé- 
gues tendant à moditier les articles 41 et 14 de la loi du 22 sep- 
tembre 194$ sur la refonte des pensions des inscrits maritimes ; 
2° de M, Signor et plusieurs de ses collègues tendant à exoné- 
rer de la cotisation à la caisse de retraites des marins, les ins- 
crits maritimes âgés de 65 ans et plus et à compléter dans ce 
sens l’article 16 de Ja loi du 22 septembre 1948; 3° de M. Signor 
et plusieurs de ses collègues tendant à moditier Flartiele 4 et 
l'article 12 de Ja loi du 22 septembre 1948 portant réforme du 
régime des pensions des marins français a commerce et de 
la pêche; 4° de M. Vourc'h, sénateur, et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à compléter l'article 8 ($ 1%) de Ja loi du 12 
avril 1941 relalive au régime des pensions des marins de com- 
merce; 3° de la proposition de loi de M. Reeb et plusieurs de 
ses collègues tendaot à préciser et à modifier l'article 12 de 
la loi du 22 septembre 1948 sur les pensions de retraite des 
marins (n° 5905) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9172 et distribué, 

J'ai recu de M. Jacques Gresa un rapport fait au nom de la 
commission des finances sur la proposition de loi de MM. Cous- 
ton et Guesdon tendant à instituer une subvention nationale 
de 20 millions de francs pour favoriser la création d'une ris- 
tourne s'appliquant à l'heure de vol à moteur, pratiquée dans 
les aéroclubs, pour les jeunes de moins de 21 ans (n° 85h 


Le rapport sera imprime 9476 et distribué. 


cons- 


sous le n° 


A ‘te 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Beauquier un avis, présenté 
au nom de la commission des movens de communication et 
du tourisme, sur la proposition de loi de M. Jean Charlot et 
plusieurs de ses collègues tendant, dans le cadre de Ja loi 
de finances pour l'exercice 1930 (n° 50-433 du 31 janvier 1950), 
à substituer au premier alinéa de l'article 16 de ladite Joi, la 
création d'un droit de Gümbre exceptionnei dont la perception 
serait préalahe au renouvellement des récépissés de décla- 
ration de véhicules automobiles, prévu à l'article 13 de Ja loi 
n° 48-1457 du 24 septembre 1948 (n° 9256-9594). 

L'avis <ous le n° 9478 et distribué, 


Sera pr Int 


19 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu. transmis ee M. le président du 
Conseil de la République, un avis sur le projet de loi concer- 
nant l'appel, en 1950, des jeunes gens sous les drapeaux. 

L'avis sera imprimé sous le n° 9462, distribué et, s'il n'y à 
pas d'opposition, renvoyé à Ja commission de la défense na- 
tionale. (Assentiment ) 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la 
République, un avis donné sur la proposition de loi, adoptée 
mg l'Assemblée nationale, tendant à organiser Ja liaison et 
a coordination services äUx. 

L'avis sera imprimé sous le n° 9480, distribué et, s'il n'y a 
pe d'opposition, renvoyé à la commission de la famille, de 
à population et de la santé publique, Assentiment.) 


des soc 


ss D — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Licinain, mercredi 15 mars 1990, à acuf heures 
et demie, premiere publ que : 

Suit la discussion du projet de joi relatif à la ratification 
de l'accord concernant pour la défense mutuelle conclu 
à Washington, le 27 janvier 1950, entre la France et les Elats- 


SsCalitt 


ue 


Unis d'Amérique (n° 9222-0430-0440 — M. Pierre Montel, rap- 
l wie 1! 

\ quinze heures, deuxième séance pubiique : 

Su te de la d ussion du projet de loi relatif à la ratification 
di iccord concernant l’aide pour la défense muluelle conciu 


à Washington, le 27 janvier 1950, entre la France et les Etats- 





Unis d'Amérique (n°* 9222-9130-9440 — M. Pierre Montel, 1,5. 
porteur). 

A vingt et une heures, troisième séance’ publique: 

Suite de la discussion du projet de loi relatif à Ja ratifieation 
de l’accord'concernant F'aide pour la défense mutuelle con 
à Waehington, le 27 janvier 1950, entre la France et les Elite 
Unis d'Amérique (n°* 9222-9430-9440 — M. Pierre Montel, rip. 
porteur), 

La levée, 

(La séance est letèr à ving!-trois heures cinquañle minutes) 


séance est 


Le Chel du service de la sténographie 
de L'Assemblée nalionale, 
Paurz Laissy, 





Erratum 
aux anneres du comple rendu in extenso de la séance 
du 21 février 1950. 
Page 1300, 2e colonne, Finances, supprimer les 17, 8° et {1e 
alinéas, 


Désignation, par suite de vacantes, de candidatures 
pour les commissions. 
(Application de Farticle 16 du règlement.) 

Le groupe socialiste a désigné M. Segeile pour remplacer 
dans la commission de Ja famille, de Ja population et de I. 
santé publique, M. Vers (Emmanuel). 

Le groupe des indépendants d'outre-mer a désigné : 

1° M. Larin, pour remplacer, dans la commission de linti- 
rieur, M. Martine: 

2° M. Maïtine, pour remplacer. däne Ja commission du travail 
e: de Ja sécurité sociale, M. Laribi. 

(Ces can lidatures seront ratifites par l'Assemblée si, avant la 
nomination, eiles n'ont nas suscité Topposition de cinquante 
membres au moins.) 





0 0 2- 


OPPOSITION au vote sans débat de la deuxième lecture du 
projet de loi portant autorisation de transformation d'emplois 
et réforme de l’auxiliariat (n°: 8916-2168-9390) formulée par 
M. Emile-Louis LAMBERT. 


Je déclare faire opposition au vote sans débat, avant un 
amendement à présenter. 





OP90OSITION au vote sans débat du projet de loi tendant à 
modifier les articles 44 « a » et 44 « bn du livre !‘’ du code 
du travail: 
1° Formulée par M. BERGASSE. 

Je déclare faire opposition au vote sans débat, avant 
oppositions à présenter; 

2° Formulée par M. FURAUD. 

Je déclare faire opposilion au 
observalions à présenter. 


les 


vole sans débat, ayagt des 





7 
ve 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE PRESCRITE 
PA= L'ARTICLE 34 DU REGLE%ENT DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


(Réunion du mardi 14 mars 1950.) 





Conformément à l'aricle 34 du réglement, le président dé 
l'Assemblée nationale a convoqué, pour le mardi 1% r4rs 1950, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Cette conférence a décidé que, pour le règlement de l'ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation de l'Assemblée : 

J. — Sous réserve des dispositions concernant le débat en 
cours, tenir les prochaines séances vendredi et mardi prochain 
21 mars, matin et après-midi; 




















ASSEMBLEE NATIONALI 
ss reséteients 
ll. — Réserver le Gébut de la séance de vendredi juatini aux 
diftérents débats déjà inscrits ou dont la date d'inscriplion à 
«té antérieurement fixée par l’Assemblée, à savoir: 
Suite de la discussion d'urgence des conclusi l'apport 
it par lai commission des pensions sur l4 proposition de 1 
Mme Péri ei plu jeurs de ses collègues tendant à corder 
orphelins de guerre dont le père et la mère sont décédi 
pension au taux fixé par l'article 15 de a loi d février 
1» Hi dfiant et replica it l'article 91 1 n S 
6879-7087 
Décision de l'Assemblée sur lk tit mnpet ent 
pari la commission de | Justict et dl leu) lation et 
ure part, la connission de la presse pou l'examen: 1 { 
Î proposition de loi de M. Pierre-Fer and Mazuez et plusie il 


ses CoiJeures 


AVE: 


tendant à faire déclarer in ompalibles 


andat 


législatif les 


fonctions de 


direct 


ut 


de publicatior 


toui journal ou écrit périodique + 0 du projel de loi ten- 
t à moditier certaines dispositions de Ja loi du 29 juillet 
S] Su] | liberti ue |: pre 1 {n 8$52-9991); : 


Débat sur la discussion d urgence de 
Dutard et plusieurs de colègt 

néfice de la retraite prévue par ia loi du 
its des services publics réguli rs Gt 


int ne. étendre le 
juillet 1922 aux 


Frenrs € le 7 T- 


ses 


le 

DD] 
{ 
ë 


udi (n°5 9282-9407) ; 

Débat sun la discussion d urgence de Ja proposition de loi d 
. Vermeersch et plusieurs de ses collègues tendant à modi 
le deuxième paragraphe de Particle 1% de Ja loi du 2 août 
9 jnsÜtuant une carte nationale dite carte sociale des 
omiquerment faibles » (n° 9284) : 

hiscussion d'urgence de. là proposition « int ( 
Delcos ei plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 

{ vVerhement i dunnei (l La lil {1 U! 
es { UJKU) 

Site de la discussion d'urgence de la proposil le loi de 
Charlot tendant dans le cadri Ja ] ue 1 it ] 
FOIX AE hi 50-135 du 1 janvi 19: ; ; h=tit e} 111 
nier alinéa de Particle 16 de ladite Cu t [ 

it de timbre exceptionnel dont la perception serait préa 

ble au renouvelicment des récépissés de déclaration de véh 

automobiles, prévu à l'article 13 de la loi n° 48-1477 di 
eptembre 1918 (n° 9256); 

suite de la discussion: 1? de la proposition de loi de M. Ber 


i 
oliègnes 


r et plusieurs de se lendant à la création d'u 


sè Häationale d'aménagement des lotissemients défectueux: 
de là propesilion de résolution de M. Cartier et plusieurs 
es coHeègues Lendant à inviter le Gouvernement à réalise] 
tnenagemeonl des lotissements défectueux (n°s Q87, 148, 9096, 
{0}, 
nt entendu que la discussion de ces affait i elle n'est 
pas terminée vendredi matin, sera reportée en tête de l'ordr 


lu jour qu jeudi matin, 22 mars: 

UE. — Fixer corume suit l'ordre du } 
matin: 

Suite de la discussion: L des propositions de loi: 1° d 
Joseph Denais tendant à réprimer la 

umeubiés à usage d'habitation: 2° de M. Citerne ct 


u? ses ti 


vente snéeulative d 
liègues ‘tendant à réprimer ia vente & 
opartoments, à annuler les promesses de vente déja con 
et à accorder un droit de priorité d'achat aux locataires 
vccupant les locaux mis en vente; 3° de M. Joseph Denais 
dant à freiner les manœuvres spéculatives auxquelles donne 
leu Ja vente des immeubles par appartements; 4° de M. Joseph 
enais tendant à réglementer les ventes par appartements ; 
v° de M, Pleven e: plusieurs de ses collègues tendant à répri- 
mer Ja spéculation sur les ventes d'immeubles par appar 

nts; 6° de M. Louis Rollin ayant pou jet de compléter 
ioi du 1% septembre 1918 sur les lovers: 7° de Mme Fran- 
Lofebvre et plusicurs de ses collègues tendant à modifer 
l'article 20 dé la loi du 1% septembre 1948 sur les lov 

u 

! 


rs 


te+ 


abiet 


de M. Iouis Rollin avant pour objet de modifie 


septembre 1948 eur les Jovers des 
usage professionnel: 9° de M R marony tendant À modi- 
fer l'article 4 de a loi n° 48-1360 du 1% Septembre 4948 sur 
leg lovers : I. de Ja proposition de résolution de M. ne 
‘{ plusieur: de <cs collègnes te’ dart à mnviter le Gouverne- 
nent à déposer d'urgence un projet de lot concernant la cons- 
Pluton et l’activité des sociétés et groupements s'occupant de 
ventes et reventes d'appartements, locaux et immeughies à 
Usage d'habitation (n° 5619, 5762, 6060, 6467, 6520, 7246, 8297, 
SJ10, 8391, 5765, 8658) : 
Discussion : I. 
au profit des 


la loi du 


>ecaux d'habitation on 


(it 


du projet de loi institnant une aide financière 


e PAt ° . 
personnes GCIHHES & ! | 
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lathons 4 


anniversaire de la £ do 
Narvik (n° 8S44, 954 

Les propositions de r HO: 1°. M. D e tendant 

invite! GOUVeErTHefr à à à ro REF ) d'urs e de 
D rillioi s aux victimes de ia catasti phe lerTOVIAN de Gail C; 
2° de MM. Reille-Soult et Tail ie tendant à inviter le Go Pre 
hérnéut order d UFpeDA fi St de 5 1 (PLEL { [1 ; 
aux vViclitnes | la cat trophe | l r' Ü (ail {1 l ‘ 
; de M Qu] iv el ] 0 a } lt tendant ter 
aux victimes de Ja catastrophe ferroviaire de 4 0227, 
9264, 1 mn 

| projet de loi ‘li t j | ( * 
{ Lot l RARE 

le pra) {ir;l n | ul 
11 toire tra [a 
é 195 à 15, ; 
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leurs: 2° de M. D WJjuesne | pl IST nr de ses Col egrues ten lant 

nocdiiie à doi du 19 août 1946 relativement à l'indemnisation 
‘ nées Pauves pour les <eoldats Hhérés et pour les Jeunes 
travailleurs( n° GK), 7751, SON. 9298 

La proposition de résolution de M. Serre tendant à inviter le 
Gouvernement à organiser la commémoralion solennelle du 

hquanhtienme à ersaire dl à vicloire de Kousseri et de la 
Leution eh ii seul bloc des (rois AlTIque s francaises (n° 7193, 

A 

Le projet de oi aulorisant Je Président de la République 
à rallier Ja convention entre le Gouvernement francais et le 
&ouvernemment de à Zone francaise d'oc upation en ce QUI Ccon- 
serne le regime di t Fit octaie appli able HIX travailleurs 
frontale: Tr 5 mars 1949 (n° 7899, 9403). 

ANNEXE 


au proces-verbal de la coïtférence des présidents. 


NOMINATION D RAPPORTELRS 


AFFAIRES LOONOMION Es 
M. Jules Julien à clé hormut rapporieu! de Ja proposition de 
lui 10 0425) de M. Gilles Gozard tendant à modifier l'article 3 
de la loi du 27 octobre 1946 relalif à la composition du Conseil 


CCoumnupe, 


——— 
FINANCES 


uniné rapporteur de la proposition 


M. Charles Barangé à cl 


1 201) de M. Gilles Gozard et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder aux artisans et aux 
entreprises industrielles et commerciales occupant moins de 


dix salariés et aux agricoles occupant moins de trois 
salariés qui justifieront avoir pavé à leurs salariés la prime de 
HN) francs prévue à l'arrèlé ministériel du 7 février 1950 des 
délais pour Je pavement des acomples provisionnels à l'impôt 

le revenu des personnes phv<iques et des facilités de crédit. 


SAIT 0 


tri pi ETES 


\ 
k 


M. Gaillard à c': mé rapnp | 
(n° 92%) de M, Aubry et ph ire 


ur de la proposition de loi 
de <es collègues tendant à 


exonérer les assocjañions de mutilés et anciens combattants 
reconnaecs d'ulilité publique, émeltrices de participation à a 
Jolerie nationale | la contribution des pate iles et de toutes 
taix: ce! tip 

M. Charles Barangé té nominé rapporteur de Ja proposition 
de jui ll DEL Ps ue \f tro7 a! | el pl ISJeurs de sers collègues len- 
duut à modifier Île bareme de la surtaxe progressive sur le 
reveni des personnes physiques prévue par l'article 72 du 
deecret n° 45-1986 du 9 di mbre LOS. 


M. Gaillard à été norumé rapporteur de la proposition de loi 


‘urs de ses collègues tendant à 


(n°? 014 {! ul Grenier el l' is 

1! " , 1 ! ! * : ! H 
eubwentionnel] ét ni à Chaleaubriant d'un-monument du 
souvent 


mé rapporieur de Ja praposilion 


W. Charles Barangé à tic 
| î le MM. Coudrav, Yvon et Siefridt, ten- 


de résojution (n° 9279) de 

dant à inviter le Gouvernement à reporter au 20 mars 1950 le 
delai donné aux coutribaables pour adresser aux contrôleurs 
des contribulions directes leur déclaration d'impôt sur le 
Jercru. 


été nommé rapporteur de la proposillon de loi 
(n° 351) de M. Dutard, tendant à faire verser aux agents des 
dravaux et condusteurs de chantiers des ponts et chaussées les 
diverses Indemnités et le supplément familial de salaire non 
pavi plusiours dans de nombreux départements. 


M. Gabelle a 


depuis Hiois 
rapporteur pour avis du projet de 
a certaines catégories d'Alsaciens de de 

le l'ordonnance du 20 octo- 


M. Dusseaulx à été nom 
loi (n° 2340) étendant ( 
Lorrain le bénélice des dispositions 
bre 194% relative à l'attribution de prèts du Crédit agricole 
Muluel aux agriculteurs et artisans ruraux prisonniers rapatriés 
el anciens déportés, renvoyé pour le fond à la commission de 
Pasricullure, en remplacement de M. Guy Petit, 


M. Charles Barangé à lé nommé rapporteur pour avis de la 
Proposition de loi (n° 928) de Mme Vermeersch et plusieurs de 
ges collègues, tendant à modifier le deuxième paragraphe de 
Parlicle premier de la loi du 2 août 1949 instituant une carte 














SEANCE DU 14 


MARS 145) 


nationale dite « carte sociale des économiquement fiibles 
renvovée pour le fond à {a commission de ja fumilie, de Li p 
lation et de la santé publique. 

M. Blocquaux à ft nommé rapporteur pour avis de lu ; 
sition de loi (n° 92S6), de M. Bezgeret, tendant à modii 
articles 37, 38 et 39 de la loi n° 46-1092 du 17 mai 1976 rel 
à la nationalisation des mines de combustibles minéraux, 1 
voyvée pour le fond à la commission de Ha production 
trie.lc. 

M. Joseph Laniel « été nommé rapporteur pour avis de fin 
position de loi (n° 94376) de M. Triboulet et plusieurs de 
collègues, tendant à indemniser les commereants, lus 
où artisans de Ja perte de leur droit au bail des immeubhl 
locaux dans lesquels ils exploitaient leur fonds, lor<qu 
immeubles ou locaux ont été détruits par suile de fail 
guerre, renvoyée pour le fond à la commission de la 1: 
truction et des dommages de guerre 

JUSTICE ET LÉGISLATION 

M. Wasmer à été nommé rapporteur de la proposition de oi 
(n° 9010) de M. Poivin-Champeaux, sénatenr, tendant à dl 
l'article 5 de l'ordonnance du 42 octobre 1945 relative aux 
lacles, 

M. Courant à été homme rapporteur de Ja proposiliors d 
(n° 90%9) de M. Jean Crouzier tendant à Ja reconstitution des 


registres hypothécaires détruits par faits de gucrre. 


M. Grimaud à été normné rapporteur de la proposition do 
(n° 9183) de M. Bichet tendant à compléter le troisième al 
de l'article 20 de la loi du 1° septembre 1948 sur les jover< 
M. Defos du Rau à “té nommé rapporteur de Ja proposition 
de loi (n° 9215) de M. Fonlupt-Espéraber tendant à modiior 
l'article 144 du code d'instruction criminelle relatif ou mm 
tère publie près les tribunaux de simple police. 


M. Charpin à été norme rapporteur de la proposition di 
(n° Q218) de M. Barthélémy et plusieurs de ses collègues t 
dant à porter de 5.000 à 50.000 franes le chiffre Hrmite prévu 
par le décret du 25 août 1957, modifié par Pacte dit loi du 
6 août 1941, de la procédure de recouvrement simpliliée d 
petites créances comrmmercales. 

M. Silvandre à été nonuné rapporteur de la proposition de Jai 
(n° 9219) de M. Minjoz tendant à modifier Particle 533 du code 
civil relatif à la nou-reconnaissance des enfants adultérins<. 

M. Garet à été nomimneé rapporteur de la proposition de oi 
(n° 9245) de M. Jacques PBardoux tendant à autoriser les éleres 
assermentés, à défaut d'huissier, à rédiger et à signer les pro- 
ces-verbaux de salaire, de ventes mobilières aux encheres, pro- 


cès-Vverbaux d'exécution, d'accidents d'autos, états de Hieux, ete. 


> (4)0f 


M. Minjoz à été normmé rapporteur du projet de loi (n 
tendant à modifier certaines dispositions de la loi du 23 juillet 


18St sur la liberté de Ja presse. 








Nomination de membres de commissions. 


Dans sa séance du 14 mars 1950, l’Assemblée nationales a 
nomihe : 

1° M. Martine, membre de la commission de l'intérieur 
remplacement de M. Hälbout: 

20 M. Guissou (Henri), membre de la commission de l’édu- 


cation nationale, en remplacement de M, Martineau. 





Nomination de membres de sous-commissions. 


Les commissions intéressées ont procédé à la nomination 
des membres des trois sous-commiseions ci-après instituées par 
la loi. 

I, — Ont été désignés pour faire partie d: la sous-commission 
chargée de geuivre et d'apprécier ja gestion des entreprises 
industrielles nationalistes et des sociétés d'économie mixte 
(äppiication de l’article 70 de la loi du 21 mars 1947, modifié 
par la loi du 3 juillet 1947): 

1° Par la commission des finances : MM. Burlot, Dagain, Marcel 
David, Joseph Denais, André Guillant, Jean-Moreau, Mitterrand, 
Paleweki; 
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D 
3e Par la commission de la production indust'ielle: MM. 
-0'Cotteæeau, Deixonne, Mudry, N...; 

» Par la commission des sflfaites éconimiques: MM. Alliot, 

Marcel Cartier, Catrice, André Hugues, 

I. — Ont été désignés pour faire partic de la sous-commis- 
sion chargée de suivre et de con‘rôler d'une facon permanente 


l'emploi des crédits affectés à la äéfense nationile (application 
le l'article 71 de la loi du 21 mars 1947 
{jo Par la commission des finances: MM. Alelin, Bourgès- 


Maunoury, Charlot, Gues lon, Jean-Moreau ; 
30 Par la commission de la défense nationale: MM. Christiaens, 
Emile-Louis Lambert, Métaver; 


0 Par la commission des territrres d'outre-i : M. Juglas 

III. — Ont cté désignés pou” faire parle de li sous-commis- 
sion chargée de suivre et d'apprécier la mise en œuvre de 
la convention de coopération économiqi? européenne et du 
programme de relèvement européen (application de l'article 3 
de la loi du 25 novembre 1918): 

{o Par la commision des finances: MM. Abelin, Gaillard, 
Gozal L= 


20 Par la commission des affaires économiques: MM. Ber- 
ie, Leenhardt, Mme Poinso-Chapuis ; 
30 Par Ja commission des affaires étrangères: MM. 
Olivier Lapie, de Moustier, Marc Ncherer; 


‘° Par Ja commission de la production industrielle : MM. Finet, 


Pierre- 


Sion; 
5° Par la commission de l'agriculture: 
" pend ; 

Go Par !a commission des ter’itoires d'rulre-mPr: 

ic-Dupont, Jaquet; 

7° Par la commission des movens de communication, des 
transports et du tourisme: MM. Bianchini, Robert Schmidt; 

So Par Ja commission du travail et de la sécurité social 
M. Gazier: È 


MM. Tanguy-Prigent, 


MM. Fré- 


e: 


, 


QG Par la corumission de la re:onstruction e: 
de gucrre: M. Coudray. 


des dommages 





—— 4-06 + 


Démission d'un député. 


Dans sa première séance du 14 mars 1950, l’Assemblée natio- 
nike à p'is acte de ia démission de M. Lozeray, député du Cher, 


0 





PETITIONS 


Décisions de la commission du suffrage universel, du règlement 
ct des pétitions, insérées, en annexe, au feuilleton du jeudi 
2 mars 1950 et devenues définitives aux termes de l'article 100 
cu règlement. 


Pétition n° 218 du 19 avril 1919 et annexe du {* décembre 

9, — M. Aimé Picheire, 52, aveoue de Grande-Bretagne, à 
l'erpignan (Pyrénées-Orientales), protesle contre le refus que 
lui oppose la justice de dongenr suite à ses p'aintes. 

M. Mugonnier, rapporteur. 

Rapport, — La commission décide de renvoyer ceîle pétition 

Son annexe à l'examen de M. le ministre de la justice. — 
Nouveau renvoi au ministre de la justice.) 





Pétition n° 273 du 21 novembre 1919. — M. Abri Ali, maison 
Yousfi Mohamed, route Laghaouat, à Berroughia (Alger), révo- 
qué après huit ans de service dans la police, demande sa réin- 
tegration, 

M. Rosan Girard, rapporteur. 

Rapport, — La commission décide de renvoyer cette pélition 
à Fexamen de M. le ministre de l'intérieur, — (Renvoi au mi- 
aistre de l'intérieur.) 


Pétition n° 274 du 21 novembre 19:39. — M. Cardon (Abel), 


SunteMarguerite-de-l'Autel (Eùre), suggère l'institution par les 
raisses de sécurité d'un carnet de travail et demande que soit 
améliorée la situation des travailleurs et des économiquement 
fäübles, 








2 SEANCE DU 14 MARS 1950 2021 
Rapport — La PRIS S] l ? FONVOoNn e ! ition 
\ l'examen de M. le mi e du travail et de la sécurité socinle 
— (KR \l au tra ù { | 
Pétition n° 275 du 22 novembre 1919 — Mme Al \ 6, 
8, rue de Berne, Nimes (Gard), demande une revision de sa 
siluation fiscale et l'allégemeat de s left cnvers | \r 
M. Jean Minjoz, rapport: 
. Rapport, — La commission décide de renvos lte pélition 
à l'examen de Ja minission des fiua , — (Renvoi à 19 
CotumISsS'on des fina G.) 


Pétition n 


see. route 


276 du 21 novemdhn 19149, — M. Jean-Auguste Eli- 
des Taillades, Cavaillon (Vauclu 
que sa demande de retraite soit prise en considération par la 
caisse régionale de Marseille. 

M. Jules Castellani, rapporteur. 
û Rapport. — ]a ommission décide de? \ { EURE | 
à l'examen de M. le ministre du travail et de la sécurité s0- 
Ciale.) 


Pétition n° 277 du 21 novembre 1949 — M, Dufau (Victor) 
Pomarez ( inde: retraité militaire, ex mptable de conps de 
troupe, réclame une pension correspondant à son grade de chef 
de section. 

M. Mazuez, rapporteur. 

Rapport, — La commission décide de renx 
à M. le secrétaire d'Etat 


au secrotaire 


! iux forces armées (guerre), — (Reavoi 
d'Etat aux forces armées.) (Guerre.) 


Pétition n° 278 du 25 novembre 
S1, rue Lauriston, Paris (1 
lance publique, 


M. Jean Minjoz, rapporteur. 


Rapport. — La commis ion décide de 
à l'examen de M. le ministre de Ja 
Renvoi au 


1919. - 


, deéinande son à lnission à l 


relhiVOovetr cette polition 
sante publique et de la popnit 
ministre de la pubsiqu et de la 


lation. — 
popuil ilion.) 


sutilt 


2 — 


Pétition n° 279 du 5 décembre 1949. M 


Francois Watremcz 
le Petit-Creusot, Mesvres (Saône-et-Loire 


proteste 


contre la 


Saisie dont il a été victime pour le non-payement d'impôts dont 
il estime devoir être exonéré, 

M. Jean Minjoz, r4pporleur, 

tapport. — La commission décide de renvover cette pétition 


à l'examen de M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, — (Renvoi au ministre des finances et des affaires 
CCOonOtHIqUEes.) 


Pétition n° 280 du € déceralbre 1949, M. Charles Andrtani, 
16, boulevard Hialan, Hanoï (Tonkin), demande le rembour- 
sement d'une somme déposée indûment dans les caisses de 
l'Etat depuis plus de deux ans. 


M. Jean Minjoz, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvover cette pélitioa 
à l'examen de M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques. — (Renvoi au ministre des finances et des affaires 6co- 
nomiques. 


Pétition n° 281 du 12 décembre 1949 = M. Jean Guiolet. rue 
de Maubeuge, 5, Paris, déplore que les huissiers 
constats ne soient pas des experts, 

M. Jean Minjoz, rapporteur. 
l'apport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de la commission de la justice et de législation, — 
(envoi à Ja commission de la justice et de législation.) 


chargés des 





Pétition n° 282 du 12 décembre 1949. — Mine Anlier. Fre:nove 
au-Val par Quevauvillers (Somme s'étonne d'avoir porté 
plainte à plusieurs reprises sans aucun résultat pour expulsion 
et pertes subies dans un déménagement, 


M. Jean Minjoz, rapporteur, 
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la} | ani \ décide de renvoyer tti Pétition n° 296 2 janvier 1950 M. 
l \! } { ] la ! . D, — w, | } t Cacahl \ titulai L'un 
? 
M. Barrachin, ; 
Petition nm 284 | | 
| l 1 | \ ur | he Î i- x. À l r! t At n 
di li \ les setd 
11 1 1 ni : ; s 
&" 1 1, | | 
M. Jean Minjoz, : ”- 
, . . 
11} 14 n 11 le CLU LL RATA AIX Ï 
l' M. le mi tre de la défense tionale, — Menvoi Petition n° 297 du 5 AUTE tn} M. Robutr, 
‘ Of ! lé Let Val tMavenn Dex iljoint de l’enseis 
nent. demand: ui les retenues reIrOoaciuves L ir la re! 
Pétition n° 287 «lu 2 décembre 149. — Mie M, Hoïnerr, Su M. Barrachin, porteur 
] .,: LE" 1, ul thé : puati | à ; 
Î » hi 11 4 L } . l'apport, _ fa ce Hütnission le le re VOver cette pr | 
M RUE SES l'examen de M, le ministre des finances et des affaires écono- 
M. Barrachin, ; miqu Renvoi au ministre des finances et des affaiz 
li phoït | 1 1 LA lé TORVON EI cette EL {it 1 8 I 
le M. ie minist le l'éducation nationale, - f — 
| ; à. lonal : .. 
+ Pétition n° 298 (lit 1 janvier 159, M. Badji Badji Beut 
Bachat, chemin Laurent-Pichat rl son Ollobel. boulevard 
k 1 , rune Alser. accidenté du travail depuis 1927. demande 
| nbre 1949 M. Sébastien Rius, 6, E , à Alge: 37. d 
Pétition n 258 lu 21 de i ie robe et Pa Sr 
it it A eruat"1 ki 111 Marn , ASC Lt JIXATEL DEN ans De 
l tu t de « ih | "et Int | plu AV ir { iUX M. Jean Minjoz, rapporte ur, 
pres ililons assura ciales Rapport, La mimission décide de renx yer celle pétition 
i \ l'examen de M. le ministre du travail et de la gécurité social 
= ” : sé ù : l fl ‘1 n } t . . à 
M. Barrachin l} ACOME PET {| au ministre du travail et de la sécurité sociale.) 
liapp { La DETTE l L di FOnvovEe velle peu Je \ 
i 1 le M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
— {Renvoi au ministre du travail et de Ja sécurité sociale.) : ANS Fe : tUVe 
| | ( à int € Pétition n° 299 Gu 15 janvier 1950, — M. Leclerc (Ren , 


Pétition n 


291 1, décembre 1949 M. Bogl 
EI Nar, ru 


une indetmuité pour 16 pillag le ses biens, 
M. jean Minjoz, 2r»porteur 
H port! | l MIMTIES 11 1e le de ronx )YCI cette pelton 


| mstruction et de l’urba- 
stre de la reconstruction et de l’urba- 


(in 

él 

Pétition n° 292 ) d re 1949, — M, Fontan SÉve- 

| « Lot}, demande la péréquation de sa 

l | x 

M. Barrachin, 777; : 

A Î 1 [a Hil1 lt iut de lei )veI t pt ii a! 
i \! | sf} | l'« lu it? L' 2 itio | _ h 
\o tional 


17% 1450, — M, Benavides Loui 
ir e de Port-aux-Poul 
T ] , 


Pelition m' 293 du 2? 


M, Jean Minjoz, r2pport 

!! p1 l, - La \mmission décide de renvoyée] celte pétition 
| le M. le ministre de l'éducation nationale, — (Ren- 

\ tre d ition nationale.) 


Pétition n° 294 du 9 janvier 1950. — M. Franchet (Albert), chez 
M. Lenure, Barc, par Beaumont-le-Roger (Eure), grand mutilé 
le guerre, invalide, réformé 100 p: 10, demande son placement 
établissement sa 


it : 
taire, 


da Ut 
M. Jean Minjoz, rapporteur. 
Rapport. La commission décide de renvoyer cette pétihon 


À l'oxamen de M. le ministre des anciens cormbattants et victi- 
mes de la guerre envoi au ministre des anciens combat- 
tin! tA imes de la guerre. 


- ——_——— 


Pétition n° 295 du 12 janvier 1930, — M, Prézelin (Henri), 
\illa des Roses, rue Maïho, À Dermech-Carthage (Tunisie), porte 


pl nte pou violation de domicile et détournement d'objets mor 
dilers, 
M. Jean Minjoz, 2 porteur. 


Happort, — La commission décide de renvoyer cette péti- 
l'examen de M, le ministre de la justice. — (Renvoi au 
U . , 1 

d L 








commune d 
l'administration des 


des impositions au 


'OUSSY; Î 151 V- Darpagsthe (Cher), demande que 
contributions dire n'établisse le ro] 
titre des bénéfices agricoles qu'après exa- 
nen et discussion des réclamat »"devables 


M. Yves Péron, rapporteur. 
- La commission décitk 


_ 
LCD 


? 
uus 


renvover cette pétil 1h 


Rapport, { 
à l'examen de M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques Renvoi du ministre des finances ct des affai 
économiques.) 


1950, — M. Raoul 
(Var), 


Fourneri», 
réformé au 


Pétition n 
36, boulevard 


300 au 13 Jan 
du Maréchal-Joffre. Toulon 
{ ] ña 1 


» 
Ci 


taux de pension de 40 p. 100, na la notification minis! 
rielle de $a pension. 

M. Barrachin, 79pportcur 

R tpport. - LA nmniission lé ide le r 14 )VCI cette pétili n 

l'examen de M. le ni istre du s aliciens combhatta its et vieil 
nes de la guerre. — (Renvoi au ministre des anciens comil 


tir s de la UEeITE.) 





REPONSES DES MINISTRES ET DES COMMISSIONS 


sur les pétitions qui leur ont été renvoyées 
par l'Assemblée nationale. 


\npli )li 
pphcaluot iC 14 


tinla 
LILEC 


100 du règlement.) 


Pétition n° 222 du 22 avril 1 
Sainte-Anne, à Orléans (Loiret) 
pension, 

Cette pétition a été renvoyée le 30 juin 1949 au ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre sur le rapport fait 
par M. Hénaull au nom de la commission du suffrage universel, 
du règlement et des pétitions; puis, transmis à M, le ministre 
du travail et de la sérurité sociale par M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, le 18 août 1949. 


919, — M, Louis Lambert, 41, ruo 
, Se plaint de la modicité de sa 


Réponse de M, le ministre du travail et de la sécurité social”, 


Paris, le 16 février 1950. 
Monsieur le président et cher collègue, 

Par leltre du 15 septembre 1949, je vous ai informé que mes ser- 
vices procédaient à une série d'enquêtes relatives à la pétition ne 222 
de M. Lambert, 11, rue Sainte-Anne, à Orléans. 

J'ai l'honneur de porier à votre connaissance les renselgnemeu 3 
recueillis à l'égard de M, Lambert. 

1° Revalorisation des rentes constituées auprès de la caisse natio- 
!  : d'assurances Sur la vie, de la caisse autonome gérée par l'union 

s sociétés mutualistes de retraite des anciens combattants et vic- 
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times de guerre et de la Société mutualiste dite: I Cterans des 
armées de terre et de mer ». 
Aucune de ces rentes, ainsi qu'il est CXposé ci-dessus, n'est sus 


ceplible d’être revalorisée 

Rente acquise auprès de la caisse nationale d'assurances sur 1 
vie, — La rente annuelle de 356 F que perçoit l'intéressé à la cuisse 
nationale d'assurances sur La vie depuis le 1er avril 198, à été consli. 
tuée à l’aide de versementS directs effectués par M. Lambert ainsi 


que de versements opcrés pour son Comple par l'in nédiaire. de la 
société mutualiste du syndicat des agriculteurs du Lo \ Orléans 


et de létablissement psycholhCrapeulique du Loi 


A de nombreuses reprises, M. Lambert est intervenu tant auorès 
de mon déparlement qu'auprès de la caisse nationale d'assurances 
sur la vie en vue d'oblenir Ia majoration de rente prévue par la loi 
du % mai 19:58. Ses demandes successives se sont vu opposer un reiet 
basé sur les disposiuons de l'article ?, alinéa 4, de la loi précile 
qui prévoient que les rentes dont le montant n'est pas superieur à 
209 F sont exclues du bénéfice de la majoration, 


Toutefois, il est possible 1e les modificati: ns ipporties Ja loi 
du 4 mai 1948 par la loi n° 40-10% du 2-août 1919, permette à M. Lam 
bert de bénéficier d'une majo’alion. 

Etant donné que l'application de la loi du 2 acnût 1939 incombe au 
ministère des finances, ce département parait seal qualifié pour vous 
donner des renseignements précis. 


J'ajoute que selon les renseignements communiqués par M. lo 
directeur gcnéral de la caisse des dépôts et consignalions, la rente 
de 356 F, servie par cet établissement à M. Lambert, est destinée 
à faire ultérieurement l'objet d'un racfal, en exécution de l'arrêté 
du 29 novembre 1938 qui a porté à 901 F le minimum de rente jins- 
criplible au Grand Livre de la caisse nationale d'assurances sur Ja 
vie. En allendant que celle mesure soit prise, les arréraves continue 
ront à êlre servis au profit du renlier. 


tente servie par la caisse aulonome de l'union des sociétés mulua- 
listes de retraile des anciens comballants et victimes de guerre à 
Paris. — La caisse autonome susvisée m'a fait connailre que le mnon- 
tant annuel de la rente acquise par M. Lambert auprès d 


hisme s'élevait à 107 F 


En conséquence, ainsi que le crédirentier en a été avis dirccte- 
ment par la caisse précitée, les 2 juillet 1948 et à août 4919, M. Lam- 
bert ne peut prétendre au bénéfice de la loj du 9 juin 198, portant 
exlension de la loi du 4 mai 1948 au profit des anciens combattants 
et assimilés bénéficiaires de la loi du 4 août 192%, pour Ia même 
raison que celle expoœée ci-dessus à l'égard de la rente que lui 
sert la Caisse nationale d'assurances sur la vi®. 


Allocation servie par la sociélé mutualiste dile: « Les vétérans des 
armées de terre et de mer », à Paris, — Les iois des 4 mai et 9 juin 
1948 n'ont prévu que la revalorisation des rentes servies par la caisse 
halionale d'assurances sur la vie et par les caisses autonomes mulua- 
listes à leurs membres participants avant la qualité d'ancien combat- 
tant où de victime de la guerre 1911-1918 


D'ailleurs. J'avantage dont bénéficie M. Lambert auprès de Ja 
société mulualiste susdésignée, cônslilue en réalité, non pas une 
rente viagère, mais une simple aHocation annuelle susceptible de 
varier d’une année à l'autre s'iivant les ressources du grounement, 


90 Allocation aux vieux travailleurs salariés. 


Par lettre du 2 juin 1919, mes services ont avisé l'intéressé que, 
conformément aux dispositions du décret du 25 février 1916, le 
cumul des retraites spéciales avec l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés n'est pas autorisé, Seuls les titulaires d'une retraite spé- 
ciale, dont le montant est inférieur au taux de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés, y compris les avantages complémentaires qui 
S'Y ajoutent, peuvent prélendre à une ailocalion différ ( 


Celle-ci peut, le cas échéant, être soilicilée par l'intéressé, 
Je précise que le taux da l'allocation aux vieux {r irs Sa- 
riés des villes de plus de 5.000 hahi s vient d'êlr fixé à 


par an, à laquelle peut s'ajouter, éventuellement, une 





12.000 francs 
majoration pour conjoint à charge. Celle majoration est portée à 
la moitié de l'allocation, soit 22,500 francs, lorsque le conjoint à 


harge est âgé de soixante-cinq ans ou de soixante ans en cas 
d'inaptitude au travail. En outre, l’allocataire peut prétendre à une 
bonification égale à un dixième de l'allocation principale pour (rois 
enfants, soit que ces derniers aient avec Jui un lien de filiation 
directe, soit qu'il les ait élevés p ndant neuf ans au moins avant 
leur seizième anniversaire et qu'ils ajent él& à sa charge ou à 
celle de son conjoini 


Assurance longue maladie. 


Au regard de l'assurance maladie instituée par la légi 
la sécurité sociale, il résulle d2s renseignements qui m'ont été 
‘ommuniqués par la’ caisse de l'assuré que ce dernier a épuisé 
ses droits au bénéfice de ladite assurance et que, d'autre part, 
| ne remplit pas les conditions requises, au point de vue médical, 
‘ur bénéficier des prestations de l'assurance longue mala 

Par lettre-du 23 septembre 1919, mes services ont porté ces indi- 
cations à la connaissance de M. Lambert en lui signalant qu'au cas 
à il estimerait devoir contester le rejet qui a été opposé à sa prise 
en charge au titre de la longue maladie, il lui appartenait, confor- 
inément aux dispositions de l'article 33 de l'ordonnance du 19 oclo- 
bre 4945 sur les assurances sociales, de demander à être examiné 
par un médecin expert. Celte demande, accompagnée d’un certificat 
du médecin traitant, devrait être adressée par l'assuré, par lettre 
recommandée, à sa caisse d'assurances éociales ou déposé au gui- 
chet de cet organisme contre récépissé, 


l 


sation ce 
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Par {le N à \ \ ( | , 
nan ù HI le 1 o 
Lt In l i l t 
\e ll | ) 

Cotisti ) 

$ x. 

Pétition n° 238 1 !: ju;sn 1949 M:53 \ lrio | » 

istache-de-Cootflains, Chà \ Mars l : 

Soit :nouiti regime des ré l s des agents den Ç 
| IINUNAUX passés au se e de l'Etat 
Celie pélilioe a été renvovi > bre 1940 CON 

mission de l'intérieur, sur le inpo lai! te M. Min: d nn 
de Ja Muttilesion du ira \ ! ll t des 
pe iT10n1s 

R tppeort de M Fagon au notn d la DTIRTITRS 1 de | ile P. 
La ] io ITÉs p M. P à pour objet, et | EL 

ou en modifiant la di de !a i du 20 septemtlu ii sur le 

r't n1 des { s ili tre am les £ 
retraite dont les 4 LS \ pen S ) ouverts | Ü Ü 
mi à la dale de sa hp \ illon, les disposilions d li: 1? 
qui fixe les co lin « lin \, rrS | LUX 
fonclion È les col i js i hs 
au si dk Etat 

I ce ‘ t d ‘bser\ ] «lis ons de l'a t 
pas les seules qui, dans la loi 1 DU seplombre {418, conusi { 
r| | | | d < 
Ï * lappo 1 Lui ia L à + \ lilo atti ral'o 

Aus<Si diverses ilégories d'a ’ rh ii « de P 1ÎSe 

illon à eu ol sol ‘ | lt Sur4 lenti] [l Le 
proposé pa \M. Priollet ‘ i-dire i l'abrogation ou li fi- 

1 ) lé l'article 61 ipplica 1 { tr h fil e l'une l'autre 
de ces dispos s plus favorables, 1] n « Si pu “in de 
{ es eu an s [0 es Ji remplis l es 
con is d'anciennelé de ma:iage ire fois exi < l ird hui 

1SS pi ou de coni is «dé Hinies | u 
mine des re tés ava 1 et} \r£ [l ! - 
rable pour le qui la ‘ nain ni 
le bénétlce « la n | 

Tous cos À d | il 
des a! 1s,4 ) | s passés | 

Il 1 st d9 » À [E ] 
M. Prial ct il rail ‘ j« 
srions de la loi du 29 I [os - 
aclif et la re ' | l 3 
ou à leurs à s d il les d E l 
promuleatio ” | loi «4 e! en \ r 
SOUTN I 3 \ : l 
droits 

La q tion nd alors un le | 1! dé 
si j'en mesurer les rénercussionr ré . 

lire. 

{ { ; e : 

Ge 4 il Î ] l | t 

C\ \ jh t at] le e : Î ] 

des fois nais Le ; 
] 
4 S =: ( ; de 
Joi 1 {) ES } 
| nn nn au iinistre des finau et fT }« 
non] 

Pétition n° 240 iii 16 juin 191! M. Pi Gau ie 
B bill lt, Paris 13°}. s élève { leux li iii lu} ; 
prises à son égard et concernant Maire de séparal 
( ps et Con ti 4 1" i de la 11! 1 

Cette pet on à él VOVEt 2 décembr 1919 fl à 
tre de la justi », sur le rapport fall pa M. Delos di al] ill 
nom de la commission Ju uff! INIVOrSI Î lement 
et ] | { ti »11 

+ 
Réponse de M. le ministre de la just ‘ 
7 1941 
Monsieur le président, 

Vous avez bi voulu m ransmett | r 
M. Pierre Gant demeura 3 Bobillot, à Paris (1 relative 
l \Urvoi en issation qu'il à rimé con! un àäri « Ja 

ir d ippei de Paris, du 5 mai 1%17 11 its 

rps au profil d son po , 

J'ai l'honneur de vous faire Connatts jue ] L ‘ 

rejelé, le 2 mars 1949, le pourvoi formé par le pélilionn motif 

pris de ce que la cour d 1ppel n'avait fait qu'user de pouvoir 4 

souverain d'appréciation des faits et que sa décision, dûn rmotis* 

vée en droit, échappait à sa censure, 
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HU n'appartient ga à ma chancellerie d'intervenir dans une 

aflaire qui à fait l'objet d'une décison de justice passée en force 
cho 1] igét 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


Cconsidéral on, 
Le garde des Sceaux, ministre de la justice: 


lou ] carde des CeEAUX, 
Le comseuller techn que : 


EN 


PJ EME SIMEON 





Pétition n° 248 du &$ juillet 1949 M. Caslaing, 20, rue 
Marceau Chinon (Indre-et-Loire), se plaint du préjudice qui 
Jui a été causé par la greve des services publics du 15 jum 
1549. 


Celtée pétition à été renvoyée le 4 janvier 1950 au ministre 


des finances et des affaires économiques sur le rapport fait 
par M. André Mercier (Oise) at @om de la commission du 


suffrage universel, du réglement et des pétiuons, 


Réponse de M. Le maimistre des finances 
el des affaires CCONOMMIUES. 


r ] » [Ex r 1% 
Mo «11 pre ide! 

Pa ire du 4 janvier 1990, vaus avez bien vouiu me Wallis l- 
tre la pétition no 248 par faquelle M. Caslaing, demeurant 20, rue 
Mafceau, à Chine Indre-et-Loir plaint du préjudice résul- 
lant d l'exécution Tardivi | ordre de vente de rentes fran- 
[ATET onsécutif à la grève des services financiers du 15 juin 1959. 

La commission compétente di \scomblée nationale, après exa 
men du dossier, l'a transmis à vis défavorable, motif pris du 
<aractérm anticonstitutionnel le la demande du fait de la 
Migalnté du droit de greve 

d'ai l'honneur de vous fait ON la requête de M. Cas- 
tag nest pas recevabir | à £TUA constituant un <as de 
force majeure et le droit à lemnil e pouvant dès lors être 
fondé ni sur la faute personnel ju complable, ni sur une faule 
de Vivé 

Ve ‘ uort 11 teUT 2 |! Lex: l'assur di ma haute 
co Û I 

S MarpicE-PrTSCNE. 

Pétition n° 2% du 11 juillet 1949 Mile Belliard (Sidonie). 


« Les Martinet: 
le règlement d'une indemnité de réquis 


rl uitiluire. 


commune de Gemouiliv (Che demande 
Hon due par l'auto- 


Celle pétiti \ été renvovéc le 4 janvier 1950 au ministre 
le la defense nationale, sur le rapport fait par M. Ginestet 
au un de la commission du suffrage universel, du règle- 
J]! t et des "pétiti 4 


lie, mse de M. le ministre de la défense nationale. 


Paris, le 44 février 4950. 


Monsieur le président 
P e en dale d 1 ( [RUE vols V4 bien voulu 
Ji { aux din d exam Î , on o 20 p 6e par 
M! Son Il d 
| | til n'est 
pa 
] ? ja ( ‘ par la for- 
c! w« éd { l 56-2922 du 
23 l 16, € | CHI | Cleinte 
a | 
\ de 1 { = He L U t 1959 a 
â [ s été notifié M _B | t 1949, px es soins du 
di du n el d in in \ 
Vemillez agréer, mmsieur Je } dent, l'assurance de ma haute 
©: . 
, Pour le n chs st par ordre : 


Le chef de cabinet, 
Signé: Mile 1-P., Sicano, 


du Pout-desOuatreFaces, Béthune (Pas-de-Calais), veuve d’un 


Pétition n° 255 du ?S juillet 1949, — Mme Dubois-Leroy, rue 
t: 


AnCIEN Comii sinis{rt à deux reprises, demande une 
pension. 

Cette pélilior. a été renvovée de 4 janvier 440 au ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre sur le rapport 
fait par M. Jean Minjoz, au mom de la commis“on du suffrage 
Gniver<el, du règlement et des péttons, 








Réponse de M. le ministre des anciens combattants 
el victimes de la guerre. 


Paris, le 11 février 1950, 
Monsieur le président, 

Vous avez ben voulu, gar a pétition que je vous relourne 
conte. appeler mon allention su: Mme Dubois-Leroy, domicile 
rue du Pont-desAl;atre Faces à Bélrune, qui -0Mjiiait une pen-ion 
de veuve. 

Jai l'honneur de vous faire connaitre que la deracnde de pension 
lormuiée por l’intéressée a fait lotiet d'une dé‘:<ion de rejet en 
dale du 16 <eplembre 1931, som mari pnsionné à 45 p. 400 élit 
décédé de< suiles d'une maladie nor nnpulabe aa service. 

Lune aimplialior, de celle décision ayant élé aures5te à la direction 
départementas des anciens coméatlants et vi‘timmes de guerre 
d'Arras, 1e seplembre 1911, sous Je ne 28H, nie enquêle à été 
ouverte auprès de Ja drection précitée en vue de sannaitre la date 
de nollfication de Ja décision à Mime Dubeéis-Lerov ou les motifs qui 
S'V sont opposés, 4 

Je ne manquerai pas de vous aviser de la suite qu' sera donnée à 
celle affaire. 








Veuillez agréer, monsieur le président, l'asszrance de ma considsé- 


Signé: L. J\c@uixor. 


Pétition n° 256 du 29 juillet 1946 — Mme Jeuret, chemin de 
Mes<y, Luzancy (Seine-et-Marne), dénonce le caractère illégal 
de l'exproprialion dont elle à et viclime, (Pétition déposée par 
M. André Gautier, député.) 

Cette pétilion a été renvoyée re 4 janvier !#0 au minietre 
l'intérieur sur le rapport fait par M. Jean Muioz au nom de 
la comm son du suffrage universel, du règlement et des péti- 
tions. 


l 
de 


1 


Réponse de M. le ministre de l'intérieur. 


Paris, le 29 février 4950. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous retourner sous ce pli Ja pétition dont l'ühjet 
ci-dessus énin2é qui appelle de ma part les observations suivantes: 

je Contrairement à ce que soutient la pétitionnaire, le décret du 
7 juillet 4417 déclarant d'utiliké publique l'expronriation du terrain 
lui appartenant, ne peut étre considéré comme <asdue, puisque 
l'ordonnance d'expropriallion est jin'ervenue !e 6 oclobre 19:57. et 
donc dans le délai de deux ans à compter de l'aci: déci'aralif d'uli- 
lité publique ; 

20 Sans doute le fait que le maire de Luzancy ail pris, par suite 
d'une confusion portant sur les crditions de dérculement de la 
ion, possession du terräin l+ 24 juillet 1949, 
apporté au droit de jouissance de Mrne Jeunet un trouble certain, 
Mais il résullé des renseignements fournis par le préfet que la 
bonne foi dé ce magisirat municipal n'est pas en cause: au surplus, 
le droit de la commtme à prendre ossession du terrain est légale- 
ment findé dépuis le 7 octobre 1912, 
Il ressort d'ailleurs de la correspondance échingee entre Mme Jeit- 
ei ion que l’intiressée se prose de se désister de 
sa pétition dès « qu'elle aura été désintéressée du solde de l'indem- 
fixée par Je tribunal ». 

Gr, le règlement dont il s’agit est ariquemen: subordonné à l’indi- 
calion par la requérante du numéro de son cimple de chèques gos- 
taux ou bancaires, qui lui à été demandé par le ra 

Il semble dons que cette affaire <levwrait être définiti 


à bref déiai. 


procédure d'exproprial 
da 








re, 


rement rége 


Signé: H. Queue. 


Pétition n° 258 du 30 août 1949, — M. Brun, secrétaire dut 
syndicat du personnel du sanatorium de l'assaciation métal- 
lurgique et minière, Saint-Hilaire-du-fouvet (Isère), demande 
que soient déterminées les modalités d'application de la loi sur 
la semaine des quarante heures, en parüculier en ce qui con- 
cerne les établissements hospitaliers institués par les syndicats, 

Cette pétition a été renvoyée le 4 janvier 1950 au ministre 
du travail et de la sécurité sociale, sur le rapport fait par M..Jean 
Minjoz au nom de la commission du euffrage universel, du 
règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre du travail et dé la sécurité sociale, 
Paris, le 26 janvier 1950. 
Monsieur le président et cher 
Par jiettre en date du 4 janvier 1950, vous avez bien voulu me 
communiquer la pétition n° 258 de M. Brun, secrétaire du syndical du 
personnel du sanatorium de l'association métallurgique et minière de 
Saint-Hilaire-du-Touvet (Isère), que la commission du suffrage uni- 
versel, du règlement et des pétitions a décidé, sur le rapport de 
M, Jean Minjoz, de me transmettre aux fins d'examen. 
J'ai l'honneur de vous faire connailre que l’acte dit « Loi du 21 mars 
1941 » à étendu, notamment aux saläriés des syndicats professionnels, 
des socités civiles et des associations de quelque nature que ce soit, 


collègue, 
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Je bénéfice de certaines dispositions du code du travail et, en 
particulier, celles du chapitre FE du livre I du code du travail 
yrelalives à la durée du travail. 


11 en résulte que ces dispositions sont appiirables aux ouvrie 
et employés, occupés dans les établissements à caracière hospuila 
her relevant desdits syndvats, sociétés et associations, 

Toutelois, l'article 7 dudit chapitre subordonne l'application prati 





que des dispositions de la loi du 24 juin 1956 sur la semaine de qua 
rante heures anx profess ons assujetlies à des dé délermina 
des modalités d'application de Ces dispositions aux pro 
cause 

Nas servicré s: Sont &'cupés de la situation des établissements sur 
lesquels vous avez appelé mon atlenhon et, après éliide, J'ai estimé 
qu'il était possible, par une simple extension du Champ d'appliea 
tion du décret du 22 mars 1945, délermunant les modabhiés d'appli- 
calion de la loi du 21 juin 1936 dans les établissements sanilaires 
publics ou privés, de-rermire effectif l'assujeltissement à la rézteme: 
tation sur la durée du travail des élablissements à caractère hospi 
talier relevant des organismes visés par la loi du 21 mars 1941. 

Or. celle mesure a 66 réalisée par un décret, en daie du ? décem 
bre 1919, publié au Journal officiel des 3 et 6 décembre. 

Veuillez agréer, monsieur le président et cher coliègue, l'assuran 


| 
de ma hauie considération. 
Pour be ministre et par défégation: 
Le directeur du cabinet, 
Signé : F, Samson. 


Pétition n° 260 du 17 octobre 1949. — M Marcel Faure. le 
Cheiron, par CasteHane (Basses-Alpes), ineien inspecteur de 
sûreté nationale, demande les raisons qui ont molivé sa révo 
cation. 


Cette pélition a été renvovée Ie 4 janvier 1950 au ministre 
de l'intérieur sur le rapport fait par M. Jean Minjoz au nom de 
li commission du suffrage universel, du règlement et des péti 
tions. 

Réponse de M. le ministre de l'intérieur, 


Paris, le 20 janvier 1950 
Monsieur président, 

Par lettre en date du 4 janvier 1950, vous avez bien voulu mi 

fransmeltre la pétition de M. Faure, ex-in<pectenr de la sûreté natio- 
i ’ Ï 
nale, qui sollicite sa réintégration. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que la commission d'épura- 
fion, saisie à différentes reprises du cas de Finléressé, à considéré 
que la sanction prise à son cneontre en 190 n'élait pas fondée su 
un motif d'ordre politique et devait être en conséquence maintenue. 

Dans ces conditions, il n'est pas possible de réserver une suite 
favorable à la pélition de M. Faure. 


Signé : 


JuLEes Mocu. 


Pétition n° 262 du 27 octobre 1939 — M, Pietri (Etienne 
agent des donanes et régies de Finduchine, 8, rue Elaude-Titlier, 
Paris (12), proteste contre son mternement dont il n'a jamais 
connu Je motif. 


Cette pétition a été renvoyée le 4 janvier 1950 au ministre 
de l'intérieur, sur le rapport fait par M. Defos du au, au mem 
de la commission, du suffrage umiversef, du règlement et des 
pétitions, 

Réponse de M. le ministre de l'intérieur. 


Paris, le 143 janvier 1450 
Monsieur le président, 

Par lettre en date du 4 janvier, vous m'avez fransmis une péltion 
n° 262 de M. Etienne Pietri, agent des douanes el régi:s de l'Inde- 
chine, qui pruieste contre son internegient dont il n'aurait jamais 
connu ie motif. 

La décision incriminée ayant élé prise par le gouverneur générai 
de l'Indochine, il semble qu? celle affaire ne puisse étre utiement 
examinée que par M. le ministre de la France d'outre-mer. 

Dans ces conditions, je ne peux que vous relourner ci-joint le 
dossier communiqué. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 

Le secrélaire d'Etat au budget, 
Signé: Jean MEUNIER. 


Nouveau rapport de la commission du suffrage universel, 
du règlement et des pélitions. 


La commission décide de renvoyer celte pétition à M. le 
Ministre de la justice en vue, par celui-ci, d'obtenir du conseil 
d'Etat qu'il state sur cette aflaire. — (Renvoi au ministre de 
la justice.) 


GRR en 
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Pétition n° 265 di 2? novembre 1949 M. Taour Raghdad 
Ould Abdelkader, demeurant à ThiersviHe, arrondissement de 
Maseara (département d'oran lermande le remboursement de 
ses bitlets de 3.000 f 

Cette pt hilion a été renvovée le 6 fevrier 1950 4 Ia cormmis- 
sion des finances, sur Le rapport fait par M. Djemad, an nom 
de là commission du suffrage universel, du réglement et des 
péutious. 

Fa npo t de M, Charles Paranagé. au nom de la commiswon 

d ! N 

la Conan) to)! aeciue dit {1 mellre cette petition i \ le 
ministre des finances et des affaires économiques, lians- 
Hission au ministre des finances et des affaires économiques.) 

Pétition n° 256 du » novembre 1949, — M, Tassem Bon Had) 


Mohamed Fila, demeurant au Cheikhat de Beldia à Zéramdine, 
CaiGat de Djemmal (Tunisie), proteste contre la Suspension de 
sa pension, 

Cette péllion a élé renvoyée Je G février 1950 au ministre 
des anciens combattants et victimes de Ja ouerre, sur Île Tap- 
port fait par M. Djemad, &u nom de la commission du suffrage 
universel, du règlement et des pétitions. 


lépon se de M. le ministre des anciens comballants et victimes 
de lai JuUeCTTre, 


Paris, Le 21 févmer 1950. 
Mon<ieur le | l t 

Par la pétition n° 266, émanant du crélarial générai a l'A ri 
blée nationale, Vous avez b voulu appeler mou atlent ur le 
cas de M. Massen Ben Madj Mohamed Fila, domicilié nn Cnoikhar de 
Reldia, à Zéramdine, Caïdat de Djemimal {Tunisie}, qui sollicite de 
rétablissement de sa pension d'invalidité 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que fn décision dx pres 
sion de pension intervenue à l'égard de Flintéressé, an mt él 
maintenue par la commission supérienre de revision des pensions 
et aucnn recours n'ayant été présenté devant le conseil d'Elat dans 


un délai de deux mois à daier de In réceplion de la notification 


établie par la commission pr ce, i est pas possible de reprendre 
l'étinte de son dossier 

D'ailleurs, An FeCOUrS pré “ en em] »pportun devant la Faute 
Assemblée n'aurait élé recevable ame M. Lassen Ben Hadj Fra 
avait pu exciper que Ja décision le co rnant élait entachée d'excès 
ou: délournerment de pou li ne où violation de Ja loi 

Je ne puis que vous exprimer mes resrets de ne pouvoir 1 Ÿ 
une suile favorable à la requête de l'intére 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de ma 
lueuse considération. 

Sigtu FAC QUINOA 


Pétition n° 253 du 10 novembre 1949, — M, Manivacci (Phi. 


lippe}, ex-facteur, demeurant 7 bis, rue Sover, à Neuilly - 
Seine, demande que ui soit ver Ja pension qui lui t du 
le P) hilton » el ren \t Û } 14 I 1950 111 TT { , 
Ê " & } ‘ + ha rapp rt nl 1 
M. Djemad \ i J'l l f ] 
col Il 4 
1: LE li ni , { { LA ( { 1 },; 
el } 
P EL" } "1 1%) 
Monsieur le pt ent 
Comme suile à la pélilion n° 208 que vous avez bien voulu wdtres- 
sér à mon prédécesseur Île 2 février 1950, j'ai L'houneur de vous 
faire comnaitre que M. Ma its (Philippe) a CLÉ adrmis à la retrai 
d'office, au tre de linvalidité, à compter da 12 septembre 1946 


après avoir élé déclaré absolwinent e! définitivement ivaple À 
l'exercice de ses fonclions par la commission de réforme du dépar- 
tement de la Seine dans sa Séance du 22 août 19%6. 

‘intéressé occupait à l'époque l'emploi de facteur financier ctassé, 
du point de vue de la retraite, dans la catégorie B (ou active emploi 
dont la limile d'âge élait fixée à cinquante-sept ans. 

L'agent dont il s'agit élant né le 23 janvier 1891 aurait dor 
compte lenu de la législation alors en vigueur, atteint cet âge Mmi 
le 23 janvier 1948. 

Or, les dispositions de l’article 6 de la loi du 18 août 1956, dont 
la période d'application est vente à expiration le 20 septembre 196, 
prévoyaient une bonification de services en faveur des fonctionnaires 
admis à la retraite d’offire pour mile d'âge. 

M. Manieacci ayant élé placé en position de retraite pour invalidité 
antérieurement à la date à laquelle il aurait atteint la limite d'âge 
de son emploi s'il avait continué sa carrière, ne peut, dès lors, être 
admis au bénéfire de ce texte. 

Dans €es conditions, Ja demande établie par M. Manmicacci à cet 
effet n'est pas recevable, 
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QUESTIONS 


REMISES À LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 1% MARS 190 
\pplication des arürles 4 à 97 du règlement.) 
« Art, 9 ‘ ‘ é ss CV EURO eo ST QT LE NS 
« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 


contenir 
nonmmement desioncs 

tri. 07 Les questions 6: 
com bli exlenso, dans 


aucune tnpulalion d'ordre personnel à tiers 


l'égard de 
‘es sont publiées à la suite dun 


rendu in mois qui suit celte publication, 


les réponses des ministres doivent également y être publiées 

“ Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnetl, 
qu'üs réclament un délri supplémentaire pour rassembler les élé- 


ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 





ES TION ORALE 


QU 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
13838 15 mars 1930 M. Georges Coudray demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques «il est exact qu'aux 
termes des circulaires d'application de Farticle 22 de la loi du 
duisant l'ass tte de |: j 





” juillet 19419, r lente des exploitants d’éta- 
biissements saisonniers, il est prévu que celte mesure ne doit pes 
avoir pour effet 4 liminuer Îa m des imposilions incombant 
à l'ensemble des !} niés de la communs 
— "0. 
' = a! D € LL 
QUESTIONS ECRITES 
AFFAIRES ETRANGERES 
13832. 14 anars 1950 M. Charles Serre expose à M. le ministre 
des affaires étrangères que l'Allemagne, qui ne paye pas les répa- 
rations, subvient aux frais d'assistance et de protection juridique 
des criminels d: guerre condamnés ou accusés non seulement en 
vertu des lois françaises, mais en application des principes com- 
muns à toute l'humanité civilisée et adenis par la jurisprudence in- 
ternationales, 1 lui demande : 1° s’il ne serait pas préférable qu'avant 





d'assister et protéger les crinunels de guerre, l'Allemagne dédom- 
Gouvernemnt entend 





mage ses victimes: 2° les mesures que 12 
pridre pour satisfaire cette requête de bons sens. 
13640. 14 mars 1950 M. Charles Serre demande à M, le minis- 


tre des affaires étrangères: 1° les raisons pour lesquelles le Gou- 
vernement de la République n'a pas publié le rapport établi à la 
derfiande du Gouvernement du Land de Bavière par le doyen des 
juges de Bavière, le juge Waïther, ou sont constatés les profanations 
des sépultures des déportés de Dachau flétries par l'Assemblée p?- 
tionale: 2° les raisons pour lesquelles la France, en dépit du vote 
unanime de l'Assemblée nationale et, malgré les constatations de ce 
rapport n'a obtenu aucune sanction contre la ville de Dachau, ses 
municiplités successives, l'administration de l'intérieur du Land de 
Bavière, le commissariat bavarois des victimes du nazisme. 


—————————— 
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13841. — 1: mars 1950 M. Charles Serre demande à M. le minis. 
tre des affaires étrangères: 1° quelles instructions ont été données où 
Haut COMIMISSAITC een Allemagne au sujet des associations d'off 

crs Gl sous-officiers allemands connues sous le nom de Brucders hufl 
jui sous l'apparence de sociétés de secours mutuels ou de grou; : 

nicatx uvent présente certains dangers: recensement de 
dres militaire action contre les alliés: 20 quelles mesures ont 
prises par les hauts commissaires alliés en Allemagne nour cont 
l'activité des anciens officiers généraux et supérieurs allemands. 

13842. 1: paars 1950. M. Charles Serre expose à M, le ministre 
des affaires étrangères que la radio « gnoÿe à annonté qu 
souvernernent de Madrid du général Franco était prêt à recor 
le gouvernement du Viet-Xam de sa gmaiesté Bao Daï « à la demai 
de la France », et lui demande: 1° dans quelles condilions et & 


quetle forme le Gouvernement de la République à adressé cette te 


niande au gouvernement espagnol; 2° les raisons pour lesquel{ 
l'Assemblée nationale n'a pas été consultée sur l'opportunité te 
cetle démarche, les actes définissant les rapports avec le Viet- 
Nam, soumis récemment à sa ratificalion ne prévoyant des relations 
diplomatiques du Viet-Nam qu'avec le Saint-Siège, l'Inde et 
Sium, 5° quelles seront les conséquences de cetle reconnaissai 

AGRICULTURE 

13843. 11 mars 1950. — M. Joannès Charpin demande À M. le 

ministre de l'agriculture Si le slalul du ferimage est applicable 


19 à un exp'oilant de nationalité porlugaise; 20 à un exploitant 
étranger qui ne peut se prévaloir d'une convention internationale, 
mais dont les enfants sont francais en vertu de l'article 19 de For. 
donnance du 19 octobre 19%, compte tenu de l'article 61 du statut 
du fermage qui semble réserver son bénéfice aux étrangers ava! 
« affirmé leur conviction » en faisant acquérir à leurs enfants 

nationalité française dans les conditions des articles 53 et 54 ds» 
lPordonnance du 19 octobre 1915; 30 à un exploitant étranger qui ne 
peut se prévaloir d'une convention internationale mais dont l'épouse 
est française; el en ce cas, si la solution varie: a) selon le régie 
matrimonial; b) selon que la femme de nationalité française & 
participé ou non à la conclusion du bail, soit qu'elle ne soit pas 
signataire du bail écrit, soil que Je bail verbal ait lé conclu avec 
le mari éitränger seul. 


a 





13844. -- 11 mars 190. — M. André Mutter demande à M. le 
ministre de l’agriculture: 1° si le fermier, qui a exercé son droit 
de préemplion sur des terres, n'est pas tenu de les exploiter per- 
sonnelement jusqu'à Ja fin de son bail, ou tout au moins pendant 
un certain délai: 20 si le fermier, bénéficiaire du droit de précmp- 
tion, n’exploite plus personnellement, quels sont les droits de l’acque- 
reur évincé; %e si le fermier, devenu gendre du propriétaire, peut, 
en cas de vente sur licitation, exercer son droit de préemption. 





13845. 1, mars 1990, — M, Maurice Viollette, estimant qu'n 
est déraisonnable, alors que le département d’Eure-et-Loir 5roduit 
au moins trois millions de quintaux de blé par an, de ne pas per- 
mettre à la minoterie d’Eure-et-Loir d'écraser ce blé au lieu de le 
faire parvenir à des minoteries dispersées dans toute la France, 
tandis que FO, N. E C. envoie dans la Loire et dans l'Allier le blé 
débarqué à Marseille. sauf à le réexpédier à Marseille pour être con- 
soinimé après écrasement, demande à M. le ministre de l’agriculture: 
1° quelles mesures va prendre le Gouvernement pour rendre la liberté 
de Ia minoterie; 2° si frais de transport ainsi arbitrairement 
imposés aux blés, dans l'intérêt de certaines minoteries, n'’absorbent 
pas le montant 5e la subvention de l'Etat. 


les 


+ 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


13846, — 11 mars 1950. — M. Louis Bonnet demande à M, le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre, quels sont les 
droits d’une veuve de militaire de carrière nensionné à 100 p. 100, 
l'ayant épousé après sa mise à la retraite ou sa réforme définitive. 





13847, — 11 mars 1950. — M. Edouard Froment expose à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre qu'aux 
termes de l'article 2, paragraphe 2, du décret du 1# juillet 1930, 
complété par le décret n° 49-1613 du 23 décembre 1919, ont droit 
à la carte du combattant « les militaires qui ont été évacués pour 
blessure reçue ou maladie contractée en service, alors qu'ils appar- 
tenaient aux unités énumérées aux listes susvisées mais Sans con- 
dition de durée de séjour dans ces unités ». 11 lui signale le cas 
d'un officier, appartenant à un service qui à été affecté au C. E, F. 
le 18 mai 1943; a rejoint cette grande unité à son lieu de rassem- 
blement, en Algérie, le 11 août 1943 (le C. E. F. est considéré comme 
unité combattante à compter du 23 novembre 1943). Cet officier a 
quitté le lieu de stationnement de celte grande unité, se dirigeant, 
avec elle, vers l'Italie, via Bizerte, le S décembre 1943. Au cours 
de son transport, il a été grièvement blessé dans un accident d’auto- 
mobile le 12 décembre 1943 et évacué le même jour {invalidité 
de 20 p. 100 à titre déltinitif) ; est fondé, comme il le pense, à obtenir 
la carle du combattant en vertu du texte précité, 

Ge 
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DEFENSE NATIONALE 
128148. — La mors 1950, — M. Henri Caillavet pos M. le ministre 
de la défense nationale l& cas d'un jeune lat, sous les dr 
4 novembre 1948 au ? décembre 1949. jui à tratié, « © 
ure maladie pour laquelie le centre de réforme l'a réfon 
Î «it 25) ! it Ayant soi! l< I Ê | Poll ! y 
istreüon jui té] d qu'un t | 1 Î î 
{ clée hors guerre, ne d 1roit ] ‘ 
il ni demande qu S ] LE { ‘ 
’ r l'intcress qui J } 
‘ ‘te OC S ut 
129 1% mars 195 - M. rar Minjoz Tapnpello à M. le ministre 
de 7a défense np que le B. 19%, article 31, page A7 4 
voit que les généraux, les direci UrS régionaux, êt: peuvent äccoi 
dtr un Cornigé de {ro!s mois at Maxim aux rnililaires en incta 
de retrai'e pour atiendre, dus leur foyer, leur radiation des (rôl 
il jui Sigria que cet aVantage est sy<tfinatiquel i refusé dep 
queiques mois aux sous-6fficiers appartenant au service du raaté 


î 

’ À 

à Casablanca, Ji Jui üe mande si celte facon procéder est conforn 
respect du texti prés ‘ilé et, dar le cas coctr c'il ni ; 

au dire teur du service en qQUuesiUion, d': 

parues au B. 6.,-p. 


orait pas de raspel: 


12850. 4 mars 1050. M. Maurice Violleite expose à M. le minis- 
tre de la défense nationale que l'installation d'un dépôt de munitiors 
dons Ja forêt de Bailleau-l'Evèque (Eure-ct-Loir), n'a fait l'ohjet 
d'aucune procédure Jécéle, IL lui demande conrment on peut cnvisa- 


r, imainienant, un clussernent qui serait très ONÉTEUX par St ite di 
indemnités diverses qu'il faudrait payer et, no'amment, des expro- 
pristions, d'autant plais qu'aucun aménagement appr prie n'existe, 


ot qu'il faudrait des travaux de sécurité considérables 


EDUCATION NATIONALE 


13851. {uruars 180. — M, Frédéric-Dupont :. inare à M, le minis- 
tre de l'éducation nationale: {° qu: à é'é lc montant des sommes 
versées par son ministère pour chacune des œuvres suivantes expo- 

es au Musée d'art Lames contemporain: « Le Pépin géant », « Le 
Cog », « L’Orage Le Serin « Le Cheval », « Tête de Femme 
“ Le Chant des voyelles », « L” Adieu », Adam et Eve »: 20 s'il à 

niention d2 faire acheter par le méme musée l'œuvre inlituléo 

\ualn », 





13852, — 11 1n0rs 1050, — M, Emile Hugues <ermande à M. le minis- 
te de l'éducation nationale qu . est le montant des subvention 
cordées par Son ministère à l'art dramat 4e et lyrique, depuis 
0 et à quelles nersonnes, quelles compagnies où quels organismes 
ce: subventions ont été attribuées. 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


13853. — 14 mars 1030. — M, Guy Desson demande à M. le secrétaira 
d'Etat à l'enseignement technique, à la agree et aux _— ælon 
quelles modalités et par qui sont perçues les redevances « gontrol 
tiddical » dans les collèges techniques. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


13854. — 14 mars 1950. — M. Paul Antier demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quels sont, pour les départe- 
inents de l'Aveyron, du Cantal et ds la Lozère, ies coefficients fixés 
pour le calcw de l'impôt cédu'aire sur les bénéfices forfaitaires agri- 
coles de 1917 ‘revenus de 1%6), en disüinguant les coefficients 
1» arrêtés par la commission dépariementaie : 20 arrè és par la corn- 
mission centrale; 30 pub'iés au Journal officiel (en mars 1947). 


13855. — 14 mars 19:50. — M. Jacques Bardoux ©:p0:€ à M. - minis- 
tre des finances et des affaires économiques que l’article para- 
craphe 2, de la loi du 20 septembre 1948 sur les pensions ail s et 

iilitaires est ainsi rédigé: « Lorsque les émoluments définis au 
paragraphe précédent excèdent six foix le minimum vita. la portion 
dépassant cette limite n’est € complée que pour moi jé ». II lui demande 
quel est ce minimum vital et s’ii ne pense pas qu ‘il s'agit da mini- 
luum vital d’un salarié à ja date du jour où est effectué le payement 
Ce la pension. 


L 





13856. — 11 mars 195%. — M. Pierre Chezallier rappelle à M. 16 
ministre des finances et des affaires économiques jes dispositions de 
l'article 16 de la loi de finances du 31 janvier 1950 qui stipule que 
sont soumis à l'enregistrement, à compter de cette date, non seule- 
ment les marchés traités pour constructions, mparations et entre- 
tien, mais aussi ceux d’ approvisionnement et de ournitures dAnt le 
prix doit êtré payé par les établissements publics, et qu'un décret 
iixera la liste des exemptions dont certains de ces marchés pourront 
bénéficier. Il signale qu'il serait normal que les marchés traités 
chaque année par les bureaux de bienfaisance pour fournilures de 
pain, viande, combustibles, chaussures, vêtement:, souvertures 
solent compris sur la liste des exemn'jons à fixer, IL lui demanñe 
‘elles dispositions il compte prendre à cel effet, 
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15357. 1 M. Pierre de Chevigne M. le 
ministre ttes finances et des aftair®s économiques 
œ ne Y nt Seuls, AZCS tous deux de plus de 65 ar ct dan! Ja 
nl ‘ 1 
ite . 
13858, li m 1900 M. Jdean-Paut David M le 
minisire des finances et des affaires econ0miques: 
{ { not Es t 1 if à \ ' 
] t taxe dl { { ‘ | ‘ A UE] ” 
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\ le imanufa S le 1 { | 
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13859. ji M. Jean-Paul David M. le mimis- 
tre des finances et des affaires économiques {| | I l'inpot 
r idarité de 1945, An a ren | 1.918 ‘110 
rachetées en B e, di ut Einiete - 3126 d'A 
nominal de 50 EF (augmentation de eapital de 15 rui! 

e 273.183 l sur cé 078 à 1 
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13869, 11 inarz 1% M. François Delcos M. je 
ministre des finanses et des affaires éConomiques pois quel ra 

le projet di ret de M. le minisire de Ja Fra lo [E 
col nant ] vaictiontnaires loriiut etraii Cet 

pprouvé par le € il d'Etat et sournis à co ii I 

L { it i UIL A, 

13861. 11 mars 1 M. Joseph Denais Iuande À M, le 
ou | des Anances et des afaires parement quels textes per- 
mietICT do] iser une fi AG 1 CeVOIr, intl pretexit de for- 
chion, à des propriélair d'a tions Niérniia tive Gui ét Rhôon 

1 ! ! la Sel 

15862. 1% mars 19% M. doschf Denais Inanide à M, Île 
ministre dés finances Ct es affaires cocnemiques quand seront 
re mm aux avants droit les titre gronpés di emprunt 442 np, 10 
jo29 de la cai tonctae d'amortissernent 

13863. —— 11 rar: 1%, M. dosephh Deénais di ifiul de à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques si un artisan, 
Ni 14 an iaire de l'article 23 du cod: général des « tribution 
directes, et éffécluant plus du tiers du montant de ses ventes à des 
revendeurs, est passible de la taxe sur le chitfre d’affaires aux tau) 
de 2,80 p. 1006 pour la taxe sur les transactions et de 2,70 p. 
pour la taxe locale, 





13654, —— 1; mars lu, M. Frèdéric-Dupont <cimande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° les raisons 
pour lesquelles l'arrêté ministériel fixant les conditions d'applica- 
tion de l'article 7 de la loi du 2 août 1949, relative à la revalorisation 





es rentes viagères constiluées auprès de la caisse nationale de 

Nésoqg a? n’a pas enfore été publié: 2 combien de temps _ Jen- 
liers viagers, qui devraient avoir touché leur majoration def ] 
jo janvier devront encore attendre pour tourh ette n jorati n, 
contrairement au vou du légisiats ur. 





13865. 11 mmars 19,0, — M. Paul Giacobbi demande à M, le 
munisre des finances et des affaires économiques si le3 associations 
de bienfaisance déclarées d'utilité publique no lénélicient pas de 
ia même exonération de payement de la taxe de l'amélioration ci 
de l'habitat que les habitalions à bon marché. 


13806, -. 1: mars 10). M. dean Le Coutaller à -) à M. le 
ministre des er ex et des affaires RES quelles sont ies 
raisons du rélard apporté à la publication du décret modiflant le 
texie du 1° novembre 193 régissant la caisse intércoloniale de: 
retrailés, alors que le conseil d'Etat s'est, en assemblée générale, 
déjà prononcé sur le projet étudié, en séanres des 7 et 8 juillet der- 
nicr, par lé Conseil d'administration de ladile caisse. 





13867. — 1: nor: 1950, — M. Philippe Monin demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques les raisons pour 
æsquelles les linprioiés mis à ja disposilion des contribuables sont si 
peu clairs que la déclaration des revenus devieune parfois on pro- 
blème insoluble ; s'il envisage de sensibles améliorations pour année 
à venir et si les ins specten rs chargés de la vérifie ation recevront, 
cette snnée, des instructions pe ne pas porter à la charge des 
antribiahles des erreurs que l'administration a rendues inévitables 
rar les difficuMtés que soulève la rédaction des imprimés en cause. 
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13868. 15 nuars 1950, — M, Jules Ninine ex00:€ à M. « ministre FRANCE D'OUTRE-MER 
des finances et des affaires économiques que la loi qui porte r 'onte 
a régime des pensions est du 20 septembre 1915, que jusqu à relle 13875. — 11 mars 1950. — M. Roger Duveau signale à M. le 7 Dire 
ile aucune mesure n'est intervenue dans le même sens pour régler de la France d'outre-mer que les toiles et sacs hindous qu 
ri ni butaires de la ca's ntercoloniale des retraites, licient déjà, à leur exportation des Indes, d’une exemplion to! 
l ‘ j ca )q un vif mécontentement droits de sortie, peuvent entrer en franchise à Madagascar alor: 
I& la } L es retraite na qui attendent vainement tous les articles de première nécessité tels que: tissus de col PT 
la péréq on d ir pension. 1H demande s'il envisare de laène, lait, blé, farines, riz, pétrole, essence, papier, fer, fonte, 
US peu des inesures qui s'imposent, étant entendu, d'une verrerie, quincaillerie, machines à vapeur et ésectriques, ele. } 
part, que fr es fonctionnaires servant outre-mer, v compris Ceux des taxes d’ importation variant de 8 à 20 p. 100: qu'il existe po 
le id CéTu IX t1 taires de la C. LR. dans les rondi. à Madagascar, depuis plusicurs années, une usine de filalure « 
| | | jer rl 928; d'autre part, que sage de paka qui occupe 900 ouvriers el dont la production, qui e:{ 
era ma ultenu ) nentation allendue, le principe du mini- actuellement de 1 tonnes par jour, atteindra. fin 1950, 10 tr i e 
uni ( | | n ble au service, principe Jour, c'est-à-dire une quantité suffisante pour salisfai la t 
RE ! f cr ocmm \tangibl 3 des besoins du terriloire en toiles et sacs: que, cependant, les in 
' ; ? ; io néct es lalions à Madagascar de sacs hindous payés en devises étranc 1 
à \ re-In $ ont été telles, en fin 1949, que l’industrie locale de sacherie va 
7 obligée d'exporter une part importante de ca grrr qu'el 
peut plus écouler sur place. Mais que, ‘précisément, l'industrie 
se voil infliger un droit de sortie de 1.0; 100 sur la q iote -part d \ 
13869. 11 1450 M. l'ahbé Pierre Groues demande à M, le production qu'elle est obligée d'exporter alors que les foiles et 
miniaire des Ananoe 85 et des affaires nr ES quelles sont les hindous sorlis = franchise des Indes entrent également en ! 
! ‘ habitant Toul {Meurthe- chise tot: le à Madagascar. Il lui demande les mesures qu'il 
cé M ne } ) tI j le " “ &} ile de difficu!lé de prendre pour ee tre fin à un tel élat de choses, injuste et contr 
V'' | | été {rès forten nistrée. aux intéréts de l'Union francaise. 
‘ 13876. -- | mars 1990, — M. Jules Ninine expo<e à M. le ministre 
13870. — Ii mirs 1% M. Maurice Schumann demande à M. le de la France d'outre-mer que, dans les territoires africains, Ls 
ministre des finances et des affaires économiques :1 un particulier, ne TP pétg se trouvent soumis, depuis une réforme récente, 
jui a vendu de l'or, d'une façon DR ur bre prèter le produit de juridictions de droit pénal franc ais, 11 Jui demande: 1° s'il est e: 
la vente anonvmement à une société commerciale, la société prenant comme on le soutient souvent, qu’in matière criminelle, les aut 
à sa charze là laxe proportionnelle et la surlaxe progressive sur jes tones ne peuvent être choisis comme jurés, un des leurs fûl- 
\ ! cause; 20 dans l’affirmative: a) les textés sur lesquels se fonde ce 
mu He discrimination; b) les mesures qu'il envisage de prendre ]} 
mettre fin à pareille situation si préjudiciable au bon renom 
13871. {5 mars 195 M. dules Thiriet demande à M. le ministre justice française et au prestige de la France. En effet, ne con: 
des finances et des affaires économiques <i le: cais-es publiques de rant pas à cette justice, les autochtones ont le sentiment très 
l'Etat, nolamiment les perceplions et les bureaux de l'enregistrement, de « subir » des Jois qui sans doute n’ont point été faites pu 
doivent, en se basant sur les lois du 26 septembre et du 51 décembre eux, et pas toujours adaptées à leur degré de civilisation, mais 
1938, refuser d'accepter le payement &’impôts de toute nature et les ne sont même pas assouplies pour tenir compt de Jeur mental 
iroits de succession dépassant la somme de 30.000 francs en billets de leurs traditions et de leurs coutumes. ls pensent aussi que, trop 
et exiger le payement par chèque barré ou virement. souvent, la sanction dépasse l'infraction, la peine maximum étant 
En presque régulièrement prononcée. 
13872. {i Imar<: 194) — M. Maurice Viollette demande à M. le INDUSTRIE ET COMMERCE 
ministre des finances et des affaires économiques pourquoi les tréso- 
iers g'‘néraux n'ont recu aucune instruction pour l'application de 23877. -- 11 mars 1950 — M, Paul An'ier expose à M. le ministre 
ia loi du ? août 1949, relative à la majoration des rentes viagères de l’industrie et du commerce que le propriétaire d’une exploitälioi 
agricole dont le domaine est, du fait de l'électrification récente dt 
sa commune, ge par une ligne électrique sur une lonsne 
, : distance, ce qui constitue une servitude sur plusieurs heclares, ne 
15873. li mars 1%5# M. Joseph Wasmer expose à M. le mi- peut oblenir es inde mnités auxquelles il peut prétendre de « Ele:i 
nistre des finances et des affaires économiques qu'un contribuable cité de France », alors qu'aucune autorisation de passage ne lui a 
avant liquidé son acompte B.LC, de novembre 1949, sur une base été demandée. Jl lui demande, en cas de difficulté, quellé st la 
supérieure à la taxation établie pour 1948, se voit cependant réclamer juridiction compétente à 
la pénalité de 10 p, 100 parc qu une seconde taxation pour 1918 est 
intervenue postérieurement pour un bénéfice &épassant celui de la 
liquidation de l'acampte. 11 demande: 1° si la pénalité de 10 p. 100 13878. — 11 mars 1950. — M. Jacques Chaban-Delmas demante à 
lamée par le percepteur est justifiée (observation faile que tous M. le ministre de l’industrie et du commerce quelles sont ses inf 
les textes sembh'ent en sens contraire, ainsi que la contexture même tions en ce qui concerne le projet d’ attribution de capac ités de rafli 
de limprimé établi pour la liquidation de l'acompte}); 2° si le -con- nage dans l'estuaire de la Glronde, tel qu'il avait été arrêlé par son 
tribuable RE doit calculer lui-même l'impôt pour les avances et ja prédécesseur à la suile d’une série de conférences, réunissant <on 
liquidation définitive, est à l'abri de la majoration de 19 p. 100, s'il administration, la représentation parlementaire de la Gironde el l's 
e base sur son bén‘fice fiscal! déclaré. même si ce bénéfice est, industriels. 
par la suite, rehaussé, mais sans pénalité par suite de divergence - 
le vues de fait ou Ge droit, ou encore par suite d'erreurs excusables; 
» si la pénalité de 10 p. 100 était reconnue exigible, dans le cas ci- 13879. — 11 imars 1930. — M. Jean-Paul David rappelle à M. le 
lessus, quel moyen, le contribuable aurait de pouvoir l'éviter étant ministre de l’industrie et du commerce que les obligations anciei 
lonné que par suile de la complexité sans cesse accrue des lois nes de la Compagnie des mines de J’Escarpelle, fondée en 1K51, 
ISCa est rare que l'administration elle-même n'ait pas à revenir et d'une superficie de 4.721 hectares, sont toutes rembhoursahl 
| propre calcul de bénéfice, primitivement retenu pour,la taxa- depuis le 20 février 1950 (au lieu de 192): et demande: 40 sui 
[1 % irait possibilité di rescrire aux inspecteurs qu'ils irdi- que!s fords spéciaux est pris ce remboursement: 2o quelle étail 
x contribaables le bénéfice à laxer, suivant Ja méthode suivie au jour de la pré-nalionalisation, la quantité de charbon au stock, 
ns les trois départements pensant l'occu] ation, ou bien, Je contri- cu préparé pour l'extraction, ou reconnu au gile, dans eelle coni- 
buable pourrait communiquer à linspecleur son caleul du premier pagnie 
unolte et ferait sa déclaration en ce sens, si l'inspecteur n'avait pas 
lu pour rectifier, En toute hypothèse, jl serait inadmissible 
ie-de bonne foi n'ait aucune possibilité pratique 13380. — 11 mars 1950. — M. Jean-Paul David rappelle à M. le 
È ie P us ministre de l’industrie et du commerce que la compagnie des mines 
cé d’Aniche, d'une superficie de 14.700 hectares, avait laissé, en 4431, 
lors de sa nationalisation, 431 millions ” tonnes de charbon recon- 
L : ; ° Fe nues, et présentait un ensemble parfaitement organisé, Il lui 
43874. — fi mars 1950. — M. Joseph Yvon demande à M. le ministre demandé : 1 pourquoi elle a été scindée en deux parties ralta- 
des finances et des affaires économiques: 1° si, par application de chées à he crea compagnies houillères voisines, Ja raison inve- 
l'article 91 de la loi du 1er septembre 1933, relative au loyer des qué, dans d’autres cas, d’un terriloire trop petit, ne pouvant élre 
locaux d'habitalion. les wameubles sinistres totalement par faits de valable pour Aniche : 90 quelle a été, depnis la pré-nationalisatian 
guerre, qui ont été reconsiruils, sont exemplés d'impôt foncier jusqu'au 31 décembre 1919, la quantité de charbon enlevé aux 
pendant vingt-cinq ens: 2° si, peuvent également bénéficier 6e cette gites d'Aniche ou soustrait à ses stocks. 
exonération les immeubles sinistrés par faits de guerre et qui ont 
fait l'objet d'une « reconstruction partielle » au sens où l'entend 
le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, c’est-à-dire lors- INTERIEUR 
qu'il s'agit d'un immeuble détruit entièrement dans certaines de 
ses parties: 3° si la même exonération d'impôt fsncier est applicable 13881. — 14 mars 1950. — M. Louis Guiguen demande à M. le 
aux immeubles sinistrés partiellement pour lesquels le proprit- ministre de l'intérieur. le montant des secours d'urgence, sur le 
taire bénéficiait de ladite exonération, immeubles qui étaient situés fonds des calamités publiques, qui ont été accordés à chacun des 
dans des communes qui ont dû être évacuces par orure, ayants droit des viclimes des tempêtes du mois d'octobre 1919, 


mm — 
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JUSTICE 


13882 11 mars 1950. — M. Maurice Béné expo<e à M. le ministre 
de la justice le eéas d'une coopéralive agricole de conservalion et 
ente en comisun de céréales, ayant établi <es statuts contarme 


t au modèle officiel, avant done, Gans l'article 25 relatif aux 
voirs du conseil d'administralion, indiqué que: + Le ‘conseil 
idiuinistration est chargé de ïa direction générale de la ul 
nt it doit assurer lé Lon fenclionnement, ji à rLoltammu le 
uoirs suivants qui sont seulement indicatifs et non finit 
elec. ». mais dans celle énoncialion imdicalive et non limitati 
des pouvoirs, n'ayant mentionné, en ce qui concerne les immenbles, 
le pouvoir d'acquérir, et non ceux d'échanger u vendre 


LRU E Ou 
unraeubles (pouvoirs qui se trouvent dans le modèle off 
ii demande si celle coondralive peut valablement, par shnpl 
bération de ce conseil, urocéder à des ventes eu échanges de 
immeubles, attendu que l’ornission di > 
un simple cubli dans l'énoncialion onu bien s'il faut un 
diicatif des statuts où, à défaut, wne décision de l'assembl 
ile pour autoriser un échange projeté. 


13883. 1% mars 1950 M. Robert Bichet demande à M. Île 
ministre de la justice: 1° <i une femme peut élre agréée comme 
nissaire-priseur pour exercer Ses fonclions dans Ja méme ville 





n mari exeice celles € d'av( ou de nolaire: 20 si 
peut s'inscrire au dans la mème ville où son 1 
est avoue ou notaire. 


13384. — 14 mars 1450. M. Bertrand Chauiard demande à M. le 
ministre de la justice =i, à l’occasion d'une vente mobilière aux 
cuchères publiques, après faillite, le reliquat des frais payés en sus 

1 prix par l'édjudicalaire suivant un pourcentage annoncé, doit 
étre remis au svndic ou restitué à l’adjudicalaire comme un trop- 
‘recu, après prélèvement des frais et droits de lhuissier chargé de 
vente (application du décret du 10 mars 1949, tarif des comamis- 

:-priseurs), 


jt 


13885. — 14 mars 1950. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de la justice comment doit s’interpréter la disposition de 
la loi du 28 novembre 1919, disposant qu'«ën cas de promesse de 
one unilatérale, la lésion s’apprécie au jour de la réalisation 

ia réalisation est lenue pour parfaite par l'acceptalion de la pro- 
mes<e ou, comme ji semble logique, par le versemient du prix 


13586, — 11 mars 1950. — M. l'abbé Pierre Grouès <lemande à M. le 
ministre de la justice si une Francaise, devenue Italienne par son 
inariage, peut ohtenir sa réintégration dans la nationalité francaise 
bien qu'elle continue à habiter l'Italie. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


13887, — 11 mars 1950, — M. Joseph Denais dernande à M. le minis- 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme s'il ne juge pas opportun 
> réglementer les points suivants: 19 quelle est la valeur obligatoire 
la referendum auquel. le propriétaire procède avant tout début de 
chauffage; 20 à qui incombent les frais d'un chauffage excédant, en 
durée (la nuit par exetñple ou après la fin de l'hiver), le vœu de la 
Haijoriié des locataires. 


13888. — {1 mars 1950. — M, Joseph Laniel Jemanle à M.le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° quel est le montant total 
des emprunts émis "ar les organismes d'H. B. M. et ayant hénéficié 
des bonifications d'intérêt prévues par l’article 30 de la loi 49-310 du 
8 mars 1949; 22 combien d'emprunts ont été ainsi émis; 29 par quels 
crsanismes et pour quel montant, par chacun d’eux. 


13889, — 11 mars 1050. — M, dean Minjoz expose à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme que sous le titre « emploi de 
l'indemnité » l'arlicle 31 de la loi n° 46-2%89 du % octobre 1916 nré- 
voit, pour le'sinistré, s'il y est autorisé, la reconstitulion de son bien 

in autre emplacement: ce transfert de dommages qui ne constitue 
Pès un droit absolu devient cependant de droit dans le cas où les 
prescriptions envisagées à l'alinéa 4 de l’article 31 font obstacle à 
la reconstitution du bien détruit: l'alinéa fa dudit artiele fait élat de 
à législation d'urbanisme. 11 lui signale le cas d’un sinistré total qui 

trouve dans l'impossibilité de reconstituer son bien détruit au 
méme emplacement, le terrain dont il est propriétaire étant frappé 
d'alignement, par application du plan d'urbanisme de la commune; 
IW S est vu refuser l’autorisation de transfert pour une autre ville, 
l\ municipalité de sa commune ayant émis un avis défavorable en 
S appuyant sur la nécessité pour la commune de conserver l’intégra- 
Bié de ses dommages et d'en assurer la reconstitution sur place afin 
te sauvegarder son avenir, fl semble cependant que l'intéressé 
œuenne un droit de transfert puisqu'il se trouve dans l'impossibilité 
de reconstituer le bien au même emplacement par mesure d’urba- 
Hisme, transfert qui échapperait ainsi à l’autorisation prescrite, que 
Pir contre une autre interprétation de l'article 31 a été donnée, à 
Savoir que la possibilité de transfert ne devient un droit pour les 
S nistrés frappés par mesure d'urbanisme que dans le cas des terrains 
de compensation qui leur sont rétrocédés par l'association syndicale, 
tes lerreins étant toujours situés dans la même commune que celle 
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SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


13890. 1 I 


i thai M. Paul-Emile Viard M. le 
minisire de la santé pustiqu: | 


et de la penulation: 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


13891. — {11 mars 1950 M. Noël Barrot °xh0-e à M, le ministre 
du travail et de la sécurité Sociale le cas d'un assuré <ocjal poalad 
qui s'est vu prescrire de l'oxvgène: ce produit lui est facturé par eon 
pharmacien 203 francs le tube de 100 litres, mais à ce prix s'ajou- 
tent des frais de location du tube à raison de % francs par jour: 
la caisse de sécurité sociale accepte de parer l'oxygène, mais refuse 
le remboursement de la location de l'appareil, bien qu'il éoit Hn 
sible au malade de se procurer l'un eans louer l'autre, I lui de- 
mande quelle est exactement la Kgislation en vigucur à ce suje! 






13892. — !i mar: 1950, — M, Noël Barrot dernande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale s'il envi-1t modifica i 
rapide des textes en vigueur afin de permeitre aux administrateurs 


des caises de sécurité sociale, désignés comme personnes quaile 





fiées et occupant un emploi salarié, de pouvoir toucher des inde 
nités pour les pertes des salaires qu'ils subissent du fait de leurs 


fonclions dans les conditions applicables aux administrateurs élus, 


se permettant de lui faire remarquer que e 
quelque peu blessante pour l'ensembh'e des salariés qui semblent 
ainsi avoir été exclus, dans l'esprit du législateur, de la possihililé 
d'être des personnes qualifiées en malière d Irité socia!t 


13893. — 11 mars 19%. — M, Noël Barrot : re à M. le minisire 
du travail et de la sécurité sociale que la loi dit 16 nai 1916 semble 


faire une obligation aux Œuvres ou associations gérant des élahiis. 





sements hospitaliers assimilés aux établissements publics de eéonsti- 
tuer un comité d'entreprise dans chagie élal ément emplovant 
plus de cinquante salariés: que la lézis}atio * mai 1918 à prévu, 
pour les établissements relevant de la ! anttuberculeus À 
constitution obligaloire de cormmissiat AY nce dan 

établissements publics et dans les é'abli nents privés assimiés 
eux publics; qu'ainsi les élablissemen ine corfinis- 
sion de surveillance, mais pas de comi'é d'entrenrise: les étatlis- 
ssements purement privés, s'ils complen' au mains cinquante - 
riés, ont un comité d'entreprise mais nas de commission de [= 
veillance: que seuls les établissement vés assimilés * 
publies seraient tenus à avoir, et nn nnmission de surveil. 
lance (en tous les cas), et un comité à énrise (s'ils com nl 
plus de cinquante salariés)! que le rûe d imités d'entreprise 
est très sensiblement réduit dans des é'11 ments à but non 
lucratif: que la gestion des œuvres e:t! e en collaborstion 
avec les délégués du personnel, I! Jui der e si, en plus des d'l6- 
gnés du personnel et de la comm nn d urveillance lans 
laquelle le personnel est représenté if tabhtissement hosni r 
le lutte antituherculeuse à but non 11 , à raririère privé assi- 
milké à un établissement public, est ram Jane le chamn d’anpli- 
cation de Ja lai du 16 mai 19 qui a élenin celui de l'ordonn , 





dun 22 février 1915 qui ne visait que les entre 
industrielles, 


13894. — 11 mars 1950, — M. André Burlot expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que les caisses de la sécurité 
sociale n'admettent aucun retard dans le pavement des cotisations 
dues par les emp'oyeurs dans le cas où certains de ceux-ci sont 
créanciers de l'Etat pour des sommes qui dénaseent de beaucoup le 
montant de leurs cotisations. 11 demanie ja raison de cette intransi. 
geance contraire à toute notion de juslire, alors que des entreprises 
nationalisées ont des retards considérahlos dans le réglement de 
leurs cotisations sans qu'aucune sanrtion ne soit prise contre elles. 
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13296. M. Jean-Paul David M. le mi. 
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135897. | | M. Jeseph Denais : k à M. le 

m eg du iravast et de la “ess soutale: ! lit J'apolica- 

| l'en} ploi oblig e des pensionné: guerre (151 

. À 17 % Le à fair naAiTes C7 {30 Cor) 071 

> deciarations ont clé remises par les empioreurs en 1919: 3e corn- 

} \ de pensionnés sans emploi ont été proposés aux employeurs 

j les service: dans ie courant de l'année 1949; toutes questions 

vi {, d'une purt Paris et le département de In Se l'autre part 
J'es able d t 

12998. tin trot M. Fréderic-Dupont druinde à» M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociales le nom et l'adresse 
4 1 caisse de retraite à laquelle dojt s'inscrire un expert monilier 

iprès des Compagnies d'assurance | e toucha \ue des 
Tarres el qui ti Hierait pour plusie DE TIRE 

13899, — {i Lan ur — M. Maurice ue, éXpuse à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale qu Cake, né Je 
en HIArs 1836, a té allteint d'une affection grave OO} lant ariël 
de travail d'oœlubre 142% à septembre 199% et à bénéfice d'un salaire 
cepassant do plafond d'acsujellissement aux assurances Sociales 
depuis le 1% vctobre 155%, el demande les raisous pour lesque.'es 
| uisse vici'lesse de M sécurité social®, à la suile du rachat d°s 

oil Veil] l t rit cial ail pa l'intére sé, TeTuse 
: l'adraet{re mininum de péeio ranti par l'article 11 du 
docr tloi du 2 Gtobre 19, sous prétexte que son temps «à 
lualadie ne saurait être conikré comme un lermus di crseinent, 
la tnaladie élaut li té {ii i 1 ili ion de la loi sur jies assu- 
2 t suCi 

13900. 14 mars 1950 M. Henri Lespès - le M. le ministre 
tlu travail et d2 la sécurité Sociale le °c: d'un: personne âgée de 


vquante-sept ans, iniple à tout travail, litiiaire d'une pension 
invalidité an litra des assurances socisles, e1 jui a cotisé réqu- 
lièrement, d'une part, te #91 à 1OM, au titre des rtrailes nuvrières 
t paysannes; d'autre part, än fer jiriilet 19%6 an &L juillet 1949, 
ire des assurances sociales, Ceotlo per<onnr A procédé au rachat 
de <es cotisations d'assurances sociales, en titre de Ja loi du 
23 auût 1948, pour la période de 19930 à 1916. Lorsque celle p'rsonne 
(! indra l’âge de soixante an, sa pension d'invalidité sera (rane- 
formée en une pension « ieillesce +» ealculé: au taux de 40 p. 100 
t 


mu salaire annuel moyen; d'autre part, la pension « vicillesse » 
baurrait être calculée d'après Ja rente consolilant les versements 
et: ctués au titre R, O. P.,, majoré: pour tenir compte des coti- 
sations versées aux assurances sociales de 1936 à 1919 et du rachat 


des colisations pour la période 19-19W. Ce deuxième mode de 
calrul de la pension « visiless> » pourrait aboutir à un méntant 
inferieur à celui résultant de la transformation de la pension d’in- 
validité, en sorte que le rachat des colisations d'assurance sociale 
pour la période 19M-1016 ne correspendrait à aucune jouissance de 
pension « vivillesse » pou’ l'intércesé, Il demande si, dans cette 
hvpothôse, le rachat des cotisalions devenant sans objet, l'in‘éressé 


" " : . 1 sn Ty A à . Tan 
d'u obtenir ic remboursement des Ssonumes versées à el t 


Liltks 


13901. — 1: mar Xp), M. Eticune Toublanc cxpo:c à M. le 
ministre au travail et de la sêturiié sociale que des personnes 
vant exercé, jusqu'à l'âge de soixante-cinq at, uniqu ment une 
activité non salariée, ont été dans la suite, pour pouvoir St ubvenir 
\ leurs besoins, oblizés de se livrer, à temps partiel, à une 
clivité salariée; et lut demande: 1° si ces personnes pe uvent 
Mounidatinr L n . iroite nr 1 LH raices d a “ati ‘ni 


htepie lo é dc: Qu 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
er 11 8 : 1990, — M, Roger Duveau, se réfé \ 


répot ite le 23 septembre 1949 pa & le mninistr 
! : 


di rer à eà queshion écrite n' 1122 De pel'e à M. le mir 
des travaux publics, des ge mt et du tous isme que | 


4 de fret excessifs ntre la France cet Madagas 
recl 10 olution. Que i une baisse sensible a é Lu elires 

} transport des inarchandises destinées à Tlexportali 

fai ciameérce inélx polita il l 
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13903. — {1 uars 1%, M. Jean-Paul dE 


COCHE laitée le 2 mars 190 à sa guestion écrite » A kkio « 
qu'il n'a pas été répondu explicitement à la qurstion pos se, ÿ 
est dit d'une part, que la S. N, C. F. a été sutorisée à réa 
péréquation de pensions de chenmunots retrailés par analos 
dispositions applicables aux fonctionaires de l'état, mais que d 
part, aucune ionification supplémentaire n'est attribuée aux 
nols relraités anciens € ombatlants, ce qui est en contradictio 
lé: inajorations et bonifications | prévues pour Jes foncliont 
retraités anciens combatliants {article 16 de la loi du 20 sept 
19181, Il demande à M. te ministre des paie publics, des transpos is 
et du tourisme quelles mesures il compile ‘rendre pou 
ctlect cerner l'harm nisati 4 des citual OS en presence 

13904, 14 ua FU, — M, Cérard Vée dermini M. le ministre 


des travaux publics, _. {ransports et du tourisme, £ 
de > map ‘es de] pui: {us : 10 l'effectif glol bal du je onne! 








nationale des <bernirs À. fer frança seu faisant resscrlir ke not 
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REPONSES DES MINISTRES ' 


AUX QUESTIONS ECRITES à 


AFFAIRES ETRANGERES 


13642. M. Jacques Bardoux demande à M. le ministre de: W 
affaires etrangères: 1° =). est exact qu'une autorité gouvernen 
tale uit éte inst uée au FeZzan, à quel chef, poliüque et relisi: | 
clic à été conti 3o s’il a élé signalé au commissaire des Na! ] 
Uuies en Libye que la principautce du Fezzan avait toujours re! 
d'être annexée - la Tripolilaine romaine, à la Tripolitaine turque. 

a Tripolitaine il talienne, €t n'avait dû céder qu'à la force, el 


lui à dk nélque qu'il en serait de rnênu * au jour d'hui; 50 s'il (a 
indiqué audit commissaire que l'unification de ia Tripolitaine ci yn 
Cyrénaique, sous le commandi ‘ment du cheik Saïd Jdriss « 


la 
Senouss, serai! considérée par la France comme un acte inamic: 


“ L ! 
et soulèverait de sa part une opposition irréductible, (Question du in 
9% février 190.) 

Réponse, — 1° Le 12 février dernier, le Bey Anmed Sif en Nacerr , 
a été désigné À j'upanimité comme chef du territoire du Fezzan ! 
une assemblée réunie à Schha et composée des délégués élus d 


djemas et des {ribus DRRNESS. Originaire de l’importante tribu à 
Ouled Sliman, haut digmitaire senoussi, le nouveau bey du Fezzi 
s'élail réfugié au Fehad en 190, lors de la conquête du Fezzan p: 





l'Italie, et avait regagné son pays en 19%. Ses compatriotes | ; 
avaien! aussitôt rendu parmi ceux une place éminente L ‘is ont con- tur 
firmmée en le chargeant de représenter et de défendre leur particul ! 
rise tradilionnel. Le bey Ahmed est assisté d’un conseil admini:- la : 
tratif comprenant trois conseillers en titre et huit conseillers adjoin lise 
qui, sous l'égide du résident français, s'initieront progressivement : ont 
la pralique des affaires; 2e et 3° la résolution prise par l'assembie fait 
générale des Nations Unies le 21 novernbre dernier prévoit la con:1- de : 
tution de la Libye en état indépendant le 1er janvier 1952. Elle sou- tau: 
lève d’ importants problèmes sex iques que le commissaire des ger 
Nalions Unies à examinés à fonds pendant le séjour de plus jeu! qui 
semaines qu'il a fait en Libye Le Gouvernement français n’a p°° Féd 
manqué en ce qui le conc erné de lui communiquer tous les élément: céré 
d'information qu'il possède à ce sujet. Quant à la forme définitiv: ett 
des tem libvennes, il n'est pas possible d’en préjuger avant ven! 
la réunion de l'assemblée nationale, formée des représentants de l: l'O, 
Cyré snaïque, de la Tripolitaine et du Fezzan réunis et qui, aux term: des 
de la résolution du 2{ novembre, sera chargée d'établir « une consti- son 
lulion applicable à la Libye et ‘déterminant la forme du Gouverr.- ces 
ment ». Le commissaire des Nations Unies, qui aidera cette asserm- pour 
biée dans sa tâche, recevra lui-même « le concours et les avis » d'u lG, 
conseil de dix méanbres où Si jégeront un représentant de la Fran’< ct suivi 
un rerrésentant du Fezzan. jan 
ER ES 0. 











ASSEMUBLEE NATIONALI 


IX “il 


13695. M. Charles Serre exni M. le ministre des aïifaires 
l ){ N "TEL 1 L n lu t « 


étrangères ! 





Î co) { tit Hi i { { | 
t Il yves 1 Ï lot { (| i i 
rd. puis di! { { n Î i { l 
ion fra | l hais t 
j fait des rec X tres « ju 
[A 11 Ps Rs t ile { } t p 
Hlemai | l [ lé { ‘ | 
s [he } LI 1 ! ! { n 
vent rer 
Us er! t \ | { 1 { il 
résentant u 1] ret, Suil 1} Fr Hier Ho | ‘ 
| Dur \ltein { Let er « 
di 1 l AT { =0 [ er 1 
} A l 1 { |! { S {: { 
ricain et à € l A '} 11 ü l ( { { 
| FUI € L il l ù I I 
d nl 
t 125 | re [ au 20 [ { 
une In 1011 l t { illemet { | 
fl DIV à ( { { par Îes Arnéri { 
de Tempelhof 1 es I ré ( ant 
plemmbre 19 | inbre 19913 « { destin l ‘ 
| ru Gt | ; pères r l'intérél politiq et hislo 
ces docuiments <ipiomaliques Avant pp entre fÎel DS 
loreign Offite el le Siale Deparlment avaient, dès le 19 ju 
décidé de publier des documents tirés des archives de Ja 
Wilhelms!rasse pour la période de 1918 à 1915 en commençant par 
les des 149357 à 19355, le ministère des affaires étrangères a effectui 
( arel iù Lonürt et à Was! à et oblenu d'élre à ( 
entreprise (21 mars—25 avril 191% Aux lermes de larrangs 
iuquel la France à accédé, trois historiens appartenant \ 
pavs décident, d'un commu ‘ 


1 accord, du choix définilif des 
pièces à publier, en S'attrchant à pré ‘ 
l'activité diplomalique allemande et en s'inspirant de l'esprit da 

la plus haute objectivité scientifiq 

réalable effectué par des équipes d’universitaires américains, 

et fransais qui dépouillent Ja masse des dossiers de Ja 
Wihelmstrasse transférés en Anglelerre depuis juillet 19%$. En atten 
à publication prochaine du volume 1 des textes originaux par 

les soins de l'imprimerie nationale à Badea-Baden, le State Depart 
et le Forcign Office ont fait paraitre, en 1919, en traduction 
laise, les volumes I de Neuraih à Ribbentron: sept 1957 à 
octobre 1938) €t 11 (l'Allemagne et la Tchécoslovaquie : 1997-1058 
La librairie Plon vient d'éditer, en traduetion française et sous H 
titré Les Archives serrèles de la Withefmstrasse — { — de Neuralh 

Ribbentrop (sept. 1957-sept. 19938) », un choix un peu moins 

plet par rapport aux éditions allemande, américaine et anglaise, 
nnporlant toutes les pièces inporlantes et susceptibles d'in 
resser le lecteur français, Le deuxième volume de celle édition est 
en préparation. Pour la période suivante (octobre 193$ à septembre 


19 les matériaux, déjà choisis, seront reproduits, après avoir été 
its, présentés et annolés coinme les précédents, dans les 
nes IT à VII. Les recherches préliminaires qui progressent plus 
ont déjà élé poussées jusqu'au début « bres 


le 1942. Les mem 
des trois équipes qui dépouillent en premier lieu les dossiers @e Ja 
Wilhelmstrasse recoivent les directives communes des trois éditeurs 
en chef à qui les Gouvernements ont laissé pleine Jiberté de décision 
pour la publicalion. Les éditeurs des trois pays étudient actuellement 


les questions pratiques posées par la communication aux chercheurs 
dossiers appartenant aux années qui.ont déjà fait l'objet des 


volumes parus. Cest dans un but lout différent que les archive 
d'autres iministères allemands ont £té exploitées } l 

| des départements techniques français accräd à Berlin. 1! 
meme temps, une parlic des archives de la Wihelmstrasse à élé 
( e d'une façon suivie par un organe milit { 


ur des re] SCI: 


1 
Ait 
CS 


rt aire de renseignements 

evant à beglin du général! Commandant en chef francais en Ale- 

igne et agissant sur crdre de l'armée où sur mandat des cours 

justice, et temporairement, par des magistrats appartenant à la 
délégation française au Gribunat de Nuremberg. 





AGRICULTURE e 


129435. — M. Pierre Hénault expose à M, le ministre da l’agriCul- 
lure qu'au mois de décembre 148, des attributions massives de 
les secondaires d'imporlation ont été faites au commerce; qu'à 

l1 Même époque, des quantités importantes de ces mêmes marchan- 
ses étaient proposées aux coopératives qui, pour la plupart, les 
ont refusées; que la fédération nationale du commerce des grains à 
lait le nécessaire auprès de ses membres pour que ceux-ci acceptent 
le recevoir les tonnages qui élaient attribués, et environ 80.000 quin- 
laux de ces céréales ont pu ainsi être répartis. Or, en date du 
lT février 1919, de nouvelles mesures ont été prises par l'O. N. 1 C. 
Qui à établi, notamment, les prix franco, Les adhérents de la 
Fédération nalionale du commerce des grains, qui avaient reçu des 
céréales secondaires facturées” prix de base plus frais de transport 
tt taxes, se sont donc trouvés avec des marchandises dont le prix de 
\enle élaient évidemment plus élevé que les prix franco fixés par 
l'O. N. I. C., et les utilisateurs, qui pouvaient se procurer facilement 
“es céréales à des prix plus avantageux, ont refusé de prendre lJivrai- 
Son des commandes passées aux adhérents de ladite fédération, Dans 
‘es conditions, certains négociants en grains ont dû vendre à perte 
pour ESS libérer leurs magasins et d’autres ont réglé à l'O. N: 
Qu leurs livraisons au prix franco et revendu leurs marchandises 
SiiVant ces derniers barèmes, 11 serait souhailable que les négo- 
anis qui avaient en stock, au 1# février, des céréales livrées par 


10. N, L Ç, avant cette date, puissent régler leurs factures en se 
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13106. « M, Emile Haïbout ex\ho<e à M. le ministre de l'agricuiture 





que les pères de famille exphioitants agi ll de 
quelques mais, à établir des contrats pour leurs € 
chez eux, leur apprentissage el au'ainsi ils conserv 
bénéfice des prestations familial pour ces enfants jusq l'âg 
17 ans: mais, étant donné Ja lilel du rat qui stipule 
rémunération, ils sont, par ailleurs, invités par les 
Faces sSoClal agricol faire iminatrieu r leurs « f; | corn 
salariés, {1 Jui signale une brennere nomalie à faire signet 
Conti t a pprent sage reédi2e de telle $s { que la 11 » | tit 
exploitant, s'engage vis-à-vis d'elle-méûôme consid | 
de famille ainsi qu'une conséquence plus inattendue be 
à considérer l'enfant comme salarié, pour la période de ppt 
lissage, alors qu'une fois celui-ci termir il ntinuera di ix er 
hez & parents sans être [l | l [l 
demande n'y aurail ] e ] bili! le I ET 
une atle<tation d'appreïr age unir les enfants d exp} tants 
suivent d rs (héori ( L apprennent la pratique 
leurs ] rent! A le contrat d ipprenl sise mt uvVanl existe ue 
deux fatnilles différentes, (Question du 19 janvier 1950 

Répons L'attestation d il { le 
e] ils € ploitai lui effe leu { OR r le 
pa!et | Ü prés pi LU jé | or ‘ | 
loi l 5» À vier 1929 éla { 1 | {] { fi ir t 
pal 101 ince n 1 191 dur 21 10 115 | ë! etle 

i un hef d'exnloi 1£ ] Uré Il { C7) 
d'un mir entend emplover celui-ci comme l ‘ 
L | 11 est tenu l'en f { la d tion { { «lt 
{ agrirol (lai [orné ol: nar | en T 

Il { { l | | l AT ile ot] { eff 

l il L'apprentissage cri ( (TE ‘ l 
16 décembre 191€ portant règlemen: d'adrainist pui 0 
pour | cation de ]a i du 22 t le rég des ] 
tal s f le n] Lt l le prot init 

Dans 1} 15 où l'apprenti ac iplit ipprenti da ex 
plo ion de son pèl 1 tuteur l'ex l oi Con { cie « ] 
prentissage est remplacé par le récépissé de déelaraii tenant lieu 
de contrat Il est 1! ppel par Ile | qu du eli f { «fil 
contrat prévoit une rémunération en nature ou en especres le 
apprern is sont oblis ilotrement assuieltiis aux aäassuranre sociales 
conformément aux disposilions de l'article fe du décret-loi du 30 
tobre 19%5 et sont tenus au versement dé *“otisatio déterminée 
conformément à l'article 4°, paragraphe 4 du décièt du 21 novembre 
1948 Par contre il n’v à pas lieu à assujettissement lorsqu'il v a 

è 


délivrance d un rec pissé de déclaration d aphrentissuse € )hSsla tant 
que ce dernier est effectué chez le père de femille. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


12769. — M. Roger Duveau demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre S'il trouve normal que les 
anciens combattants en résidence outre-mer soient obligés d’'atten- 
dre deux ou trois ans avant d'obtenir leur titre de pension, et queiles 
mesures il compte prendre pour leur donner, sans plus tarder, les 
satisfactions auxquelles ils ont droit, (Question du 26 décembre 1919.) 


Réponse. — Les retards constatés dans la liquidation des pensions 
ont tout particulièrement retenu l'attention du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. Cette situation provient tant 
de j’afflux de dossiers consécutifs à la guerre 19299-19153 que des 
réductions massives d'effectifs dues aux compressions budgétaires 
successives. Des mesures énergiques sont prises en vug d'accélérer la 
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di eg Le mpeg 20 Bd FCO nent «des effeclifs de la , cisant notamment que: la gendarmerie nationale fait ja ‘ 
| Î ; les px = "hs, J s la Imesure d'u possibl , par une äahielie grante de l'armée hahonate, ses unilés peuvent étre OFoanis 
rai nm des méthodes de travail Lundunt à acvrailre le rendement, en est besoin, en bataiilons, escadrons ou régiments «a s 
SSL LLLE) 2 race à L'emploi d'apparei Ieecançsra paques sexerce dans tout le terrioire, quel qu'il soit, ainsi qu'au © 
c) le décret du ?% juin 1942 a été rendu imatérieMeme r 
cable du fait de l'annulation de la loi du 2 juin #04? da: Û 
12446. M. Marçel Hoël : x | A te cltlsire des anciens sen 5 trouvait sa base. par l'ordunnanre du 5 juillet 1931 L'ar 
bsttants et victimes de a guerre que, pour alouer, sur J'année 14:29, PR ie précitée rappelle: « La , Bendarmerie sall jh 
Ube suinume de 41 fran bar 10 pendant six mois, Lar enfants grante de l'armée », Or, le décret du 24 juin 1942, disposait 
\ é ve j dl IX 4 | en bas Ave “la deuxième sous- « uendarmerie placée sous les ordres directs du chef au 
jatir} l pt Î nnbaltia] de l'Aub [LR YPMR our ax ont ‘ir sil ment » art, . N En const quence, on ne Ssaur: ait Corne ei d 
u Le « subvention normale $, que ln veuve « précise à Foïlice cation d'un lex'e relatif à une organisation da'ant de | {i 
déparlementat Les détmaur nette a eff iées en vue de trouver ennemie, actuellement supprimée. Spécialement le pou Hi 
du travail rémuncrateu ji X ï nent, si efl it in ite à l'office au « Chef du Gouvernement » de Conner des ordres à la ser ’ 
departégen ut du (ravanl La subrenlron ne serüil 6x ntuellerment les 1h # stres ne pour DEL obienir le concours de cette LRRLE b 
} ivviée en 10 qu autant ue ces précisions aurant été fournies réquisition, est, ‘epuis la Libération hors iu domaine « ’ £ 
et cerülicat d'inscription à l'O. D, de placement déposé, La com actuels, En réalité, Ja gendarmerie faisant à nouveau par si 
TT \ Sie à roercé loc d : ns de la loi sur les emplois grante de l'armée, se trouve normalement sous les ordres du Ü 
: Vs aux veuves de guerre el l'engase à dénoser son dossier à la de la défense nationa!e:; d) l'article 152 de la loi de germira ù le 
u ai Geparieimentaie des à ens combattants. » H 1 dernande a pour objet d'éviter les abus et les ie EN dans l'empl si 
je >» s crédits affectés aux offices départementaux d'anciens com cendarmerie, Or, les désienations de militaires de celle an on 
ba ints sont jarus pa i moimissions et sou ot! SsSJONS aix ET xp Indocüine, ne constituent, Suivant ue qui à €) 
« ionnés, vei orphelins, puilles de la nation, su ci-dessus, ni un abus, ni une illégalité, g! 
NELL L Wistractions 4 t Par SON IMAIMNISUETE, 29 sur jueis textes ER { 
TE { «topants huis € SUIS -COMRTNS SOS s appuient pour eÙ 
e le elles conditions: e les mesures qu'il compte prendre pour 13160. M. Joseph Denais demande à M, le ministre de la déionss s 
1 à ces imllmmlres Question du S feciier 1900 pp qu les me: tres qu il comple rends e pour donne: { 
; i Rss a. PR TE Satisfaction aux réclamations des ingénieurs et adisints adm ” 
Réponse. — Les ondiions #énérale d'a tribution de subventions de Ja direclion des éludes et fabrication d'arrebms nt “ le 
d'en jen aux puipuiies de Ja nation © été posées par l'article 4 de dres) dégagés des cadres actifs en 1940 e 1941 par c re { 
la loi du 27 juillet 1917, el précisées plus récemment par une Circu 4 de AP rs : So Ce 11 Par COMPTES 
21 j : } ] can Î fectifs et réinlégrés par Ja loi n° 46-607 du 5 avril 4946. er 
Jaire de li e national des anriet coinbattants ei victimes de la 4 ras ponte “ Ne k | , | 
né. en dulo du Il'aclotre 460 Le moncant dx l'aile dont il cordant nolammen a val ges pour ia retraile, move | 
e “ Frais ; - “pr aa ge — aid versement des reten ues rétroactives corresnondantes. du lemn ‘ 
s an! qui : ve une indemnité À taux fixe est laissée à snire L LÉ r nf 
Uapprécialion des compussions compétentes des offices départemen — + vi " leur radial'on et la date de leur réintégra 
tuux au sein des quelles tévcent Le renrésentants des diverses ass0 as béchale A compte qu me me lem p: Comme anciennelé d 
ei d'ancians rémbaltents et visio de le cuerrc. Us .coM et d'échelon, (Question du 24 janvier 1950.) 
missions slatuent sur chaque cas d'espèce, en fonction de la silüa Réponse. — Des dispositions, qui donneraient saltisfactio r 
on parlicubère de chaque sostülant, Les décisions des offices sonne!s en cause, sont actuellement à l'étnde. Ces disposition: Len | 
déparementaux peuvent faune l'objet d'un recours devant loflice permellraient de faire valoir, pour la retraile, moyennant le vers. sr 
hadonal dans Le anois qui a suivi leur notification, Une teite procc inent des retenues rélroactives correspondantes, le temps passé à su 
du donne toutes garanties d'équité, puisque les représentants des la date de leur rad ation el la date de leur réintégration e! 
intéressés sont d'abord consullé<, et que les voies de recours sont prendre en compte le même lemps comme ancienneté de se: 
hutoédiatement ouvertes, Si la veuve intéressée, dont la silualion — 
s \ule à pu « 1949 Ctre appréciée de façon contes able par Poflice de 
départemental de l'Aube se heurtait en 1950 aux mémes objections, 13275, -_ M. Joseph Denais demande à M. le ministre de la dé’ense 
il lui appartiendrait d'en saisir, dans les délais réclementaires, les nationale quad sera réglée tant pour l'avancement que po ne 
scriices centraux de l'office national, retrailés, Ja condilion des ingénieurs et adjoints administratifs de x 
direction des C'udes et fabricaUon d'armement et des poudri 
gasés des cadres actifs en 1949 el 1941 pour la compression d'elt 9 
DEFENSE NATIONALE er M rés par Ja 10i no 46-607 du 5 avri 1916. (Question du m 
22221. M. André Tourné c\pocse à M. le ministre de la défense  Réporise. — La réponse faite à la question écrite no 131% 
nationale que des gendarmes, gardes républic ains el gardes republi l'état actuel de la question. 
Cal de Paris, continuent à étre désignés d'office peur l'indoclune S 
coulormément aux principes appiqueés à l'ensemble des troupes 
ctropolilaines recevant du & relariat d'Elut aux forces armces 13403. M. Jacques Vendroux CXpose à M. te min:stre de la 1: 
LenetrT et en applicalion de linstruction ne 7068 D.X.E.MP, du délènse nationale Qu aux termes de l'article 7 de la li du 1 tion 
29 jualet 4949: Jui rap elle le serment que les m'inaires de la gen 1939, Coraines d'shenses de service miiituire actif ont été à 
darmerie sont tenu de prêter iors de leur Uituiarisation: « Je jure à des jeunes suidaé des canliigents appelés sous tes érape £ 
obéir à mes chefs en tout ce qui concerne le service auquel Je 191Y; que cer! ins d’ent'e eux qui r'implissaient les condition: | \ 
aus appelé et dans l'exerrire de mes fonciiens de faire usare ses pour béncticir de ceile dispense, mais qui n'en avaient | e 
de la torce qui m'est confit jue p l'exc informé: el qui on!t élé touchés pa: l'ordre d'appel, y ont 1: à 
cution des lois NW lui demande lat de ler: al réponds el ont eu, par la suile, la surprise de consta's his 
h re avec l'indochine ou &i es rriere d'auires jeunes gens, du méme contingent et places dans un ve 7 
re'cvent du « maintien de l'ordre , terri lion sircleiment ‘denlique à :a teur, se trouvaient dispen: } vs 
toire, incombe à t'auioridté civie; b) cominment se conrile voi des l'obigalion di: service actif; qu'à beur demance de libératio pe 
gendarmes et des gardes en Indochme en fonction de la °ot at mu.cc en applicalion de ja loi précitée, il ieur aurait été 1 k 
2 verminui an NI re’ative à l'organisation de la gendarmerie nalo ofiellement que « les jeunes soldats de !a classe 1949/2 a 
hale et du décret dn 20 mai 190% resalif au service de ia genddimeri pas sgnaié lou: slunlion de famile au service de recru' l'a 
nvec l'instrucl'on n° 706 D SE M P. du 29 juillet 1949; ce) comment avant le 15 septembre 1919 et ne pouvant prouver leur chance. c'êt 
et en vertu de quels textes utonté mistaire peu!, sur ordre et non ment de siluaïion poslérieure au 15 septembre 1919 seraien - nr à 
par l'usage de la réquisition, uliliser la gendarmerie el la garde, élant tenus Sous lez drapeaux »; que celle séution aboutit pratiq 6. 
donné que l'ordonnance du ® août 1941 sur le rétablissement de là à pénaliser jes jeunes gens les moins bien kformés, qui son! le 5 
| 6 républicaine n'a pas eu pour effet de coustater cx\pressément séigent Ceux qui aDpart.cnnent aux familles jes plus modest le 
Ja nullité de l'acte dit décret du 21 juin ‘ure juridique- la presse et, a forhori, le Journal officiel, ne pénèlrent pas, ! Gre: 
mout valabhie et contr tons les ministre ige de la réquisi- dans lesque les l’absence de l’ainé des enfants est le pus dur 
1 . d) comment il ronvient d'interpréter t'article 152 de la loi de resseniie. 1 lui demande, compte tenu de ce qui précède: 
gorminal an NI qui prescrit: « Les comimandants de la garde natio- juge aamissible qu'il puisse étre fait échec à l’applicalon d'u 
nale sédentaire el. de la garde nationale en activité ne peuvent inter- par un télégramme officiel; 20 s’il compte faire appliquer Ja 1 € 12 
\ouir, en malière quelconque, dans Îles opérations journalières et 15 avril 4949 et prescrire en pen ace la libéralion de ceux qu nati 
le service habituel de la gendarmerie nalionale ni délourner les en sont normalement les bénéficiaires, {Question du 7 février li» la €1 
mm mbri + de ce a 8 des fonctions À + soil déterminées par la Réponse. 3 1° L'obligation faite se ces jeunes gens de se faire d'u 
présente loi, (Question du 4 janvier 1950. connaître avant une dale limite au recrutement, résulte des prer —. 
Réponse, — a) L'indochine est constituée par trois Etats, le Viet- criplions du décret n° 49-Li55 du 29 août 1919. En consdéral'on ds ee 
Nan. le Cambodge et le Lacs. A Chacun d'eux, la France- est difficullés qu'éprouvent certains jeunes gens à réunir Les pièces un 
associée par un traïté ratifié par l’Assembiée nationale el qui fixe justidcatives dans les délais prescrits, il à été admis qu'il sul" pis 
Jeur statut d'indépendance dans le cadre de l'Union française, H n'y aux intéressés de s'être fa:t connaître à cetie date, au serve" ‘1 Re, 
à jamais e4 Clat de guerre entre la France el res Elais qui ont subi D, pour oblenir da dispense dès la prouuclion des !:7# Nat : 
cn 1940 l'agression du fascrsme japonais, origine des troubles qui (télégramme officiel n° 5528/EMFAG/G/I/E du 13 octobre 1%; mun 
pe prolongent actuellement dans certaines zovcs. Les opérations qui 2e la hi du 13 avril 1949 est nomnalement appliquée depuis 51 7 l'aul 
y out menées ne peuvent donc re x — que du maintien de l'ordre ; muigation, Créat 
v l'instruction ne 7065 DN/EMP du .29 juillet 1919 sur les désigna- Pro pe 
tions individuelles des militaires de Ta "ge ndarmerie, pour jes théâtres d'éta 
d'opérations extérieurs, n'est que l'adaptation au personnel de l'arme . 13445. — Mme Isabelle Claeys demande À M. le ministre de lt tior 
des principes posés en la matière par la réglementation. concernant défense nationale :i un officer en retraite; déporté pour fa'- 4 ponse 
les troupes métropolitaines. L'application de ces principes à la résistance et homologué à un grade supérieur, doit percevoir x comp 
gendarmerie est légalement justifiée par: la loi de germinal an VI soide de captivité sur Ja base de son grade d'homologaiion Fit € co 
(art, 150, 215 et 216): le décret du 20 mai 1908 Kart. fer et 301) pré- (Question du S février 1950.) 
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SEANCE DU 14 MARS 190 





à nas 
Réponse. — Les officiers en relraile qui, entrés dans un réseau 
de la France combaltante, arrêtés el déportés, se soni vu 
re de Ja Résistance un grade d'’assimilation r eur 
qu'ils détena'ent lors de leur radiation des cadres, bénéfici 
E,., solde de captivité correspondant au grade d° 
nféré, en application des dispositions de l'article 7 
at 1948 (Journal officwl du 8 août). 


t 
à ass-htuilition 
« 1 


le la loi a 


13592. — M. Pierre-Olivier Lapie demande à M. le ministre de la 
détense nationale si 12 Certificat d'aplilude à l'emploi d'agent mi 
ail incipal, délivré le 12 octobre 1%35 aux candidats qui ont 
ussi les eXainens oraux et écrils dans les conditions fixées par la 
creulaire ministérielle du 3 juin 1932, modifiée les 22 mars 14% et 
6 mars 1934, ne peut étre ässimilé au certifical exigé pour êlre in 
s le nouveau Corps &es secrétaires adiminisitralifs des per- 
ls civi.s de l'administration £entrale et des services extérieurs 
de Là guerre; signale que les épreuves écrites el orales, subies par 
les agents Miilaires qui avaient à l'époque au moins cinq ans de 
services, Ont té assez Sévères pour que la possession du certificat 
d'aptitude qui leur à élé délivré les dispense de se présenter aux 
examens probatoires qui auront lieu le 22 mars 1950 pour êlre inté- 





vrés s la cCatégoris des secrétaires administralifs; ajoute que 
elite mesure ayant un précédent que la C.M. no OS1t-P.C.-1 du 
x décembre 1949 prévoit en son dernier alinéa en faveur ües aides- 
{ qui sont possesseurs du cerlificat d'aptitude à l’empoi de 


commis délivré en applicalion ae l'instruction du 1er décembre 1916 
— RO.E.M., VOL 65 Dis, pages 164 el suivantes — ne ferait que don- 

satisfaction aux desideérata des quelques agents militaires prin- 
du début encore en service actif. (Question du 21 février 


Réponse. — 149 Le décret ne 50-111 du 26 janvier 1930 portant fixa- 


L 
des conGilions transitoires d'intégration et di assement däns 
\eaux corps des personnels eivils administralifs des services 


rs de la guerre, dispose, en ses articles 4 et 5, que les fonc- 
aires et agents susceptibles d'être intégrés dans les corps de 


administralifs et de commis administratifs dcivent, au 
ilibie, avoir passé avec succès un examen probaloire, organisé 
national, attestant qu'ils possèdent des connaissances 
suffisintes pour être nommés à Ces emplois, Ce texte ne prévoyant 
1: de pense d'examen, aucune mesure d'exemplion ne peut do 

re envisagée en faveur des commis administralifs (proyenant des 
igents militaires principaux tilulaires du certificat d'aplitude à ce 
é emploi) candidats à l'intégration dans le corps des secré- 
aires administratifs; 2° les dispositions de la circulaire n° Q81/PC-1 
ju 2s décembre 1949 qui dispensaient certains personnels de l’exa- 
men probaloire pour l'intégralion dans le corps des commis admi- 
nistratifs ont été abrogées par circulaire du 22 février 1940, Tous les 
indidals aux nouveaux Corps des personnels civils administratifs 

la guerre, Sans exception, sent donc astreints à passer les Cxa- 
! prévus par ie décret du 20 j 


s { La 


lay 
} ail 


éœbatoires ivier précité, 


EDUCATION NATIONALE 


12537. — M. Gaston dulian demande à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale quelle somme à élé allouée, pendant Fannée 4919, 
au département des Hautes-Alpes, au titre Ge subvention pour les 
8 ements sportifs ct gymniques, et à quelles comdilions ces sub- 
\ s ont £#lé (Question du 1% décembre 


souH15e;, 


Réponse. — Une 


somme de 239.060 francs a élé allouée pour 
l'e XPI 6 


1919 au département des Iautes-Alpes, à litre de subven- 





lions de fonctionnement, soit 197.000 francs pour les associations 
Sportives postscolaires et 42.000 francs pour les associalions £sporli- 
ves d'étabissements d'enseignement, Seuls ont été subventionnés 
les groupements sportifs posiscolaires régulièrement déclarés sous 
fe régiine de la“loi du {er juillet 1994 et qui avaient sollicité l’agré- 
ment ministériel, Les associations sportives scolaires, dispensées de 
l'agrément, devaient posséder la capacité juridique ou, à défaut, 
Séire inscrites, en @éposant leurs staltuls au siège de l'inspection 
écadémique, Les demandes de subvention de fonctionnement, dépo- 


Sées dans les délais fixés, ont été 
u service départemental de 


ke pr les Hautes-Alpes ainsi que par le 
& 5 


examinées successivement par 
sports et par 


recteur de l'académie de 


la jeunesse et des 


———————— 


1299C. — M. Chartes Serre demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale: 40 quelle est l’autorilé qui est compétente pour décider 
là Création où la suppression d'un emploi de dépensière à l'économat 
un collège de jeunes filles; 20 si une personne qui a occupé pen- 
il lreize mois l'emploi de dépensière dans un collège de jeunes 
Nues peut être licenciée par suppression d'emploi à la suile d'une 
‘nplé décision de l'économe dudit collège; 3° quels sont les droits 
* là personne uinsi licenciée, (Question du 13 janvier 1950.) 
Réponse, — 19 L'emploi de dépensière relevant du budget « inter- 
il faut distinguer selon que ce dernier est exploité en mr 


u LiCd 





lion qui donne son avis. La décision appartient au ministre; 2° ré- 
Ponse affirmative, Lorsqu'un poste a été supprimé par l'autorité 
tompétente, c’est l’économe qui en avise l'intéressé en lui donnant 
‘ congé d'usage; 3° le personnel de service des internats des col- 





lèges n'avant pas la qualité de fonctionnaire, les droits des agen's 
en imaliére de licenciement sent ceux qui sent fixés | 
COMMNUN, FFCAVIS € UN Mois el obligation pour l'économe de do La 
pendant cette période toutes facililés à l'agent puut lui perte 
uc irouver un nouvel emploi. 


r le droit 
ur 1! uit 





13286. M. l'abbé Grouès-Pierre demand M. le ministre de 


l'éducation nationale si là famille d'un enfant blessé par 1 alfta 
rauc au cours d'une séance d'édnecation physique et d | lo X 
ue 1'écoie, ne doit pas oblenir de l'E réparation du dommage s i 
et ce qu'elle doit faire pour obtenir faction. (Guestion du $1 
ter JAM 

Réponse La réglementation en ce qui cancerne lens are t 
public est la suivante: Si l'accident a eu lieu au cours d'un ex ca 
score prévu par les règlements, les parents du jeune ble vu- 
vent, SG en application de la loi du 5 avril 19%7. modiflant l'artice 
nt paragraphe +, du code civil, demander devant es tribunaux 
Judiciaires réparation à lElalt du dommage subi à charge po eux 
de prouver la faute du maitre qui rveillail l'exerci t 
a faute dans Forganisalion du service, intenter une 
incs fins devant les tribunaux administratifs 





13331. — M. Emile Bêche -iznal le ministre de l'education 
nationale les difficultés que rencontrent Les ( $ 


recrte ur: dirt [A 





d'écoles normales d'instituteurs et d'institutrices pour orga er 
les cages de formation professionnelle des élèves-maitres et 6 
maitresses du fait dé la hon rétribution des OT\ t lu 
leurs et inslilutrices des ecoles d'applicatn ten} | 
demande queiles mesures il compte prendre } Û 
l situation € ris! de compromettre la pré] t i 
ot le fonctionnement méme d os écoles tale Qu { 
2 fevrier) HAUTE 

Réponse. — A la suite du reclassement des insüiltut M. !lq 
ministre des finances m'a informé que les foncln . 
vaicnt, à compter du 1 janvier 1938, bénéficier d'au inuderanilé 
autres que celles appartenant aux catégories visées par l'art ' 
de la loi du 19 oclobre 1916 t slalut gén: des f ut 
naires (indemnités représentat frais, juderanils | X 
supplémenta res, Indemniles j CS par di stjéli ou deg 
risques inhérents & l'emploi ou présentant li le ] S 
d'expalriation Il à ajouté que l'indemni | l \ I t 
allouée aux directeurs et m d écoles prin me 
COonpot init des classes d Qui ilion tem \l l i l 
dans aucune des catégories ci-dessus énumére 
quence, le maintien de ladile indemnilé dans le cad du re . 
tuent des institulcurs h'appara SsSail pas Justihé, Ca , ON to 
devait, par suile, être rédu de 23 p. 106 chaqu { [ 'E 

he de reclassergent élait altribuée, pour a 1 dé! o- 
ment pprimée, Pour ine conformer à ce qui préc LE 3 
trouvé dans l'obligalion de réduire de 23 p. 100 au 1 1 
et de 0) p, 100 au 4e janvier 1949 l'indemnité de classe d'appli | 
lemporaire, et méme de fair établir Otaire li l 
pour 165 sort pércu i {1 hp depuis | il } \ LUN 
‘ise que l'indemnité dont il s'agit corresponda | , } 
l'indermnilé de début des maîtres de cours complén ures t 
à-dire 2.250 fra sans relenuc el Sans promoljon d'échelor Des 
jue fu | connu les In l du sup} Î { 
{ { { | | re | l l { + 
l tres dé s « | | in t 
ac ne pius recevoir de stagiaires. Cette siluation risquant de }- 
promettre la formation professionnelle des élèves-n | t 
éludier par mes services un mode de rétribulion t cor à 
la fois des droits des inléressés et des possibilités du Tré-o 1! t 
incontestable que ces mail fournissent en deho d } 3 
fl nA Ç {ra | | Il le pre| 1 n et CoOTTrt n 
des Lux d norimal s et1 I [ 1 ] ( \ 
lu travail upplém \ir des 2500 7: tre 1 ; 1 
ferait un crédit élevé, Dans l'impossibilité d'envisa À 
auner soInIne Cofrespondarité j Al propose \u Mit tre d { J 
un piän plus rmodeste, consistant à n'utili tte a! ! Nil 
maitres d'application temporaires, L'annulation d'm réd Ce] 
45 miliions au Chajatre 1470 Ecole nationale di perf ! ’ t) 
permetlirait, d’une part, de gager les crédits nécessaires aux m 3 
lérnporaires (10.860.000 francs), d'autre part, d': rd d l 3 
us éme r taires à de maitres qui, en pli de leu l, 
1 { ont 14 s( Imént agricole. Cette otution Provi l at} 1 
Maintenant de l'accord du ministre des finances. 


13333. M. Maurice Viollette demande à M. le ministre 








de l'éducation nationale Sourquoi les institupri ti \ t 
aes divers départements, nomrnées, dans la Seine, au tit on 
Rouslan, se nf, depuis le 4er octobre 1949, éliminées par la à- 
tion l'un Cor] d'anciennes auxiliaires, baptisées pou In ris nés 
anice, UluIIres rémplaçantes, après un concour qui ne fut qu'une 
lormalilé, (Question du 2 février 1950.) L 
Réponse. — Conformément aux disposilions de la loi du 29 di 1 


bre 149% enr le rannroch: ) ; e ul 
bre 1421 4 e Tappr hement des CONJOUNS, 2» f 1x) des I 


. at vue he - " À { à 
vacant on rESeFVÉS Chaque année aux inslilutrices titulaires de 
nrovin iAntac : < ù Cat L 

province candidates à un poste dans la Seine, au titre de ladite } : 
Les in'éressées sont classées sur une liste suivent leurs ban nes 
, sniif ln vans ’ottas nb : u : E > À 
respectifs. Si IC rang qu'elk s Gccupent ne Jeur perme pas de hpré- 
tendre à leur nominatign immédiale, elles continuent à co t 


exercer dans leur dé: 


dit qu'elles choisissent de continuer à 
ment, soit qu'elles préfèrent eflectuer des suppléances à ti 














ASSEMBLEE NATIONALE 


cuire, dans le département de la Seine. En ce qui concerne les ins 

1 rce iliuires d la Seine dont cad el “| créé par | 
re 21 février 1920 et du 16 février 1926, le régime parliet 

[RELH el el sont souti-es ne peut eu AUDE maniere, por! 

1 inte 1 IT 1 di -] 1 I 1 ice il 

du 


13449. M. Caarles Viatte [0-0 à M. le minis!'re de l'éducation 


nationale ubre d tuteurs et d'instilutrices Sont 
jh \ là AL ) } (F2 istues divers ct ré rihués sur 
| tr 1 (rantement des insliltulenrs: © référan ä hole 
| \ Buliet ffrcrel du 21 950 page 207, il Jui demande, 
| I hitu jégurie de services ou ruanisies, Je nombre de 
détacu en 19 à 1er ppars 1955; 2e au {°r décembre 1944. 
ins stio) du * Jeuriri jun) 
lé ponse [ ombre d nshituteur tinslilutrices mis à la dis- 
posilion \uces el organismes divers el rétribués sur lt chapire 
du tra > lénaris autnie suil 
! Mars 17 déc 
1947 1919 
Auprès d \ servi elevant de l'éducation 
SES éd 2 DT EN CURE S DE l 118 * 22 
Aupri ul otual iilo END LL érsitaderse N 27 
\uurés d'œuvres Scolaire post et périscolaire OU 51 
\uprés 1 matin ile et de. servi 
US M EC PR NE PE de AG EX | 201 
Auprès « \ el i 2 | SPP RENE L2 19 
A0 SP . Æ& +. | PILEN 


à M. le ministre de l'éducation 


13482. M. Philippe Farine c\po-e 
nationale 11: | formalités de consülulion de Gossier, tant pour les 


‘ {1 aires que pour les grosses réparations » à elfe 
| r dans | écoles, sont multiples et complexes et relardent bien 
souvent la réalisation des proje s; et demande quelles mesures il 
\iple } ire pour simplifier les formalités administratives, et S'il 

« ie de réaliser la déconcentralion des travaux, nolamiment 
dans Je naine d grosses réparations », ce qui permettrait de 
prendre 1 isio1 r le plan déparlemi | ainsi que d'intervenir 
‘ rapidi é dut les cas où « 1h urgenle s'iinpose, (Ques- 
Î du 16 fecre 19 

Réponse {eo Deux circulaires des 2 novembre 1949 et 21 novembre 
1919 ont précisé les condilions nouvelles d'établissement des dossiers. 
La procédure prévue par ces circulaires à pour but d'éviter les pertes 
de temps les frais inubles qu'entrainaient souvent des errements 
anciens, Dés rmai nu programme préalable précis des travaux envi- 

ins doit êlre rnis au point par l'inspecteur d'académie. en accord 
avt la Ilectivité, ( programme permellra ensuite à l'architecte 
d'établir, « \ussanre de cause, un avant-projet sur lequel 
l'administration aura à se prononcer, Après l'approbalion de l'avant- 
projet, cel du proj définitif ne doil plus souffrir de difficultés; 
> | ration des travaux de grosses réparalions à clé réa- 
| | re du 4 févi 19%, Les préfets sont désormais 
con icreer » catégorie de (travaux. 


13708. M. André Barthélémy d'inande à M. le ministre de l'édu- 





cation nationale dans quelles condilions un agent de l'enseignement 
| ie D iciant des disposilions des arliclés 97 et suivants du 
il des fo mnnaires peut prétendre au bénéfice du traitement 
de la fonction qu'il exerçait dans son cadre d'origine, (Question du 
2 fétrier ua 
le pu ‘ La po nm du f ionni cnement public 
{ biet d la quesl de l'hon est la position 
de «4 nent réglementée par les ai suivants du cha- 
IH de | du 19 oclobre 1916, A l'instruction du 
| ju litre 11, St 1 { lative à l'application de celle loi: 
« le délachom est la position du fonctionnaire placé hors de son 
( d l ais { it à bénéficier dans ce cadre de ses 
d | ent et à la raile. Si la loi ne retient, pour Carac- 
Î f détachement, que ces deux conséquences les plus impor- 
1 \ de rappeler le fo ionnaire placé dans celte 
| e en fait s les droits attachés à son grade dans 
s0 ire d'« , à l'exceplion du seul droit au traitement. Encore 
co « ier d est-il suspendu e dans la mesure où le fonction- 
a percoit une rémunération afférente à sa nouvelle fonclion. 
Aussi bien, la loi n'interdit-elle pas à l'autorité administrative dont 
1 le for nnaire dans & cadre d'ortgine, de continuer à lui 
verser } ement de son emploi, dès lors que sa nouvelle fonction 
l pas rémunérée, C'est là, toutefois, une procédure qui doi 
lemeur excepli elle car le fonctionnaire détaché consacre nor- 
‘ toute son activité à l'exercice de sa nouvelle fonction ei 
| dès ] être entièrement rétribué par l'autorilé qui fo 
effectivement. Au surplus, une telle mesure suppose que le jonc 
tionnaire détaché n'a pas été remplacé dans son cadre d'origine 


{ H A “ " 
ut done se prolonger longlemps, ni être admise dans 
d'autres cas de détachement que ceux prévus à l'article 9, nee 


graphe 4 esta-dire, aux termes de cet article: « auprès d'une 
adm ration, d'un office ou d’un établissement public de l'Etat 
dans un emploi conduisant à pension du régime général des 


| 
| 


2* SEANCE OU 14 





MARS 1950 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


12230. — M. Albert Rigal expose à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques que les cinoloyés des postes, t s € 
et téléphoues ont en leur possession une circulaire éma 
services, qui permet de dé'ecter les faux billets en Ciri 


que la commanicalion de ce document, est refusée an 7j 
raison de son caracière confidentie!; et lui demande « 
gneiments permettant de réconaailre les faux des vrais 


pourraient pas être mis à la disposition du publie, afin de fui éon 
de subir de graves préjudices. (Question du 4 jantier 1%, \ 
Les éléments qui permellent de 
billets varient non seulement selon les émissions, mais envi 
coupure à lautre, Les indicalions susceptibles d'être four: 
égard ne peuvent donc être correctement interprétées a 

caissiérs capables d'éviler une confusion conduisant au re 
lets authentiques. C'est pour ceile raison que la Banque de | 
a été amenée à lhiniler ses communications à cerlains organin 
notamment, à ladmin'stralion des postes, télégraphes et t 
qui dispose de lechniciens famiiarisés avec les opérations 
pulation de billets La communication à Ja presse de ces 
M'aurailt pu que provoquer dans l'esprit du publie des ; 
hors Ge proportion avec l'imporianuce des falsifications 


icponse déceler f 


| 


ue ja 


13068. M. Paul Anxionnaz expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que le décret no 46-1547 du 22 juin to 
Journal officiel du 26 juin 1945) dispose, en son arlicle 4e: A titre 
exceplionnel et pendant une durée de huit années à compter 4 
1° janvier 1916, les pertepleurs nommés à la suite d'un exai 


d'un concours ou. pourront être inscrits... à un échelon 
rieur, » I lui demande si la circulaire d'application L/C 10S1-0< 
28 octobre 1916, du décret précilé Jimilant, à certains complal 


contrairement audit 
lantes, ne risque 


décret, le bénéfice de ces disposilions bi 
point de léser les percepleurs ayant d'a 








origines que celles énumérées dans ladile circulaire, sans } ( ; 
être issus des candidatures exceptionnelles visées au parasra 
in fine, de l'article 25 et à l'article 23 du statut du personnel « 
services du Trésor du 30 juin 1959 e!, dans ces condilions, quels 
les motifs qui ne permettent pas d'élendre à tous les peru 
hors les exreptionnels, le bénéfice des dispositions bienveillu 
décret du 2% juin 1946. (Question du 17 janvier 19%.) 

Réponse. La circulaire n° 10S1-9$5 du 28 octobre 19:16 
cipalement pour obje! de permettre à la commission organis r 


Farlicle fer du décret du 22 juin 1946 d'éludier, au vu de den 
motivées et appuyvées de comparaisons précises, la Situation 
leur origine de plusieurs catégories de percepteurs. Sans dout 
circulaire n'a-t-elle pas prévu le cas de tous les comptables 
d'un examen ou d'un concours postérieur au 25 août 1928, da 
dernière séance en date du 20 avril 193$, la commission susvisée à 
examiné d'une manière parliculière le problème de lapplical 
ces agents du décret du 22 juin 1916, Considérant que le décret 
devait avoir pour effet de rélablir dans la silualion que pou 
normalement espérer occuper cerlains percepteurs involontair 
attardés dans leur carrière par suite de circonstances impr 
au moment de leur entrée dans les cadres, elle n'a pas €ru 
en étendre le champ d'application et a manifesté sa volont 
dre exceptionnel, 


conserver ui Carac 


3078. -- M. Joseph Denais demarde à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques quel molif s'oppose à ce que suient Tr 
titiées à leurs propriélaires, en sorte que ceux-ci soient eXOoncres des 
droits de garde, les actions des sociétés nalionalisées dès que, ( 
détachement d'un coupon, remise aura clé faite des obligali 
demnitaires sul auxdites actions, (Queslion du 17 
1450, ) 


stiluces 


Réponst Dès que la remise des obligations indemnilaires 
un coupon détaché des anciennes actions a été effectuée, rit 
s'oppose à ce que les liquidateurs des ex-s0ciélés procèdent au 1 
de celles de ces aclions qui sont déposées à la caisse central 
dépôts et de virements de litres conformément aux dispositio 
l'article 3% du décret no 49-1103 du 4 août 1959. En applical 
même décret, les actions et les parts des anciennes sociélés de - 
bout d'électricité et de gaz qui n'élaient pas, à la date di 
30 août 1949 admises aux opérations de la C. C. D. V. T., peuve 
puis cette date, être relirées par leurs propriétaires aux gu 
1 E déposiltaires, 


iges, 


des élablisseme 


13156. M. Pierre-Olivier Lapie demande à M. le ministre des f- 
nances et des affaires écOn0Omiques les précisions suivantes, con] 
tenu de la réponse à la question écrite no 42182 (J, Q. du 30 dr 
cembre 1949, page 7627, paragraphe 4er), spécifiant que Pancienne 
dans le grade a poux point de départ la date de la nomination à: 
vrade si l'installation a eu lieu à cette date; de ce que l'article :’ 
du décret du 3% juin 4939 ajoute: « L'ancienneté ne part que du jou 
de l'installation si cette dernière a été différée pour convenaites 
personnelles »: 1° en vertu de quels textes l’ancienneté d'azen 
simplement nommés percepleurs de 4° classe (39 juin 1939) puis 
affectés à un poste (21 août 1939).remonte-t-elle au 90 juin 1959 à 
que ces agents n'ont été installés que bien plus tard dans un }°° 
comptable et qu'il est difficile de penser que ce n'est point pour 
convenances personnelles que l'installation n'est intervenue dès “ 
26 août 1939: 20 en vertu de quels textes, l'ancienneté dans là 
4e classe des agents nommés percepteurs de 4° classe (nomini Je 
parues au J, 0. du 16 juillet 1939) remonte-t-ælle à la date de leur 
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Je services militaires, peut-il être d 13409 M. Joseph Denarïs M. le Ministre des finances 
sce, der échelon, après son collègu | Jue {ous d et des affaires économiques 4 
éme note di = 6: ] 
ffectés à 1 pos [ti ] | { ! 
)1 iu :X) janvie 1950.) ‘ } 
Reponse, — 10 La date d'exécution du mouvern de percep! Repo L 
’ 21 août 1999 concernant les agents nommés audit emploi pa | l \ à déià \ 
té du 39 juin 1939 avait été fixée en principe soit au 30 septembre, | I 2215 OX) SEX 7: 19 
31 octobre 193%, Mais en raison d4 i nnsta es dues À 60 t f 
le guerre Îl n'a pas été possible de respecter £es dates da | 
irt des 15; 2° par application des dispositions du d« t du « 
1939 (J. 0. du 11 juin 1959) ont té nommés, pa irrèté du 
1939, directement percepleurs de 4 classe, à titre excention- | 
1cês é ommis principaux et Commis du Trésor. admis au concour | 
| {! r décembre 1937 pour l’empl ji dc perce pte ur stagiaire. Seuls, | 13489, M. Lou:5 Christtacns M. lo Minisiro des “nances 
j les agents normés percepieurs de 4° classe par l'arrêté précité | et des affaires économiques 
d 9. ont obtenu 1e 1 de leur temps de stage . 1 lim le U uÿ 195, 
1arm Jispositi ns d e 4$, derniel alinéa 1 décré Aie l l « Ù 
d , les candidats urement appelés à l'emploi de | darik ( vent À 
aire ct effecti installés dans leurs nouvelles | S l 1) 
per pteur do jenneété st ss periture À il | 1 { 1 t ) 
ègues uniquement en raison de la plus longui l 
j ! de services militaires auxquels il peut prélendre | pi f , 
| valeur professionnelle, figurer avant lui au table Les 
ement. 11 convient toutefois d'observer que Ja mmission | 1: 
des zée d’élablir le fablean d'avancement, tient compte in os 
tions non seulement de la not il Je va r le, | ; 
re de lous les éléinenis d'a; eu 
| ; 
12292, —- M, Jean Labrosse «\,; : M, ie Minisire des finances et | 
° des affaires économiques (16 Vo el l'approbation tardifs de cer- + ( 
budgets communaux a retardé j'envoi des feuilles d'impôts dus | 777," : : . \ 
de 1949, qui sont parvenues à leurs destinataires seulement | Fer 
jans le courant du mois de janvier 1950; que, souvent, da iétor- di 
1 des valeurs locatives servant à C'ab}issermme 
J'adrainistration des contribulions { 1 Nas 
\ e de Farticle 4 de la loi du 81 décemt {01 q L G 
1 1 U t = lt d! | = l “ 1 
x intervenues après le 4e ja OLA np + ; INDUSTRIE ET COMMERCE 
{ ] L to ] ! 
MAI A Ad ire LB 13566. M. Marius Patinaud ; ù M. le munisire de l'industria 
LES OL ÊlS id abusive à HUIT IIS I ‘ap} . à x : | ! | 
Lédes - : et du commerce ju i < 
1 1938, el le contribuab:e pourra ODiCnir 16 Qeprevement auquel I à J nl offiris 7 
en signalät son ] iu di (eu lé butions directes rare cs ie 
| cemande si quei Pas 1 de fond IUT calcul I : os : 
nt éxXIgib + nnler du f 4 1a111 Ï ] ss 
le 199 au litre de 190). (Question d | dier 1990 qu . 
| P, — | lormément IX disnposilio ] 12 ] 
nces 1 9 du nbre 1948 rtant )rIn fi [ ju 
5 tres que l'impôt sui ( 1 des p | ] | | 
t plus en ligne de compte pour le calcul des versement 
D'autre part, seuls les contribuables qui en 1919 ont ét | €) qui ex ne 
is pour plus de 10.000 F dans des rôles d'impôt sur le reven | 
es personnes physiques mis en recouvrement avant le 31 décembre | redevance ( 
1919, sont aslreints à effectuer un versement anticipé exigible le e 4 ces Hi 
i® février 1950. Le contribuable a Lil est fait allusion dans la | sSoinm qui | ] { ) 
sente question ne peut done rencontrer aucune diff té pou ae q0 Faux pro it ue ss 
d ver re in »\ tuontant ] { Ï ] tion du 1: HL . ] 
l Répo €, — | L, 111Q4 l L 
. laires lréfoncier lu ba di Il ? \ i 


de Ja loi du 17 mai 196 rel. 

13498, — M, Joseph PDenais dermindc à M, le ministre des finances libles minéraux, n'a pas « ré 
A des affaires économiques quelle est au point de yvae de l’acompto La commission d'indem | I » « ' 
prvisionnel, la situation du contribuable : 1° qui n'a pas encore reçu par décret pris a} ivis d 1 j1 , | 
L'avis du dégrèvement auquel la loi du 31 juillet lui donne droit «ur bre 1947 (moditié le 2 mai 1% jui doit bien 
ses impôts fonciers; 2° qui, par suite du retard apporté à l’émisson vaux, soumeilra très prochainemu le : it de ©: ca 
du rôle jusqu’au 31 décembre sera privé de la faculté de déduire en nuuisire qes hnances el des alaires « ini 14 il fa 
1%0 les impôts afférents à l'exercice 1949, puisqu'ils n'auront pu étre l'industrie el du commerce, lesquel e prendront, d'ail ir« 











s fr payés dans le cours de ladite année. (Question du 7 février 1950.) ixaut l'iodermuilé globale qu près vérifl 
Fr" Réponse. — 19 Conformément aux dispositions de l’a 5 d Lei à de Le Re ARLON EEE, 4, Ana T2 
lé ret du 12 janvier 1950, le montant des versements anti ipés est } _ ), ® ‘ s horus des nénéficiatres et les si il ts leu : 
\ ce taiculé d’après le montant des impositions correspondantes de l’ar denAtA cneviet 2 7 0 SOS DORCROUFORENn | t 
e née précédente, compte tenu du montant des dégrévements accordé tetes OS CS Ce LE dx tr de 
nt jusqu’au 31 décembre de ladite année. 11 en résulte que les contri- onde fers an réParEUon dé l'indemnité globaie entre les 
FA Luables qui n'avaient pas encore bénéficié, au 31 décembre 1949, des "L eh 2 Le à a un publi ion par J du tet 
nts dégrèvements auxquels ils pouvaient prétendre, en vertu de la loi Dréloute de ef 7. RUN Re 
puis du 31 juillet 1949, au titre de l'impôt sur le revenu des personn Étlonne « En om elle das V0 GRR: le : 
lors physiques afférent aux revenus fonciers, doivent calculer les verse évéir notation AS DLL ei COQUE | 
te ments anticipés qu'ils sont tenus d'effectuer en 1950 sur l'intégralit nrilairns PURE es COR à 
sou des impositions à l'impôt sur le revenu des personnes physiques ét ÉonNbIssloR st Me 0 De AR CU , den 
s le blies à leur nom en 1919, abstraction faite du montant desdits dégri de celle-cl. En dl Liane de 2° CERens qvec | vs 
la Yements; 20 les contribuables visés à celte question doivent, comm Les éléments au ln cor neu S Seplerabre 2547 s1i) 
ions les autres contribuables, calculer les versements anticipés auxquels fixation de l'indemnité ge sion Se propose de relenir 4 
jeu’ 1 sont assujettis sur l'intégralité des impostions à l'impôt sur ] ha trétanales : ot dure DJS Per Jelire retomma 
révenu des personnes physiques assises à leur nom en 1919, Il e:t tte Jettre. « Aa Tease 09: ROIS” STI réceplion ds 





Tappelé qu'en application des dispositions en vigueur, les contrl | 
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INFORMATION INTERIEUR 
12963. M. Jules Ramarony cxpose à M, le ue d'Etat chargé | 13131. — M. Rosan-Cirard expose à M. le ministre de l'intér 
de nr em tr que la circulaire coditicativi l'application du | que la disiribulion d'energie électrique n'a pas effectivemne “gr 
ul 1 piembre 1999, relatif à la créalion et à lexlension | la Guadeloupe soixante jours par an; que cet état de choses ; 
| | ñ uimerce, ipule q lot le la mi en société de ! jeux résulte de la carence totale de ia S2C. 0. D. E, L.. 
l l lim fond de commerce, le préfet ne doit tenir | naire du réseau électrique, de l’incurie de l'administration m . 
‘ l roi de l'autorisation sollicite lans le cas d’'ex el du service des travaux publics chargés du contrôle tee] 
| l'exploila 1 de fait; el i dermand je si celto la S. C. O. D. E. L.: qu'en application de la loi n° 47-1113 du : 
ri ible 1 le Ja [ de l'exploitation let 1937 relative à la révision el à la résiliation exceptior x 
d'u tre de presse: ? | joue. en cet ircons!ance, certains contrats passés par les collectivités locales, modifiée par 4, 
| Î] vrai ; \ | j exles, (Ques loi n° 48-159 du 2 octobre 1928, le conseil général, réalisa le 
1 lu 10 as inanine de la population, à sollirité la résiliation . contrat \ 
le departement à là S. CG O D. E L. I lui demande: 1° à quell 
li lo La giemen lative à la n et à l'ex le-dossier de l'affaire lui à 6t6 transmis par le te de la 
| ( le « ei s'applique à l'exploilation des entre- loupe ; 20 les raisons pour lesquelles le décret de résiliation du co 
| ‘ inime à celle de lou'es autres entreprises, et dans n'a pas encore élé promulguée g° au cas où Je délai de quatre mois 
| - lition:, I y a cependant lieu de préciser que la cir- prévu par le deuxième alinéa de l'article 4 de la loi du 30 juillet 409 
° : de M. le secrélai d'Etat à la produchon industrielle serait alleint, ce qu'il compte faire pour meltre un terme à U * 
” | du 21 n 1942, visait le cas de transfert du siège et celui siualion vraiment préjudiciable à tous les intérêts gnadel j 
«| | n d établissement commercial et non Ja mise en société el, par Surcroit, portant gravement atleinte au prestige de la} 
«li t » entrepri à | » l'honsrable parlementair (Question du 49 janrier 1950.) 
Le | er à a ! I \ sa qu n n° 12902 Réponse. — Les coupures de courant, dont l'honorable parem 
———— —— déplore la friquence, sont dues au mauvais entretien du m 
el à l'impossibilité de procéder à son remplacemént du fait di 
. guerre. Les défaillances inconlestables du concessionhaire n'ont pas 
13228, — M. Guy Petit demande à M. le ministre d'Etat chargé de laissé indifférente l'administralion locale qui a procédé aux mises 
l'information >, en deln des règle st raies applicables aux demeure réglementaires. Devant l'inefficacilé de cette méthode et la 
entre MISCS uinerciales, do: lonnanre du 25 août 1914 « sur l'orga- maintien d'une situation contraire aux clauses même du contra 
nisation de la presse francaise est le seul texte légal r giementent, le Sp a envisagé la résiliation de l'acte qui le Jiail à k 
depuis je :20 Gt 194% (date de sa publication au Journal officiel) S.:.G D, E. L. Tenant compte du désir formel exprimé à cel égard 
l'e\) ili ( lamment, Ja vie fina e des « publi atit ms », par », codes général, l'administration s'est préoccupée de Ja cons 
ens q il lonnanre No ice lexit Question du 25 Jan lulion du dossier dont les munistères intéressés devaient être suis 
ï 100 Mai:, l'élablissement des inventaires, du projet de réorganisation des 
; services, des statuts du personnel, ainsi que la consullalion des 
Reponse, — L'exploitation des cnlreprises de presse est régie par services {ecchniques compétents, n'ont pas permis de procéder à Ja 
les rèsics géicrales du droit iminercial et les dispositions da transmission de toutes les pièces exigées avant le mois de mai 19: 
lord d e du 26 août 19444, Elle à en outre clé soutnise au régime Outre le réglement de questions de principe posées par la lo 
de Paulorisat le paraitre, insUilué par Farlicle 45 de l'ordonnance 8 avril 1946, il fallut, alors, pour salisfaire aux demandes formules 
du ‘ \ 1934 et abrogé par la loi du 28 fevrier 1943. par cerläins départements ministériels, procéder à un complén 
d'enquête sur plusieurs points. Dès l'élablissement définitif du « 
Sier, le conseil nalional des services pe déparlementaux et 
communaux à été saisi de la demande de résiliation du contra 
13229. M. Guy Petit ex)0e à M. le ministre d'Etat chargé de concession passé par la Guadeloupe avec la S. C. 0. D. E. L. Dans 
l'information l'ordonnace u 26 août fu: sur l'organisation de ses séances des 29 décembre 1919 et 13 janvier 1950, cet organisme 
Ja pres ancaise ne rend pas obligatoire l'exploilalion des publi- a émis un avis favorable à cetie résiliation, sous réserve de modif. 
calins périodiques sous la forme d'une société de commerce; et calions aux statuts de Ja SOC IETE d économe mixte qui sera chargée 
| le is si, depuis la promulgation de l'ordonnance du 26 août de Ja distribution de Féleclricité à la Guadeloupe. Dès que le conseil 
1; é lo décision régleinentaire a prononcé celte obliga- général, appelé à se prononcer sur ces statuts, aura fait connai 
lou (Queshon du 25 janvier Ti.) son accord ,le décret de résiliation du contrat de concession hi 
viendra. 
Réponse Les dispi siti ns de l'ordonnance da 26 août 1951 n'ont 
su e mcditication d ra leur promulgation. Elles ne renr.ent E 
ja bligatoire l'exploit ion des publications périodiques sous la 13205. M. Pierre Elain demande à M. le ministre de l'intérieur: 
forme d'une sociéité comme 8 Cependant, la plupart des entlre- lo si les maires ont qualité pour décider, par arrèlé municipal, ju8 
prises de } e ont été amences À se nstituer en société, pré- telle ou telle viande de tel ou tel animal abaliu H | l'abattoir m 
sentant les garanties de solvabilité exigées par les tiers avec les- cipal peut être classée en 1re, 2 ou 3e qualité par les vétérinaires 
quels elles sont appelées à traiter. D'autre part, les sociétés de fait inspecteurs de l'établissement ou si, au contraire, celle classification 
nt \ lil on ont été invilées à se convertir en sociétés do doit être laissée à l'appréciation, sans appel, des vétérinaires insp 
di A nent « lituces leurs; 2° si, dans l'un comme dans l’autre cas, il existe des tex 
réglementaires. (Question du 24 janvier 1950.) 
Réponse, — Le maire lient de la loi du 5 avril 1884 (art. 97, pa 
graphe 5°) le pouvoir d'assurer, dans sa cominune, l'inspection sur 
12230. M. Guy Petit deman de à M, le ministre d'Etat chargé la filélité du débit des denrées. La classification des viandes por 
de l'information, 11,5 | 1 Visé par l'article o de l'ordonnance qualité est une inesure qui répond à cet objet. Les maires peuvent 
ju 26 août 1911, où une entre; se de presse est constituée sous donc, par arrèlé, donner une définition des viandes pour chaque 
loue de societé, si des lois ou des dispositions réglementaires fixent: qualité et charger du service de classification telle personne qui leur 
4» lé noimbie des participants: 2° un pourcentage maximum de parait compétente en cetle malitre. Le vétérinaire ins RETOUR, spé- 
ipilal pour chacune de ses personnes. (Question du 25 jantier 1%.) cialiste ” riesat apparait ges. à pour nr a avis au 
! | tolamentais , c maire sur les définitions convenant aux diverses qualités de viandes 
Réponse. — Aucune disposition légale ou réglementaire n impase et pour assurer, à l'aballoir, l'application de ia re ‘sure prise en ce 
4 nité maixima au nombre des participants et an montant du sane s 
capital que chacun de ces participants peut détenir dans les sociétés Te si 
LUE . 
13379. — M. Jean Médecin expose à M. le ministre de l'interieur 
que les facultés de droit organisent, en faveur des étudiants ba 
13513. — M. Louis Christiaens dermninde à M. le ministre d'Etat liers en droit ou capacilaires en droit, des cours spéciaux de cri 
chargé de l'intormation, si ext authentique, le passage d'une circu- nologie d'une durée d'une année à l'expiration de laquelle les inte- 
laire de son ministère, datée vraisemblablement de mars 1945, pré- ressés doivent subir avec succès un examen pour obtenir la preuve 
cisant. 1 que les comités départementaux de la libération n'avaient de ces éludes sous forme d'un certificat dont l'appelation différi 
P le personnel propre et point de patrimoine; 2° que les C. D. L., suivant les facultés (certificat de droit pénal pour Aix-en-Proven: 
et snecore mnotns les mnemdbres de ces organismes publics, ne ou- diplôme de sciences criminelles pour d’autres); que les connu: 
raicnt ! des avantages financiers versonnels de la publication de | sances exigées pour l'oblention de ce certificat (droit pénal gén, 
io unix, à ta dbération (Question du 16 Jécrier 1950.) pratique des parquets, droit pénal spécial, médecine mentale 
er | médecine légale) démontrent qu'il s’agit d'un enseignement absolr 
Reponst Une circulaire du ministre de l'information en date | ment technique très utile, sinon indispe nsable aux policiers el q° 
du 25 imars 1955 prescrit aux directeurs régionaux d'inviler fes grou- | certains fonctionnaires de la sûreté nationale ou des polices d'Lu 


pements ce fait édilant des journaux, à se donner une forme Jjuri- 
Envisageant le cas particulier des sociétés noutfelles 
qui seraient vreces pour la publication des journaux édités sous Ja 
esoonsabihté et le contréle des comités de libération, le ministre 
‘es organismes n'ont pas de personna ité propre, ni de 
t que par conséquent, la propriété des bénéfices réa- 
ment à la création de Ja sor ouvelle ne pouvait 
cas de 


précise que 
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leur être altribuée:; 29 Ja circulaire précilée ne vise pas Île 
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rbicipalion, à Utre privé, des membres du C. D. 


n'ont pas hésité à engager des frais élevés (livres et droits d'in 
cripion, déplacements onéreux) et à sacrifier leurs loisirs pendant 
trois annces pour acquérir ces connaissances et oblenir ce diplome. 
I! serait donc équilable que les commissions d'avancement Ci 
inssent comple lors de leurs travaux annuels aboutissant à l'établs 
ement du tableau d'avancement afin que les titulaires de ce cérti 
fie at ou diplôme soient justement classés avant ceux de leurs cû 
gues n'ayant pas effectué des études et n'élant pas mieux notés par 
leurs supérieurs. Celle apprécialion serait d'autant plus logique qui 
dans le corps de la préfecture de police de la Seine, les détenteurs 
du brevet de poiice technique du 2e degré dont les éléments sent 
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es 
cemblables à ceux du certificat précité, bénéficient d'une majoralior 
“indice de traitement de 930 points, I jui demande S'il ne pense 


as que si celle dernière mesure ne peut pas être élendue, par sui 
le difficultés budgétaires, aux services de a sûreté nalio Î 
de créer une émulation, que le< Titulaires de diplômes pi 
technique poli “ière devraient bénéficier d'un avanceirment ] rilalre, 
Question du 3 fécrier 199 


téponse. — Les textes sialutaires de 1911. encore en vigueur, ne 

tnt pas ob:igalion aux commissions d'avanecinent, de lenir compil 
l'établissement des tableaux du fait que certains fonc 

res sont titulaires de diplomes de sciences criminelles, délivrés 
ar les instituts de criminologie, créés par jes facuilés de droit, Mais 
les fonctionnaires avant obenu ce diplôme peuvent. avc profil 
faire valoir leur titre auprès de leur chef de service et de la li- 
mission d'avancement qui à toule latitude pour Jeur donner fa 
vrétérence par rapport à leurs coliècues de méme valeur profes- 
sjonnelle, mais non diplümés., Dans les nouveaux textes statutaires, 
en cours d'élaboralion, il ne <era certainement pas possh'e d 
prévoir un classement indiciaire spécial pour les fonctionnaires fi 
jaires de certains diplômes en raison racine du trop grammi nombre 
de diplômes dont il faudrait tenir comble, pnais Ja question de savoir 
‘il leur sera accordé un avancement pricrilaire sera éludite au cours 
des Wavüaux prepardoires 





13515. — M. Maurice Schumann dorailc à M. le ministre de 
d'intérieur <i un fonctionnaire communal, avant effectué vingl-ælrois 
années de service actif dans Fadiministration des finances (<ervivce 
de l'octroi}, puis ayant ét intégré dans les services sédentaires de 
mairie depuis le mois de mars 19%, peut prétendre obtenir à l'âge 
de cinquante-cinq ans, une pension ent'ère {Qweslion du 16 fécrier 
19:30 

Léponse, — Là que posée Coinporle une réponse affirmative 
ei l'intéressé remplit les condilions posées par l'arlicle 6, &8 1°, 
% alinéa du décret n° 19-1515 du 3 octobre 1939 (J. O. du 1% octobre 
1919), aux termnes duquel peuvent prétendre à une pension 
d'anciennelé à cingquante-“inq ans d'âce et après vingt-cinq de 
vices, les agents tr'bulaire< de la caisse nalionale de retraites 
avant passé effectivement quinze aës au moins dans un emploi de 
la calégorie B. Pour Flapplitalion des dispo-itions ci-dessus, son 
assiniks à des services de la caléjorie B, les services qui étaient 
expressément reconnus comime des services actifs, en verlu des 
yéslements particuliers de relraites résulièrement approuvés, 


sp! 


135668. -— M. Guy Petit -\:0-e à M. le ministre de l'intérieur 
qu'une Comue rurale inscrile sur le nrogrammne départemental 
des investissements pour travaux d'électrilicalion en un rang assez 
éloigné, envisage de réaliser ua emprunt auprès de particuliers 
pour financer Ces travaux et demande: fo si, conformément au 
décret n° 47-1997 du 141 oclobre 1917, la commune peut recevoir une 
subvention du fonds d'amortissement des charges d'électrilication : 
2o dans l’affirmative, quelle est la nature de celte subvention, en 
“apilal, en annuilés: et quel peut étre le quanlwn; 3° quelle est 
Ja procédure à suivre pour l'obtention de ces subventions; 4° si 
la commune peut émetlre une {taxe sur les consommations d'élec- 
uicité pour couvrir la partie Ce l'annuité qui resterait à sa charge. 
(Question du 17 février 195%.) 

Réponse, — 10, 90 30, le fonds d'amortissement des charges 
d'électrification rurale étant placé sous autorité du ministre de 
l'industrie et du commerce, les trois premières queslions sont trans- 
mises à ce dernier pour altribulion:; 4° une commune procédant à 
des travaux d'électrificatien rurale peut toujours appliquer les sur- 
taxes légaies sur le prix du courant, ainsi que mettre en recouvre- 
ment ja axe sur le chauffage et l'éclairage par l'électricilé, 


13621. — M. Robert Bailanger Sishale a M. le ministre de l'inté- 
rieur le Ca: d'un gardien de Ja paix d'Angers, radié des cadres rmmal- 
gré l'avis du conseil de discipline, à qui l'on vient de faire con- 
nailre qu'il ne jui élait pas possible de faire appel au conseil 
supérieur de la fonction oublique, le stalut des fonctionnaires ne 
Jui élant pas anplitablé: ét deinande dans quelles conditions celte 
sanction à été prise et pourquoi les garanties statutaires ne sont pas 
gccordées à l'intéressé. (Question du 21 fevrier AS.) 

Réponse, — 4 le ministre n’est pas tenu de suivre l'avis émis 
Par le conceil de discipline. 1! est libre de choisir sur le vu de cet 
avis l’une des sanctions prévues dans l'échelle des peines; 2° le 
statut particulier de la police n'élant pas paru, les disposilions &u 
Slalit général des fonclionnaires ne sont pas encore applicables 
aux fonctionnaires de police en matière disciplinaire, Le seul texte 
actuellement en vigueur en celle matière reste donc le décret du 
8 jenvier 4956 portant stalut di<-iplinaire des fonctionnaires de la 
Sürelé nationale et des polices d'Elat: 30 dans ces conditions, il ne 
peut être fait appel devant le conseil! supérieur de la fonction publi- 
Que des sanctions prononcées à l'encontre des fonctionnaires de 


police, 





13623. — M, Pierre Juge expose à M. te ministre de l'inté:,eur 
Que les fonctionnaires ou agents des serviées publics qui ont accom- 
li, durant les guerres 1911-1918, 1929-1955 du service militaire ans 
des secteurs considérés comme « zones de combat », peuvent voir 
figurer la durée de ces services dans le calcul de leur retraite: ct 
demande <i ces mesures peuvent s'étendre à des fonctionnaires ou 
gents qui auraient effectivement vécu dans des organisations de 
wsistance, et dont le temps pass dans ces dernières et dans le 
Maquis à été homologué par le ministère de la guerre, lorsque ces 
Jonctionnaires ont vu leur mérile récompensé par des citations à 
Vordre de l'armée, (Question du 21 février 1950.) 
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12091. M. dules Ramarony v\o-e à M. le ministre de la justice 
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sentants de cet organisme public: 20 si Îles 
peuvent utilise: ou rendre publics les do 
&iers, procés-verhaux du €. D. L. ou des 
lis furent d suvs es jua) D Question du 11 
Réponse Si, en [Min e, les membres de 
{ion son le) u secret professionnel 11 €< 
question posre rt 1 renier € ef de l 
des { ibunarix et qu'en l'absen de loute juris 
hière !a « ‘slierie ne peut répondre avec ce 
po:ée par lhono ible parie ire 
13348. M. dules Ramarony, <e ri! t à 
AS février 19319 à i (| Sion « ile no S76S, dem 


de 
] 





1 lettre recommande l:1 icalaire € LA 1 
1 Joca jui à pas fait la notifica À 
ce dernier est forclos et doit paxer le prix 


du prouriétaire établi conformément à a 
1050.) 
Réponse La question posée est relati 


VE qui reiICv( AE it 


13349. -- M. Albert Schmitt : 


que Particle 43 la loi du 22 juillet 1947 ç 
sation de Ja cour de la cassation prescrit 


avant recu ja déclaration du pourvoi, au gretfier 


cassation, du doscier comportant toutt 


1! Jui demande si le dossier \isC par l'arti 


il 





celui du tribunal ou lui de Ja parlie qui 
semblerai ‘il s'agit du dossier du tribunal; 

der au ir en cas<aton de se dessaisir -de 
tirait à » dans l'impossibilité de poursuivre 
que Ja n soumise à la cour suprême 

dé pure ou dans Je cas de cas<alion 

une autre iction. (Question du 2 Jérrier 


Ïi 
Réponse. — M semble, sous réserve de | 
de la cour de cassation, que le dossier visé 
ne 47-1366 du 2% juillet 1917 est un dossier 


relier à ù Jurui io 


cle 37 susvisé est d'ailleurs applicable aux 


la loi du ministère d'un avocat au col 


l 
cassation. Or, ces procédures conrernent €s 
lances à l'occasion desquelles le dossier pré 
code de procédure civile n'est pas consüluc 


13665. M. Robert Montiliot demande à M. le 


justice si le fait d'avoir été déclaré par un 
état d'indighité nationale et puni en consé 
ja dégradalion nalion 
quant “primaire », qualité néressaira pour 





délit économique ullérieur sanctionné par 
200.000 francs d'amende, pour un fait antérie 
de l'arlicle 11, paragraphe 1°, de Ja loi du 
amnistie. (Question du 25 février 1950 
Réponse. — La qualité de délinquant prit 


l'amnistie doit s app 1 
et les condamnations fais 

ment répondre aux conditions suivantes: 10 
français; 2 n'être pas eflacées; 39 n'être 





,» 


elles ni susceptibles de confusion, mais être 
avant qu'une nouvelle infraction ait été corminise, 
fait commis après qu'une condamnation antérieure 


la justice <i, dan< le cas où c'est le pro 


Y à la date d'entrée 
1 


ant perdre cette qi 


her 
met 
DARPEE 


ptit 
[LE 


n est 


O1! 
Ph 
1 
ré! 
le dossier prévu à l'aricle 759 du code de proc 


proccaures SUIVIES 0e 
vant la cour de cassation iorsque ics parties Ï 


ile relire à l'intéressé Ja 


lé de « dé 


erntv x 

1 ' 

lon 

l 

h}ss l 
il t 
aire l'18 
ileme! . 
\il - 


si les membres du 


\ du rule 


ns d't 1- 
er qui [l 
SAS n 
et) i l - 
1 à lt 1 


t ' e 


\ M. le ministre 


}111 1 t { 
î 

pa l , 

tradudi re, 

accom ? 

i du ? fe Ur 


xhose à M. le ministre de la justice 


|A réorgatil- 
r le wi r 


de la cour de 


ù formé le pourvoi. Il 


vouloir dérman- 
ado<sSier 4} 1 
l ce lt - 
une quesiion 


FéCCIAUON SOUverane 


é Ji € la loi 


ministre de la 


re cjiviqu fl 
[a peine dk 


1947, portant 


igueur de la loi 
oivent notarmn- 


des triburaux 


onfondues entre 
enues définitives 
ul 


réprimer nn 
ait passé en 
+ 


force de chose jugée. Dans ces conditions, la chancellerie ne <erait 
en mesure de répondre à la question posée que dans le Cadre du 
cas d'espèce auquei l'honorable parlementaire a pu se référer 
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ASSEMBLEF NATIONALE — 


2038 


POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


13523. M. FrédricDupont dora à M. le 


ministre des postes, 
tetépraphes et téléphones: 1° -'i! à fa es enquêtes 


exarninel] 


\ Le) coma tions téléphoniq . d'innombrabl: pro- 
Os iiats 1! ) CslammiCiuent Dasetes | lant UM { e 
e ‘ thai d'1 «| nt d'er- 
S | I I q 1 nd er 
’ il r ‘ ] f 
revenir, (Ouestion du 16 février 1% 
Héponse., — Le nombre de réclamalions concernant la tenue des 
üples tééphoniqi dont \douuistraltion est saisie à chaque 
ince est de l'ordre de d pour mille comptes, Chaque récla- 
malion donn eu à un essui de J'équipement de i'abonné au central 
el, en particulier, au comoteur, dé \ ligne et de son installation 
particulière, D plus, 11 est trè: énéralement procédé per ant une 
pénode Gélerminée, à l'enregistrement mécanique de tous les appels 
lonmonlkés à partir du poste du réclamant au mosen d'une machine 
ile enregistreuse, Le raparocherme; le a bande d'enregistre- 
ment et du rekwrvé que l'abonné lient luimerne fait très rcgulière- 
bei apparalre une ou plusieurs es anopalies suivantes: l’abonné 
\ ounis de noter quelques-uns de ses appels; il ignore que son comp- 
| enregistre, outre les commuonicatiors urbaines, les cormmunica- 
lions demandées par l'intermédiaire du bureau régional, lesquellés 
it décom la durée et suivant un œultiple, variable avec la 
«istance, de la taxe urbaine. Au cas particulier, eu effet, Je compleur 


nombre d'impulsions égal à ce 


enregistrée 


recoit toute lé {ro minu'e: un 


t 








multiple. La taxe des messages est également au Ccomp- 
te Un 51 trompé en numérotant; il à dernandé l'heure et igno- 
rat que ce fat payant: l'appareil est utilisé à l'insu de l’abonné. 
[IL le pass, un certain nombre de contestations Claient provo- 
ces par des erreurs d'interprétation des factures téléphoniques. 
| [pu le per fe \rie1 1950, des modifications ont été up} ti ; dans 
l r préserlalion « l'adiministralion ne Saurait (r0p Cngager ics 
\ äl cr atientivéanent leur compte avant de séclamer. 
des ! is peuvent être commises par le personnel chargé 
tenue ces comptes mais elles donnent lien à rectification dés 
4 le nt ré En définitive, te nombre diverscences 
| ne pelve recevoir d'explicalions et qui, seion toute vraiseme- 
lance, sont attribuables à un dérèglement électrique ou mécanique 
organes d mplase demeure extrérmemnt rédait: de ji'ordre 
Liza \ chaque échéanre pour les 380.000 abonnés de Ja 
« l le 
13524. M. Jean Masson «x M. le ministre des postes, igié- 
rarhes et téicphiones ‘ 1 4 lourde responsabilités 
s ] 11 } il pjnoi h 14 receveur et chefs de 
uv! un [we ‘ télégi iphes et tr pl nes perrex ucnt a if 
t du 1 ll (O4, une indemnité dit. de gérance ct de 
‘ abi ] lé Aux, ‘ble (RE! ht t'inproriarn d SseT- 
tn à er lieu par u irrêté du minisue des 
iii t lu tuiuisire dk Ï tes, CONTE iphres ei télé p} es, Ca 
date qu 12 décembre 1935; que le décret du 10 juillet 1948 a Sup- 
pi la inoil l& cette indemnité qui était soumise à relenues 
pour ponsiol civiles: que ceîle parle a été Cor sidérée comme 
incorporée dans le traitement et on prétend qu'i en aurait été tenu 
ple pour Ja fixation des indices; Signal ie le reclassement a, 
ilraire, été fai! au préjudice des niaires inléressés par 
} t à leu | biérarchique et que, par ailleurs, l'indemnité 
dort ii s'agit n'a pas encore été revalurisée, alors que celle reva- 
lurisation aurait dû intervenis à la même date que celle des {raite- 
iacrie, et demande, 10 par quelles considérations il justifie fa sup- 
pression de la moitié di l'indemnité de gérance et de responsabi 
rt lu moment que cette suppression na pas élé compensée par 
ui relèvent des indices, mais qu'au contraire, les receveurs et 
chefs de centre des postes, téKgraphes et téléphones ont été défavo- 
risés par le classement; 2° dans quelles conditions et à quel 
uroment il compte procéder à la revalorisation de l'indemnité dont 
il s'agit. (Question du 16 férrier 1%.) 
Réponse, — 10 Ja fraction de l'indemmiié de gérance el de res 
; me N he 


ponsabniité, soumise à retenue pour pension 


I civile (90 p. 100) à été, 





non pas supprimée, inais intégrée dans le traitement, en applica- 
lion d'une disposition d'ordre géntra u décret n° 481121 du 
{; juillet 198 prescrivant i'incorporali dans Je irailement des 
incenités et suppléments de toute nature soumis à relenue pour 


persunmcel qui 
indemnités c’est, compte tenu de cetie incor- 
ration, que les indices de traitement des receveurs et chefs de 

ont été fixés, de manière à maintenir ou inodifier, selon 
qu'il a été jugé nécessaire de le faire, les relativités qui existaient 
précédemment entre les intéressés et les autres catégories de fonc- 
tionnaires; ?° Ja deuxième moitié de l'indemnité de gérance et de 
responsabilité qui subsiste en tant qu'indemnité distincle du trai- 


, ] | 
[4 


| oj ‘me que pour les autres catégories de 
b ficiaient desdites 
| 


rentre 


tement va se trouver revalorisée à l'occasion du rajustement des 
indemnités maintenues après lachèvement du reclassement dans 
la mesure où <eront accordés les crédits qui ont été pré s à cet 
cfivt au budgel de 19950 


12571, — M. Virgile Barel demande à M, le ministre des postes, 
létegraphes et téléphones nour quelles raisons administration 
se refuse à appliquer l’article 41 de la loi du 19 mars 192$. aux termes 
d 1q el « tout fonctionnaire avant, penaant Sa présence Sous les Gra- 
pea au cours de la campagne de guerre contre l'Allemagne ou des 
exvéditions postérieures à la promuigalion de Ja loi du %3 octobre 


son 


1919 déclarces cainpagnes de guerre, soit recu des biessures, Soit con- 
(ra © un lnalade avant ouvert droit à pension an titre de la loi 
} 1. : " : ’ b U nt ias 
ü nars 1919 &i à la suite desquekes és sé atteint d'infirmité 





SEANCE DU 14 MARS 1950 





et a été rélormé à titre temporaire ou définitif, peut « 
d'indisponibilité constatée résullant de ces infirmilés, mis e) 
avec traitement intégral jusqu’à son rétablissement et év 
ment sa mise à la retraite, sans qu'en aucun cäs le total d 
ai acco-dés puisse, pour un méêine agent, excéder deu 
pourquoi Fadrninistralion supérieure des postes, télégraplies 
É dans les Alpes-Marifimes, 

lonnc législatif une interprétation personnel] 
forme à l’ésprit du législateur et à la répone donnée le 
1919 (Journal ofjiciel, débats du 20 mars 1949) par le mi 
anciens combattants et victimes de la guerre à la quest 
0 9294 (Question du 17 février 1950.) 


Reponse, — ]| e3t 
lementaire concerne un 


phones, ou ses représentants 


1 f x 
nner à ce texte 


à présumer que Île 


fon tHionnaire 


Cas soulevé par FI 


des P, T, T, qui, vi 


la guerre 1929-1915, n'est en possession que d'un titre d° 
provisoire d'attente ou d'une simple proposition de pen 
centre de réforme, Or, aux termes de l'article 41 de la oi du 1 


1928, un congé À traitement entier ne peut être octroyé qu’: 
tionnaires atteints d'une infirmité « ayant ouvert droit à : 

au tilre de Ja loi du 31 mars 1919 ». Dans ces conditions. ‘ 
dermande de congé de l'espèce n'est recevable que si le f 

naire en <ause est en possession de la notification de l’art 
concédant nne pension militaire définitive ou provisoire, Ces 4 


tions réglementaires sont d’ailleurs corroborées par la ré} 
ministère des anciens combattants et victimes de la guerre à 
tion écrite no 929: (Journal officiel, débats du 20 mars 1919, 
qui concerne un fonctionnaire des P, T, T., mulilé à 20 p. 100 « * 
Jaire d’un titre de pension provisoire. | 


12572, M. Jean Masson C\posc 
graphes et téléphones: «) 
14 juillet 1915 portant reclascement di À 
pecteur des postes, télégraphes et téléphones et un receveur 
2 classe percevaient l’un et l'autre un traitement maximun 
150.009 francs: que ie décret du 10 juillet 1948 ayant fixé l'i 
inaximum à 200 pour le premier de ces emplois, à TPE pour le & j 
li en résulte qu'un inspecteur, devenu receveur de 2 clasce 1 la 
vole du tableau de enutation avant ie 10 juillet 4948, perci 
traitement inférieur à celui dont 1} bénéficierait s’il était resté dans 
l'emploi d'inspecteur; b) que si le même fonctionnaire, après r 
été muté dans l'emploi de receveur de 2% classe, a élé promni, } 
suite, receveur de prernière ciasse par la Voie du tableau 
celnent de grade. cette prormotion le laisse encore à 
iutéricur à celui qu'il percevrait dans son ancien emploi 
icur; €c) que de deux anciennes dammeés-Corntmis, dont 
quitté cet emploi et dont l'autre est devenue receveuse de G° 
la première percoit présentement (2 tranche de reciassement 
traitement supérieur de 580 francs à celui de la deuxième 
que celle-ci ail accédé à son emploi actuel par la voie du à 
d'avancement de grade, qu'elle exerce des fonctions beaucoup 
délicates comportant de responsabilités gnorales el 
niaires et qu'elle ait abandonné tous les avantages de la ville (fai 
liés d'existence et établissements. scolaires pour lPinstructlion 18 
ses enfants); d) qu'une receveuse de 6° classe rétrogradée par 
sure disciplinaire à l'emploi de dame-emplorée est actuel: nf 
controleur principal et bénéficie d'on traitement supérieur de 5 
francs (2° tranche de reclassement), à celui qu'elle percevrail 
n'avant pas démérité, elle était restée receveuse de 6° class 
demande quelles mesures il compile prendre pour jaire cessel 
anoraalies, (Question du 17 février 1950. 

Réponse, — Aux termes de l’article 4 du décret no 49-308 dun 
A: avril 4949, le Gouvernement! s'est interdit de modifier avant deux 
ans Je classement hiérarchique des grades et emplois civils el rai 
litaires, toute révision d'indice étant, en outre, subordonnée à ln 
tervention de faits nouveaux ayant anodifié les caractéristiques 
emplois. H n'est done pas possible de remettre en question } 
cision prise, en roatière de reclassement, à l'égard des receveurs 
postes, télégraphes et téléphones A noter d'ailleurs que Île 7° 
sement général des fonctionnaires avait précisément pour objet « 
reviser fa hiérarchie des grades et de corriger, éventuellement, 1 
situation préexistante en modifiant, si besoin élait, les relativ ts 
que présentaient, entre eux, les divers emplois: les medificali":s 
apportées à ces relativités ne pouvent donc être interprétées comme 
des anomalies. S'agissant, en particulier des inspecteurs ( aujour. 
d'hui inspecteurs principaux) ce sont ces fonctionnaires qui, depuis 
le 7 janvier 1943, se trouvaient défavorisés par rapport aux re° 
veurs et le reclasesment général n'aurait pas atteint son but il 
ne les avait pas reunis à la place qui leur revient dans la hicra”- 


( à M. le ministre des postes, teic. 
qu'avant 4 publication du décret dy 
la fonction publique 


Trassese 


chic administrative. Quant aux anciennes dames employées qui S0 
sont orientées vers les bureaux de poste de 6° classe, l'accès aux 
revelles des classes supérieures leur a éié largement ouvert, ce Jui 
leur à æpporté des avantages de carrière sensibles et seules 25 
unités mal notées ou qui ont d’elles-mêmes renoncé à tout avanre- 
ment sont demeurées receyeuses de 6@ classe. D'ailleurs, d'un6 
facon générale, le seul rapprochement des traitements afférents 
à deux emplois de nature dififrente ne permet pas de tirer 105 
conclusions définitives quant à la valeur respective de ces emplois; 


compte des divers autres avanlages attachés à la fonction et 
particulier des possibilités plus ou moins grandes d'avancement, 
ainsi que des conditions d'exécution du travail. A remarquer, 11 
surplus, qu'en dehors de la rerision des traitements, d'autres €:r- 
conslances (reclassement âes étabiissements) sont venues, an €! ur3 
de ces dernières anmecs, améorer d'une façon non négiigeas'e 
la situation des receveurs des P.T T. Enfin, il no faut pas perdre 06 
vue que le classement indiciaire de ces fonctionnaires a été con'i- 
tionné dans une très large mesure par celui attribué aux comp'i- 
bies des autres administrations, des services du Trésor en part 
cuülier, 


il est indispensable pour établir une comparaison valable de toi 


LL mteantennd 
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pie nn 
pour aulant impliquer qu'un propriétaire puisse imposer à ses locae 
RECONSTRUCTION ET URBANISME laires Ia pose, à leurs frais, de compteurs divisionnaires. Au cas où 
| une telle installation serait réalisée aux frais du propriélaire Hui- 
12939. — M. Achille Auban demand: à M. le ministre de la rêcons. | l'iine, celui-°i parait par contre en droit de récup er, sur le loca- 
tructon et de l'urbanisme: 1° quelle est Ja Ssilualion d'un locataire |  laire, les frais d'entrelien des comp'eurs, 
sonné de guerr? à 109 P. jt) (tuberculose pu monatre) marié, | ps 
avec un ascendant à charge (33 ans, malade et infirme) qui se voil 
cguifier, par voie d’huissier, un Congé par lequel le propriétaire | 
entend exercer le droit de reprise prévu à l’article 49 de la loi | 13248. M. Frédéric Dupont donaide : M. le ministre de la recons- 
13-1360 du ler seplembre 1%M48; 2e s'il peut prélenare aux avan- truc‘ion et de l'urbanisme: 1° quels sont les délais dont disposent Les 
ages envisagés par l'article 40 de Ja Jo su<dile, soit à titre personnel cétants pour juslifièr des dépenses des jimmeubles remboursables 
de Jocalaire, soit au titre de l'ascendant à charge. (Question ‘(lu pal Les locataires et s'il pout demander ü acompte sur les dépenses 
à janvier 1950.) avant la ;usüficalion de ces dépenses: 2e si ces règ'es sont apphiede 
Réponse. — 1° La oi du 1er septembre 1938, n'a pas établi de dis- | _ ru, Fa De Ft pricuure est une collectivité publique (Question du 
ermaation entre les différentes ealégories 4e locataires, au regard | 7° MER 
des disposilions relatives à lexercice du droit de reprise du pro | Re pon 


priélaire, En conséquence, es conditions dans lesquelles le pro 
priélaire de la personne dont la siluation est évoquée par lhonora- 
ble parlementaire peut exerter son droit de reprise, sont celies pré- 
vues à l’article 19 de la ‘oi susvisée: en parlieuicr, le propr'élare 
doit justifier qu'il n'a pas acquis son animeuble à tilre onéreux 
depuis moins de dix ans, ce délai pouvant, loulefois, être réauit à 
quatre ans par anulorisal:on de justice. 20 Le localaire en cause peut 
prétendre au bénélice des dispositions de article 40 de la fi du 
jer septembre 4918 S’i rerapiit les conditions exigées. Il est rappelé, 
à cet égard, que sont en d'oit &’invoquer le contenu dudit arlicle 
es ovalatres économiquement faibles et ceux dont Jlés ressources 
sont inférieures au salaire servant de base au calcul @es prestations 
familiales, à Condilon qu'ils vivent seuls où avec leur conjoint ou 
une personne, Soit à leur charge, soit économiquement faible, et, 
dans les communes visées aux arlicies 2 et 18 de ‘ordonnance du 
{jt octobre 1935, qu'is rempiissent des conditions d'occupation sutf- 
lisante. I semble, sous réserva de ‘appréciation souveraine des 
tibunaux, que le fait pour l'intéressé de Vivre avec deux personnes 
à charge et non une seule (à savoir son capjoint et un ascendant!) 
ne constilue pas pour Fui un empêchement à invoquer le bénéfice 
‘article 30 de la loi du fer seplémbre 1918. 


| 1 
u 1 


13094. — M, Jean-Paul David Jemance à M le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme de lui faire connaitre, d'apres le 
an d'aménagement de a Ville de Bezons, le nombre des tinineu- 
‘es à démolir et de logemen!s à supprimer, devant meltre une 
ipulation labor'euse dans l'impossibilité de faire face à lausmen- 
{abon importante de loyer qui résullerait, pour elle, de son reloge- 
ment dans des constructions neuves, méêine dites « à bon marché », 
quo qu'en ait pu dire, pour le justifier, que certains immeubles 
élaient insalubres, celle insalnbrié ayant pu être déc arée pour les 
besoins de la cause et résullant surtout de ce que les propriétaires 
intéressés n'ont pu procéder aux travaux d'entrelien nécessaires par 
suite du bas prix des loyers, (Question du 17 jantier 1950.) 

Réponse. — Le projet de reconstruction et d'aménagement de la 
ville de Bezons, approuvé par arrêlé inlermin stérel du 29 <eplerm- 
bre 1917, ne comporte pas d'opéralion nécessitant, dans un avenir 
jipproché, l'expropriation d'immeubies bâtis, à lexceplion de Farmé- 
nasement de la tête du pont, point de jonction @e deux routes nallo- 
hales importantes: la roule nalionale 19 en direction de Pontoise, 
e! a route nationale 308 en direction de Maisons-Laffille et Poissy, 
sur lesqueiles vient aussi se gretfer la roule nalionale 311 en direc- 
üon d'Argenteuil, Cet aménagement est Jié à ja reconstruction du 
pont sur la Seine. 1! a fait l’objet d’études préc'ses de la part des 
services du ministère Ges travaux publics, des transports et du tou- 
rime, qui en poursuivent da réalisation en piusieurs élapes. La pre- 
mère doit permettre a'assurer dans des conditions sal'sfarsantes le 
raccordement de la voirie à :a chaussée du nouveau pont, surélevé 
par rapport à l'ancien, en conservant temporairement toutes Îles 
constructions, même jinsalubres, qui ne forment pas un obstacle 
insurmontlable au débouché des éléments de voie à ouvrir au droit 
de la rampe d’accès à louvrage. L'attention du ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme a été appelée sur la 
question posée, afin que les démolilicns nécessaires, qui intéressé 
raent environ quinze constructions habitées, représentant une tren- 
tüine de logements, d'état véluste pour ‘ia plupart, soient FEmilées 
au strict indispensable, Un programme d'hebilalion (160 logement 
à lé autorisé a Bezons; il'üoit faciliter le reiogement des intéressés, 


CRT 


S} 






13135 et 13352. — M. Paul Antier c\po-c à M. le ministre de la 
reconstruction et de l’urbanisme que la loi n° 45-1360 du 1° seplern- 
bre 1948 sur les ioyers dispose, dans son ar'icle 3S, que le prapriélaire 
est fondé à oblenir de ses locataires le remboursement de leur con- 
Soinmation d'eau. En précisant sous le titre © dudit article que :e 
Montant des locations de compteurs est récupérable, la loi reconnait 
implicitement le compteur divisionnaire comme un moyen de répar- 
Ulion des consommations d'eau, et en indiquant au premier para- 
graphe du même article que si la ventilation est impossible, ja répar- 
Ulion sera faite au prorala des loyers payés par chaque locataire, la 
loi semble considérer que la répartition proportionnelle des presti- 
lions conslilue un pis-aller auquel il faut préférer une impulation 
exacte des prestations individuelles. II demande si un propriétaire 
peut obliger un locataire à accepter l'installation d'un compteur 
d'eau divisionnaire et, dans l'affirmative, qui doit supporter les frais 
d'installation et d'entretien. ‘Questions du 19 janvier 1950 el du 
2 février 1950.) 

Réponse. — La répartilion des prestations, taxes locatives et four- 
ilures individuelles n'est réaliste au prorata du loyer que dans ia 
mesure où la veniilation d'après un autre système ne s'avère pas 
Possible L'article 38 de la loi du 1er septembre 1918 ne parail pas 








du {tr seplembre AA18, les pièces juslificalives rela'ives aux presta 
axes localives et fournitures individuelles rembonrsables par 


lions, 


les localaires doivent êlre tenues par le propriélaire à la disposition 
de ces derniers dans la auinzaine qui précède la demande de rem- 
boursement de ces dépenses En ce qui concerne la possibilité, pour 
le propriétaire de demander le Versement d'acomplt S provisIOnTu Ïs, 
il à é à répondu sur ce point aux questions nes 10567 et 10768 posées 
par M. Fernand R uxom ‘ef. J 0. débats de V'Assemblée nationale 
des 23 juillet et 23 seplembre 19191: 2° réponse affirmative. 


13303. 


truciion et de l'urbanisme :i des dérozalions spécii'es sont prévues 


HE 1r pe 
’ ‘fi, 
1 


ét ICI 


à la loi de reconslru’lion. (Question dun 31 janvier 1950.) 

Réponse. La légisiation actuellement en vigueur sir 
le: dommages de guerre ne prévoit aucune dérogation spéciale pers 
mellant à des héritiers indivis d'un bien sinistré et du droit à 
indemnité de domimazes de guerre qui<'y trouve attaché, de hénés 
ficier, chacun, de leur part respeclive de ce droit tant que n'a pas 
eté effectué partage du bien sinistré et du droit. Par contre, après 
partage, les intéressés peuvent, chacun en ce qui le concerne, dise 
poser, dans le adre des arlic'es 31 et 33 de la loi du 2s octobre prés 
Citée, de la part d'inlemnité qui lui aura été attribuée, En effet, 


le: jnl 
e! qui 
les res: 


n'ont d 


onéreux. Il convien ‘ 
droits à indemnité de reconstitulion, il est indiepensable que, lors 
5 1 


du par! 


a"] 
d.io0uee 


13381. 


truction et de l'urbanisme: 1° à quelle date le MR. EU. compile rern- 


bour-er 


avan'es 


19:19: 2 


dépenses des services du lozement et le personnel étant toujour< en 
place, qui Va payer ces traitements ? {Question du 3 février 130 


Réponse. — Jo En raison de la venue à expiration le 21 décembre 
194$ de l'ordonnance n° 43-2394 du 11 octobre 19%, aucun crédit 
n'avait pu étre inscrit au budget de 1939 en vue du remhoursemen!, 


pour ce! 
logement. A la suite de la prorogation de 
la loi du 31 décembre 1948, les crédils nécessaires ont été deman- 
dés: pour l'exercice 1919 et cette demande figure dans le projet ‘Je 
Uf » élaboré par le ministère des finances et des affaires 


« colle 
économ 
a été ji 


reconelt 


e l'année 1959 pourra intervenir au fur et à mesure de la rérep- 
ton des états récapitulalifs trimestriels dans la limite, toutefois, des 
pre<criplions de l'article 1er de la loi no 50-151 du fer février 1950, 


portant 


13427. 


reconstruction et de l'urbanisme que les diflérenuls textes converse 


nant l’€ 


ficielle des éléments d'équipement du logement ne donnent pas les 


Répon 
au 2] 


port le 
superfiei 
tant l 


la cale 


ments d'équipement, il est tenu ampite des installations existantes 7 2 


le W.-C. 
valence 


dans les conditions prévues à l'article 14 du décret précité, Lorsque 
e trouve dans la salle de bains, il n'est retenu que l'équi- 
visée au 2° ci-dessus. | 


‘rdictions édictées par l'article 32 de la loi du 2s octobre 1916 


nserit au budget de 19% (chap. 300 du ministère de la 


‘'abjisséinent de la eurface corrigée et l'équivalence super 


lorsque ceux-ci se trouvent placés dan 


les mêmes règles que lorsque les 


dant. Il li demande quelles sont les régles applicables dar 

igna.é, (Question du 7 février 1950. É: 

se. — En application des disposilions du décret n° 48-1766 

ovembre 194%, l'existence d’un W.-C, dans un local com- 

»s incidenres suivantes: fo jl est procédé au calcul de la ; 
e de la piète aménagée en W.-C., cette superficie comvoor- 

tout état de cause une limite maximum de ? m2: 20 dans t 
il des équivalentes superficielles représentatives des élé- 

























































se, {9 Aux termes de l'article 3S, dernier alinéa. de la loi 
e 


M. André Matter dornande à M. le ministre de la 7econs- 


rmeltre à des héritiers indivis de dommages de guerre de 
r chacun de leur par!, en Vue d’une affectation conforme 





visent, d'une part, les cessions fractionnées e', de l'autre, 

ions du droit à l'indemnité, dans le bien auquel il s'attache, 

‘effet qu'en ce qui concerne les cessions entre vifs à tilra 
t d'æjouter que, pour la liquidation ultérieure des 

ile, soit indiquée, de facon précise, la part du droit qui 

à chacun des coindivisaires, 


M. Jean Bartolini demañde à M. le ministre de la recons- 


aux municipalités où fonctionne un service da logement eg 
‘onsenties par ces collectivités pour payer le personnel en 
» aucun eérédit n'avant été prévu en 1950 pour régler les 


\* 


te même année, des dépenses de personnel des services dit 


r 
1 
l'ordonnance susvisée far 


oo! 


iques; 2° un crédit provisionnel de ‘%0 millions de fran-s 


ilion et de l'urbanisme) et le remboursement des dépenses 


répartiion provisoire des crédits ouverts sur l'exercice 490, 


M. Alfred Coste-Floret -iznule à M. le ministre de la 


ns nécessaires pour calculer l’équivalence superficielle des 
1ïs Ja salle de bains: il 
réimarquer qui Semmbe contraire à l'équité d'adopter dans 
W.-C. constituent un Jocal 
3 
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peuvent être exemptés les Personnes occupant des lo | 7 

13420, Mme Germaine Peyroles derninde \ M, le ministre de la inférieur à un chiffre déterminé, relles qui sont exclu 1 
rcoonstrugtion et de l'urbanisme: 1° -1 le pascrent de l'indemn té “hées aux malades ou celles qui, par leur travail où 1 . tre 
dit rx pérsoture Us nt wetmnis de wrioes de chasée et des Sion, participent! au fonctionnement et au dés »lonne . 
in ns Sur L'ordre des Allemands, serait fait dans um délai ra : salon He donc normal que ies turberculeux hos:: 1 ‘ 
30 salive ulles sont les mesures envisagées | hâter une slalion de cure el qui ne sont ni hénéficitires d« mere. { 
) nn de + question, (Question du 7 février 4930 lance susvisées, ni mutiiés, blessés ou malades du fait 4 j è 

je A je À FR in lo : . payent là laïe de séjour. Jis ne sont pas du reste a ' 
Hi 1 ch ; i | | né i 1 | Ï ctle qe toute l'année g— seulement : : 

1 », ( ‘ ' | lévis g | : peul èlre Supérieure à qualre sem ê 
es k _ 4 té ù y An L | 53 ‘ : ' 1956 eplembre 1949, La perceplion de + 
A s. don S rt ; A : Les +8 qu { émenis dépenses importantes que Îles muniri] : 
so ) | 4 c P , { "re 6 érét céhérau des ations de cure el «lo 
étn mére ticle € 4 14 » 0 1936 Avar!e sur leur lerriloire se trouvent bénéfix 
4 l # pi dr na de ve l [ moins En EE F 
] d vs Tr 
: AD ne nant seftur! _— nee do. lo onde 13258. — M. Jacques Bardoux expose À M. le ministre de là sang 
d 1 née à le: d we du: minis le ln reronat tion publique et de Im population qu'un décret portant rè£ l'ad. , 
EL de l'urbanierte ur le: réclement des dommares mobiliers. au’au mini-tration publique prévu per Ia loi du 2 août 1949, qui 14 \ 
, Len ge : PTE 2 “Arr aux malades chroniques et ineurables en trailement che et 
@- mr des - rage 6 De a De ph a ;° ne + indispensanes Le alleints d'une invalidité supérieure à S0 p. 109, de per - ‘ 
reconstitution d'uri mer déven et d n ja tualrott exI2 des « pension égale à celle que touchent les bénéficitires de { 
. + Éms we. | Peu DORE. © )nSCEU ns nd À aux vieux travailleurs salariés, doit être publié, I lu à I 
= Lena 1 - SES de donwnises la promulgalion de ce décret jaterviendra prochainen ( ; 

É quelle date, aporeximalivement, (Question du 5 février 1 \ 
4 , », rèrlement d'adminis je ubliaue da 

13431. M. Jacques Vendroux +\j0- 1 M. le ministre de la recons- Par 28 8 rs bn gg gp" Ph -a _. » dé 
truction et de l'urbanisme in =ini-tré de nalonalité 1 lienne, ne m-1:51 au Journal ofjiciel des 3 el 51 jauvier 1900, : L 
hatulart \ lrauce depuis 1994, père de Wois enfanis de nalionalité sititites . Jui é 
francaise et dont l'imumet be a été anéanti par bombardements, avail Dr F 
songe. sur les Indications que lui avait données un notaire, à faire 
donation au terrain el des ruines à ses enfants, qu auraient ainsi . 13389. — M. André Barthélémy demande à M. le ministre de 4 à 
pu se prévaoir de là Hgislallon sux les doummages de gueme, que le santé publique et de la population: !» quel est lo traitent 4, d 
ht ce nu de Je revonstrur nm n ‘dme pas cette solution ef que ciaire. d'uu brépo<é en chef, du Service de pharma ie d’un ï & 
8 nm refus A1SSe À penser que l'innmeulde en cause ne pourra pas être psy “hiatrique ; do quel est le traitement indiciaire d'un 0 n n 
rebdli, 1 ui demamn.e si ce sinistré peut, néammoins, prétendre au Je. catégorie d'hôpital pevchiatrique ; 39 S'il est normal q t } 
bénélice de la lésislation sur les demmases de guerre, et dans quelles ayant éxercé durant vingk ans les fonctions de préposé chel d 
condilions, (Gestion dn.7 février 1%8.) de pharmacie se voit mmufé en dehors de toute mesure di à , 

Reponse L'article 10-50 de ja loi du 28 octobre 1916 sur les \ un emploi du service général de fin de carrière et su i L 
dommages de guerre dispose qu'est admis au bénélice de ladite loi, un calcul de retraite sur un trailement très sensibleme 
tout Français acquéreur d'un immmenble appartenant à un étranger, (Question du 3 Jétrier 1950.) 

# conelien Ge restaure ou de reconstiluer "et inner ble pour S0B Réponse, —- 149 L'arrèlé interministériel dur 2 février 1919 à 
hab ation personnelle, ou pour :es besoins d'une exploliation agri bué aux chefs préposés des hôpitaux psychiatriques le \ ent 
cote, conmnerciale ou imdusirielle. Le conseil d'Etat à fait connaitre, indiciaire 1218. Les préparateurs en pharmacie ont été als 4 12 
dans un avis en dale du 15 juin 194%, que, ce texte consliluant une bénéticier des indices 180-280 pour l'année 1948, et 185-300 à come ub 
disposition d'exeeplion, devait être interprété strictement et que ter dun der janvier 1939: 20 es ouvriers professionnels de ? calé ; | 
les Seuls acquéreurs visés étaien: les-1cgnéreurs à titre onéreux. rie ont recu les indices 170-210-2355: 2° les agents du perond d 
H n'est pas possible, dans ces conditions, d'y assimiler les hériliers secondairs d'un hôpilal psychiatrique sont placés sous irilé ] 
où donataires, convient d'au leurs de rappeler que, si les salariés du directeur (où médecin directeur) qui peut procéder à des mule <w 
étrangers sont en principe exclus @u bénéfice de la Kgislalion. sur tions de servire à service suivant les besoins de l'établissement de 
les dommages de guerre, l'article 10-%e de lt toi du 28 octobre 1945 Les dispositions de la loi n° 46-1182 du 24 mai 196, s'opposent pas 
dispose que peuvent prétendre Lune indemnité le: etr Inters a ini dilleurs à ce que les fonctions de préparateur en pharma “Cet ke 
servi ou dont l'un des wcendants. des descendants ou ie conjoin exercées par des agents ne remplissant pas les conditions pret tue 
a SUEvL au Couss-Ces BOstlUs, rendant là guesre, de 1944818 où par re lexte et par le décret subséquent du 15 janvier 1947 Il ré mi 
celle ce SMS, dns des fermatons nuitaires françaises ou, dans sulle des indications ci-dessus, que lt mutation d'un préjpe 01 data 
des formations mililrires alliées a UÜtre de ‘anmée française. chef du serviwe de la pharmarie dans un emploi des servires né réel 
ais. “55 raux n'est aurunement contraire à Ja réglementation en visueut tdi 
et peut même avoir élé impo-ée par les dispositions de la loi sie ü ph 
SANTE PUBLIQUE FT POPULATION visée du % mai 1956. En tout état de eanse, le classement inc si 
du fonucionnaure intéressé doit être délerminé par sa qualiticuin d'ab} 

13046. - M. Auguste Mudry dois de à M, æ ministre de læ santé personnelle et les foncions qu'il est appels à cxercer, Dre 
publique et de la population juvile- nesures 1 à prises à Ja suite ER Ee h < 
de l'affaire de mœurs décourerie en novemre M9 à la Thuile Fans, 
{Savoie |. Question du © janvier a IL ET SECURITE SOCIALE Mer 

Reponse Le munistre- de a saie publique et de Ja. population ui 
a suivi de Lrès près celle affaire et à éle tem au eourant, très régu- 13463. — M. Virgile Barel rappelle à M. le ministre du travail 4 “ae 
lièremert, par le prelet, de tous les incidents survenus, Les pnpiles de la sécurité sociale que l:3 concierges et employés d'imineubla pi 
intressées ont été inlerrigées, examinées par le médecin et placees de. Nice lui ont présenté, par lettre du 20 janvier 195%, leurs prop # 
dans des établissements de réédreaiion, Par cifeurs, une enquête sitions en vue de l'adaptation, à la Côie d'Azur, des disho-ilion . 
na été elflectuée on vue d'établir si la wesponsaLitité de Fadministra- de l'arrêté du > novermbre 1949 paru dans le Journal ojficrel 
tion se trouvat engagfe. Aucune négligence n'a pa ètre reprachée 6 novembre 149, et lui demande quelles suites il compla donner À + 
A HER Tous les pupilles ont ét£ zelirés «e Ja mmune de la ces demandes motivées. (Question du S février 1950.) 

: I lement dez noursuites indicis an‘ té envroies ; 
ed mp ne =. oies | ere ne em + as re “Srotuée teponse. — Les salaires n'étant plus réglementés depuis là pr écul 
en justive que dan: quelques mis, Enfin, une creulaire en prépara- mulgalion de la loi n° 50-205 du 11 lévrier 1950 relative aux convem Fapl 
lion rappelle aux prélets la nécessité de sélectionner les placements tions collectives et aux procédures d règlement des conflits Ie F 
ave le plus grand soin, et de re confier les pupilles qu'à des tifs de travail, les salaires des concierges de Nice ne peuvii PAU . \ 
familles offrant toutes garanties au rcint de vue des soins dont les légalement, être fixés par voie d'arrêté ministériel, En aph 1 Li 
enfants seront entourés, et surPmii au point de vue moral. Pour de l'article 2£ de la loi précitée du #1 Iévrier 1950, des accords de 

; tire le n nl DE. Ve mails oui Me. 45 . salaires peuvent intervenir entre les propriétaires intéress 4 
Des due RS ROME die e UE k-nbhre . es DE bre leurs associations et les syndirats des concierges et cm) 
esta sera nécessaire. cr él ei DEL D ÈCT EU Sn" SF d'immeubles correspondants. 

1321. —- M. André Tourné Jemcnde à M, le ministre de la santé 13464, — M, Joseph: Garavel Jemande à M. le ministre du travi 
pubiique et de la pogaiation -: les inalades en Uraitement dans un et de la sécurité sociale si Un assuré social, titulaire d'un: pensl 
Sanatorium sont obligés de payer ja taxe de séjour dans la loealité de vieillesse (section spéciale des assuranres sociales, joi du 2 a 
où ils sont en trailement, comme cela s'est produit dans les Pyré- #90) depuis le 1er juin 1947, doit bénéficier des prestations md 
né><Orientales et quels sont es: lentes égisintifs qui permellent cales et pharmaceutiques ou soins dentaires, même s'il ne trivaill 
celle perceplion, (OGuestion du 23 Janvier 1m) plus, et si le montant de la retraite joue pour la perception «les 

Répunse, — La laxe de séjour est perque dans les stations classées prestations, (Question du 9 février 1950:) 
par arrèté imermimetériel en application de Ja loi du 24 septembre Réponse. — Tous les ‘ilulaires d'une pension de vieillesse 4° TU 
1918 modilièéc par la loi du 3 avr 1M2 (article 2 de ln loi du 25 sep- au titre du régime des assurances sociales applicable aux 1-14 
tembre #9 et article 3. de la loi du 3 aurit 42. L'article 5 de Ja obligatoires du commerce et de l'industrie ont droit et o11® 
loi du 2i septembre 1919 dispose que seuls sont exempiés: les béné- droit œux prestations en nature de l'assuramce maladie, quel ;3 
fle aires des lois d'assistance du 1à jnéllet 1808, 4 juillet 1805, 14 juil- soit le montant de hadite pension. 








let 1915; les mulilés, blessés, mmades du fait de kr guerre, que 
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13:32. — M. Joseph Delachenal dermande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale Si un garde champôlre, dont li 
nent était de 90 francs par an pendant siX ans, entre +931 





tou) alors qu'il avait à celle date <nire eimquante et saixante- 

( peut bénéficier de lalloralion aux vieux travailleurs 

: Question du 46 Jévrier 10.) , 
Réponse. — Si le garde champètre dont il s'agit n'est pas soumis 

a un tégime spécial de retraités, il doit, pour prétnire à Val 

x vieux travüilleurs Salariés, justifier notamment qu 


calarié qu'il a occupé ‘Jui a procuré une rémunération 
Or, aux termes de l'arlicie - { x 

es de travail situées €: 
let 19%M4 ne Sont prises en con 
annuecWe est au moins égale à 1.43 francs. 


salarié 


13639. M. Jean Vuillaume demarie à M. le ministre du travail 
et de la securité sociäle Si un lueur «de bestiaux. ex rcant 


so]! 


ins un abatlôir mis à sa disposition par la commame 
où it réside €t rémunéré suivant Je nombre de bêles ahattues 
par es bouchers -de ja localité et, ccasionnellement, par ceux 
des comimunes voisines pour lesquels il travaille, doit êtr i<idéré 
( e salarié au sens de la législation sur la sé:urilé « le et, 


re, dmmatrieu'é au gime général (inekhon Hu M fé- 


Les vaudilions dans les ie 


rés les tueurs de b'sliaux «en cause semblent « 


f ‘ — 


utires 1,41 


‘ erniers la qualité de salariés au sens des disposilions de 

le 2 de l'ordonnance no 45-2154 du 19 eclobre 1943. Il v à 
; 1, Sous réserve de l'appréciation souveraine des {ribunaux, 
d céder à TaMfiijalion des intéressés au résime général de la 
s é saciale, A cet égard, il æonvient d'observer que c'est 


élant “onné qu'ils (rävaillent pour plusieurs em 
que l'arbule 2 du règlement d'administration publique 
embre 195 confie le soin de demander imnalricu- 


cils ne possèdent pas déjà officiellement la qualilé d'assurés 


IX-INÈ TE, 


eur 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


12838. — M. doseÿh Denais demand. à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme uueélles mesures jl envisage 
pour la réforme des évonomats de Ta Société nationale des chemins 
de fer francais el, ex outre, pour qu'is supporlent les charges 
nomoales du connnerre et ne priveñnt on Ja Société nalionäle des 
chemins de fer francais le roceiles de transport, ni l'Elal des impôts 
de droit commun. {Question du 2) décembre 1919.) 


keponse. — Une réforme fondamentale des éroncormals à élé eflec- 
tuée en 1439 par la swbsiilulion d'un étonomat unique aux écono- 
pals régionaux indépendants les uns des autres el dent Ies régimes, 
datint des anciennes compagnies, élaicnt fortement diflérenciés. Le 
réglement général -de egt économat, dont tes services son! ratlachés 
istraivement à la direction générale de Ia S. N, C. F,, à été 
il} par le conseil d'administration de la $. N. C. F, le 3 août 
49, Ln règlement intérieur doit intervenir gour fixer les conditions 


ao 


d'avphicalion de ce règtement général, motamment en ce qui €on- 


ter! personnel, %es quesiions financières et les règles rekitives 
à | t des marchandises, Au sujet des relations financières entre 
hs. NX. C. F, et l'écomomat, 1l est désormais prévu que les avances 
es par la $S. N, C EF. à léconomat gour sen fonds de roule- 
fe la couverture des ‘mmobhilisalions qui iui sont nécessaires 
x Uintérêt au profit de la $. N.:C. #. au taux d'escompie de la 
France, majoré d'un point, Le prochain conseil d'adminis- 

rilon de la $S. N, C. F. aura à se prononcer sur les mesures à prén- 
ir le maintien de l'équilibre financier et la réserbtion «des 
antérieurs. En @e qui concerne les transports destinés aux 
&S, La S, N. €. F. les effectue, jusqu'ici, avec une Mduction 
100 sur le tarif normal — taux de réduction qui me peut 

as CUT nsidéré comme portant préjudice à la S. N. C. F., puisque 
es: celui qu'elle consent à ses gros clients. En malière d'impôts, 
tConiomal acquitte toutes 1es contribulians de droit commun qui 
Wuppent les commerçants — y compris la patenlte — mais non com- 
MS ioulefois Fimpôt relatif aux bénéfices industriels et commer- 
MUX, ce qui est normal, la loi du 25 mars 1940 interdisant aux Cce- 


r « 


s de chemins de fer d'effectuer des béné'i: 


fi t 


Daliil de 


_ h. 





2855. —_ M, Virgile Barel desrinde à M. te ministre des travaux 
blics, des transports et du tourisme: 1° si les chemins de fer sevon- 
“es d'intérèt général relevant du domaine public de l'Etat, æl étant 
L :® lait des servises nationaux, peuvent être considérés comme 
Hblissements publics de l'Etat; 2° si, dans l’affirmative, ils seraient 
IS par Ia joi n° 47-1680 du 3 septembre 4947 sur ie dégagement des 
ures, 5° si les dispositions de ladite loi s'appliqueraient, quelle que 
la Ssiluation juridique du réseau (compagnie concessionnaire, 
Mpdznie concessionnaire sous séq'ieslre ou régie d'Etat. (Question 
L 20 décembre 1949. 


lcponse, — 4e La plupart des réseaux secondaires d'intérêt général 
Fcaux di Vivarais-Lozère, des Charernites, lignes de Châteaumreéillant 
l1 uerche et de Sancoins à Lapeyrouse, chemin de fer de Chauny 
Siint-Gobain, etc.) sont exploités sous le régime de la conces- 
l: il ne saurait donc être question de les considérer comme 
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de c'abhi-sement bi (il l'Etut Ceft I 
di t | x S t n i 
| { t F ’ « ‘ \ 
di gnien \ Montmorcnei el les di cils des i Un i 
Le) Î 1x l ll pius J l a 
(e tr { le é Sü t t 
\i fl , 
\ CS t 
14-1080 du n! [RE g 
{ s | { t tit | 
| [l Î t t 
{ s | ‘ { lila { 1 i D 
out { { de itult} t D > 
urs st } } s t X «] i X 
1 . ’ n : F 
RAT | exe t + t 
12-1961 du 30 déceinhre 18, don l 
1 {er { { ‘ 
[E et 1} \ l t ’ 
Hill » vi t { ( L 
! el Wimimal Vins ‘ 7 
st bite d'ét Vu t I A 
« { l [ o i 
nm = & né il 
{ C4 


13391. M. dacques Bardoux house à M. le 
pub:ics, des transports et du tourisme que les 


nuiasire des travaux 


aux articles 7, 10 et 30 du décret du 1% novembre 1919 
la coordination et l'harmonisation des ins} fi 
tiers, prévetent une éventuelle limilation de lb d 
lion des fonds de commen de transport pubäie roi F3 
mande: Ÿe si de telles «4 osjiions me met! i 
principe de a propri corne el me peu h 
Jait, à un rilible sp &.. il | t 
là introduire dans de domaine du droit Manegis un pr 
mement dangereux, qui peut ctre étendu de prech 
toutes les activités privées industrielles ot on ru 
telle mesure, en décourageant loul esprit d'entr t 
de nature à freiner irrésistib'emet la reruwnel | 
léconomtu Î uliÇCuIse, u“eslion du Jecrieor Ft 
Réponse Le 1 dcvot Qu 15 novembre 119 n 
la durée des inserip'ion<, conforméinent d'ail IX Ju 
dit conseil supérieur -des transoorts et aux dispositions de | ari ‘ 
de ia oi n° 4S-506 du 2f onars 191$ relative à 1 
Cora ion des transports de vorvageurs dans rés Ï 
\! lu quesiion de la coordinati NT des Trünisnon | nt &:f S 
«ht can au Parlement pour de: mpléments qui né 
a tpporier à l'arc 7-de la loi du » juiket fit, rel \ div 
dissosilions d'ordre ‘économique et financier H | 1 
Parlement de ‘fixer la durée de va idilé des jne i 
A 


13584. M. Pierre Renault allie latlenton de M. 
travaux publics, des transports et tiu towrisme «ur | a 
vénients résultant de l'application de décision rises en 


u 


le ministre des 


» + ': 2 N c 
Coordination du rail et ide la route, il ui siznale cau'il eat n 
ment interdit aux iübitan!s de la:a'ilés de Î pu l ri 
routier de se faire adresser des marchandises dans une var 
et d'aller les cher her par leurs propres more ] 111 
mode de locomotion ‘voitur irticulière, hi 
Voilure à bras): que les ma di=i 4 ij 
poriCes par lies transports rouliers, ! t do ( - 
ciaires de recevoir leurs colis en girre. ant i 
les commercarits, industriels on partir 1f? d À 
mentaire entre la gare et leur dom 1 \ 
avantage à opérer 15 transport eux-rmèn | 
rait donner j'interprétalion des text! concet À 
la liberté (Question du 17 /: T 14% 

Réponse. — L'honorable parlementai est ; 
fournir toutes précisions uliles pour rermelti i | ul J 
une enquête sur le cas d'espèce auquel! sem 

Errata 
— 
19 Au compte rendu in extenso de la séance 4 mars 1:50, 
Omectinne drs tes. 

Page 4887, 2e colonne, au heu de: « 49882 — 2 mme 19 _ 

M. Jean Bayet demande... », lire: « 13813 3 mars 19% M. jean 


Baylet demande... ». 


20 Au compile rendu in exlenso de la séance du & mars 


Réponses des ministres aux questions écriles, 
Page 191%, {re colonne, au lieu de: « 12895, — M 
demande à M. je ministre de l'agricu'ture… e, lite « 12955 
ques Vendroux demande à M. le ministre de d'agriculture. 


Jaëques Veni * 
— M Juc- 
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Hot. * Fajon (Etienne) [Michaut (Victor) Paul Bastid. David Jean-Paul},  |Henneguelle. Mic 
° lb, Pie -Uenne). : be ten. Baudry d'Asson (de). Seine-el-Oise. Horma Ould Babara, V 
| NE | Félix-Tchicaya {Michel Baurens. é- rh Hugues (Emile), hic 
DT do her “Ha Lt masse À Atidot Bavlet. Andes. Alpes-Maritimes, 
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